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DOCTRINE 


ART. 4306. 

La désorientation pénale. 

Un homme politique italien, dont la réputation comme avocat 
d’assises égale la célébrité de notre Lachaud, s'est constitué le 
défenseur de théories nouvelles en matière de criminalité et se 
plaît à colporter dans toutes les universités libres, dans tous les 
congrès, dans toutes les sociétés savantes un paradoxe que l’on 
peut traduire dans ces termes : 

« Le juge qui fixe par avance la durée ou l’intensité de la peine 
agit aussi follement que le médecin qui ordonnerait, après un dia¬ 
gnostic superficiel et prématuré, un nombre de doses à prendre 
d’un môme remède pendant certains jours également fixés. » 

Cette comparaison a partout le même succès ; jurisconsultes, 
magistrat^et administrateurs rient ensemble de bon ccéur et ap¬ 
plaudissent à tout rompre. C’est évidemment le résultat de la 
suggestion qu’exerce sur son auditoire un orateur aussi éloquent 
et pénétrant que l’est M. Enrico Ferri, car si l’on réfléchit quel¬ 
ques instants sur cette ingénieuse pensée, que l'on soit savant ou 
jurisconsulte, magistrat ou administrateur, on s’aperçoit bien vite 
que les prémisses du raisonnement dont M. Ferri nous sert la 
conclusion n’ont jamais été accordées, que ni lui ni son école, 
en haine sans doute du syllogisme, n’ont jamais demandé une 
telle concession qui répugnerait plutôt aux théories italiennes. 

En effet, pour attribuer au juge et au médecin un rôle identi¬ 
que, il faut admettre qu’il s’agit pour eux du même but à attein¬ 
dre, de la même mission à remplir; il faut identifier tout d’abord 
les délinquants et les malades, confondre le crime avec une affec¬ 
tion curable^. Or précisément, d’après la nouvelle école, ou bien 
le délinquant n’est pas un malade (délinquant d’occasion), ou 
bien c’est un malade incurable (criminel né) qui mourra de, ou 
avec son mal. Dans le premier cas, les soins médicaux ne sont 
pas nécessaires; dans le second, le médecin serait tout aussi dé¬ 
raisonnable que le magistrat, s’il prescrivait un régime, qui ne 
saurait profiter... qu’au pharmacien. 
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Cependant, si Ton veut bien renoncer k la superbe attitude de 
l'unique contradicteur, on ne tarde pas k s'apercevoir que la com¬ 
paraison entre le médecin et le magistrat est acceptée pour des 
motifs plus anciens que les raisons données par les théories anthro¬ 
pologiques. Et voici pourquoi ceux qui se montrent les plus réfrac¬ 
taires k l'école italienne approuvent quand même la boutade de 
M. Enrico Ferri. 

Bien avant la naissance de M. Lombroso, la statistique, ultra¬ 
montaine comme lui, s’appliquait à la description de certains faits 
matériels soumis aux lois du hasard ou à des causes externes. Au 
début du siècle dernier, un belge de génie, Quetelet, l'adapta k la 
constatation des faits sociaux. Entre les deux découverles, les ma¬ 
thématiciens nous avaient donné la théorie du calcul des probabi¬ 
lités et surtout la loi des grands nombres en vertu de laquelle, les 
exceptions se compensent, dès que les observations successives por¬ 
tent sur des faits assez nombreux pour donner des résultats à peu 
près fixes. Du coup la statistique devint judiciaire, comme l'avait 
été l’astrologie. Pour être considérée comme cause, il suffit à une 
coïncidence de se représenter quelquefois, et le groupement des 
observations permet toujours d’obtenir sonretour.En t825, Guer- 
ry publie la première statistique criminelle ; l’Europe suit bientôt 
l’exemple donné par la France. Un quart de siècle après, une ha¬ 
bile interprétation d’un article du Code d'instruction criminelle 
permet de rétablir la marque et le pilori sous le nom de casier 
judiciaire. L’art photographique n'avait pu suppléer k l'incertitude 
de la mémoire humaine ni remplacer l’antique morgue des gui¬ 
chetiers, lorsque précisément un descendant des premiers démo¬ 
graphes français, M. Bertillon, fit sa découverte. Voilà bien l’his¬ 
toire de la récidive et de ses progrès ! pourrait-on s’écrier si l'on 
était tenté de raisonner comme un statisticien. L'opinion publique 
a accepté l’interprétation la plus terrifiante de ces données. De ce 
que la moitié du nombre annuel des condamnés est récidiviste, 
elle conclut que leur suppression entraînerait une diminution égale 
des méfaits commis pendant le même laps de temps; mais elle 
n’admet pas l’élimination des incorrigibles en tant qu'hommes ; 
elle demande leur transformation. 

Tout d’abord, l’administration a été rendue responsable de la 
perpétration des récidives. Le premier mouvement est souvent 
le plus logique, toujours le plus utile. A cette attaque, l’autorité 
pénitentiaire a gagné de pouvoir transformer son personnel et 
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d’entrer dans la voie de l’amélioration de son matériel. La réforme 
est loin d’être achevée, est-ce par dédain ou simplement par crainte 
de la banalité que l’on cesse de répéter : « La prison est le bouillon 
de culture de la récidive» ? Auparavant,c’était l’ignorance qui en¬ 
gendrait le crime. La France a tiré de ces aphorismes des mai¬ 
sons d’écoles et quelques prisons cellulaires. Son bénéfice sera 
moindre, et dans tous les cas moins apparent, dans la mise en 
cause de la justice criminelle puisqu’elle ne tend qu’à une modi¬ 
fication des principes du droit de punir ou plus simplement encore 
à leur unification. Dans ce but, le dernier congrès international 
de droit comparé nous a légué une commission chargée de re¬ 
chercher les idées directrices qui pourront être recommandées 
aux juges dans la mesure des peines. Les travaux de cette com¬ 
mission ont été poussés jusqu’à l’enquête d’usage dans ces sortes 
d’études. La forme la plus simple a été adoptée, l'interview. Elle 
profite au moins k ceux qui s’y soumettent. Le thème de ce petit 
devoir de vacances envoyé aux juges de tous les pays en contient 
la remarque. L’expérience, y est-il dit, « fait retour à ceux qui la 
fournissent ». Les américains se servent très souvent dans leurs 
écoles de ces compositions dont les sujets fournissent des tests psy¬ 
chologiques ou moraux. C’est ainsi qu’une publication pédagogi¬ 
que avait proposé, il y a déjà quelques années, le sujet suivant 
avec changement de sexe suivant l’école. « En l’absence de ses 
parents, une jeune fille ou un jeune garçon a employé les couleurs 
qui lui avaient été données pour s’amuser à barioler le buffet de 
la salle à manger, que feriez-vous à la place de sa mère ou de son 
père? » Il eût été malséant d’adresser à la magistrature une ques¬ 
tion aussi enfantine, mais il est bien plus intéressant de connaître 
l’idée générale qu’un peuple se fait de la justice répressive que de 
scruter les motifs de la pratique judiciaire en vigueur. 

Peu importe que les juges français, par exemple, ne connaissent 
pas l’influence régulatrice des Cours d’appel et des traditions loca¬ 
les dans la mensuration des peines; il leur suffit de répondre: 
« nous jugeons d’après notre conscience et conformément au texte 
et à l’esprit de la loi pénale qui ne parle nulle part de défense so¬ 
ciale, de politique criminelle ni même d’amendement ou du moins 
n’en impose pas le souci à la justice ». Si l’autorité de Montesquieu 
est trop discréditée pour maintenir la distinction générale entre le 
pouvoir judiciaire et le pouvoir administratif, pour cette question 
spéciale,les allemands viennent de composer deux substantifs pour 
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séparer deux idées aussi différentes que prévenir et punir. Plus 
récemment, M. Landry dans une thèse de doctorat en Sorbonne, a 
établi l'opposition absolue entre l’utilité du condamné, son amen¬ 
dement, et l’exemple, l’intimidation réclamés par le public. Il fait 
résider dans ces derniers le but unique de la peine eh démontrant 
que l’avantage du coupable, l’utilké, est inconciliable avec l’in¬ 
timidation, quoi qu’en disent les professeurs de droit. C’est la 
justification d’une pensée chère à un pœnologue célèbre, Wynes. 
« Plus la récidive augmente, plus le nombre des délinquants pri¬ 
maires doit diminuer si le nombre des crimes reste constant ; 
donc les progrès de la récidive dénotent un progrès de moralité 
dont il faut se féliciter. » C’est la défense de l’œuvre répressive. 
Tous les délits uniquement commis par des incorrigibles, quel sujet 
d’orgueil pour l'humanité, quel triomphe pour Injustice qui lui 
aurait fait vaincre ses passions et les tentations par la seule 
éventualité des châtiments ! 

Contre cette thèse l’argument historique semblera décisif: le 
droit criminel a toujours été le droit des criminels, non pas seu¬ 
lement en tant qu’il règle l’instruction et limite ainsi les moyens 
de découverte du coupable, mais également dans son éternelle 
tarification des délits, alors que la suppression de leur auteur reste 
évidemment le remède le plus prompt et l’exemple le plus salu¬ 
taire. Seuls l’intérêt du délinquant, la pitié qu’inspire l’homme, 
même ou surtout déchu, ont fait toujours écarter de plus en plus 
cette simplification, de nature, croyait-on, à pousser les criminels 
à aggraver leurs méfaits. Sans méconnaître absolument le but 
utilitaire delà graduation des peines d’après l’importance du pré¬ 
judice particulier résultant du délit, il faut reconnaître qu’il ne 
nous donne pas la raison de cette proportion. Il n’y a pas seule¬ 
ment de la justice, il y a surtout de «la charité dans la loi pénale, 
comme, dans la loi civile, il y a de l’équité. Mais si l’on voulait que 
l’équité suffît à décider de la valeur des engagements, il faudrait 
remplacer le jurisprudent par l’arbitre ; de même, si l’on veut 
transformer cette charte des criminels en système d’assistance au 
délinquant, le juge doit céder son tribunal à l’administrateur. 
Quelques exemples pris dans la pratique parmi les espèces qui 
servent de plus sérieux arguments aux partisans de la défense 
sociale par la justice répressive permettront de distinguer le dou¬ 
ble rôle de l’administration et de la magistrature ainsi que le but 
distinct de leur mission. Nous les trouvons coopérant dans la ré- 
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pression de la mendicité et du vagabondage, dans la criminalité 
juvénile, dans l'aliénation mentale. Ges questions pourraient être 
appelées le contesté administratif, elles sont distinctes de toutes les 
autres que traite le Gode pénal. Après un examen historique de 
chacune, il sera possible d’apprécier si notre système répressif 
comporte quelques réformes de détail pour suivre l’orientation 
nouvelle de l’opinion publique. ■ 


L'inanité de la répression s’est surtout manifestée pour Pextinc 
lion de la mendicité et la suppression du vagaboudage. Le légis¬ 
lateur comptait-il, sur des mesures administratives qui se sont 
trouvées infflcaces ? Pour employer une expression à la mode, 
la faillite est aujourd’hui déclarée. Cherchons-en les causes. Le 
bonsensles indique. La mendicité n’est sans doute punie que 
pour atteindre plus sûrement le vagabondage. Si elle n’était 
pas inscrite dans la loi pénale, elle deviendrait une excuse justifi¬ 
cative. L’indigent changerait de place pour ne pas épuiser la cha¬ 
rité publique d’une localité. Quoi de plus raisonnable et de plus 
légitime? En fait, la distinction entre l’art. 271 et Part. 274, se 
fait non d’après le prévenu, mais d’après la qualité de l’agent qui 
l’arrête. Les gendarmes conduisent des vagabonds, parce qu’ils 
ne trouvent pas de mendiants sur les routes. Les-agents de police 
municipale ramassent des mendiants. Les arbres des grands che¬ 
mins ne font pas l’aumône. Les rues sont encombrées de flâneurs 
qui ne pourraient pas toujours fournir immédiatement la justifi¬ 
cation strictement exigée par Part. 270 ; il y aurait trop de vaga 
bonds dans les villes. Cette thèse, soutenue devant la Société des 
prisons, peut sembler très absolue pour les plus grands centres, 
sans que l’on puisse contester sincèrement que le Code pénal pour¬ 
suit les mêmes individus dans ses deux paragraphes. La meilleure 
preuve c’est qu’il les punit à partir de Part. 277 jusqu’à la fin de 
la section dans des dispositions communes. Il convient toutefois 
de reconnaître une tendance à séparer la mendicité du vagabon¬ 
dage. Elle se manifeste dans la loi du 27 mars 1885. Dans son 
Commentaire pratique de la loi des récidivistes , M. Depeiges donne 
sur ce point un détail historique significatif. Ce serait le Sénat qui 
en dernière discussion aurait supprimé la mendicité qui figurait 
dans le projet comme clichée à côté du vagabondage. 

Au point de vue de la relégation, il existe donc un privilège,un. 
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sauf-conduit pour le mendiant des villes qui a sa place à l'église 
ou à la promenade ou àl a gare du chemin de fer, qui a un domi¬ 
cile, même des capitaux,dit-on, qui pour se rendre à ses affaires; 
à son poste, prend l'omnibus parisien et quelquefois un fiacre,si le 
temps est mauvais,les voitures publiques, pleines,ou le pavé, trop 
glissant pour ses vieilles jambes. Ce n'est évidemment pas un re- 
légable, et avouons-le, ce serait un triste relégable. 

Au point de vue de l'internement dans le dépôt de mendicité, 
pareille distinction avait également été tentée, notamment par le 
règlement du premier établissement de ce genre. Le dépôt de 
Dijon avait été créé et surtout réglementé par Choiseul en 1787, 
à l'époque où l'on ne connaissait encore administrativement que 
les renfermeries de Marie de Médicis,transformées en hôpitaux gé¬ 
néraux par Louis XIV. Il serait trop long et trop subtil de cher¬ 
cher la différence qui pouvait exister entre ces trois institutions. 
11 est à craindre que l’administration royale, par un procédé qui 
lui était familier,n’ait cherchéà régénérer par un nouveau baptême 
des établissements ruinés dans l’opinion publique. Mais avec lés 
lois révolutionnaires qui comportaient la création d’ateliers pu¬ 
blics, c'est-à-dire le travail à l’aperto et la réunion de tous les éta¬ 
blissements hospitaliers ou de secours sous une seule direc¬ 
tion, il n’y avait plus de dépôt de mendicité, lorsque celui de Di¬ 
jon ouvrit ses portes en 1807. La maison de correction en tenait 
lieu. L’administration dijonnaise écarta sévèrement tout condamné 
et voulut faire, de son dépôt, une école professionnelle pour les 
indigents. Un an après, le décret du 9 juillet 1808 fît abandonner 
ce système d’assistance pour rendre à ces créations leur caractère 
répressif d’origine. Jusqu’à la promulgation de la loi du 26 février 
1810 incorporée dans le Code pénal, la mendicité fut poursui¬ 
vie administrativement « sans forme, ni figure de procès » comme 
le portait l’ordonnance de 1685. Tout mendiant, même infirme, 
devait être envoyé au dépôt. Seuls les mendiants vagabonds étaient 
traduits devant la justice. 

Le vagabondage constituerait, dans ce cas, une aggravation du 
délit de mendicité. La mendicité est excusable sous certaines 
conditions « lorsqu’il n’y a pas de dépôt de mendicité, lorsqu’elle 
est accidentelle, en cas d’infirmité ».Mais la pratique vient contre¬ 
dire ce système, les facilités de moyens de.locomotion, la suppres¬ 
sion des passeports à l’intérieur, de la surveillance de la haute 
police, de l'internement, des lettres de cachet empêchent le vaga- 
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bondage de se déceler autrement que par la mendicité. Personne 
n’a besoin de protection contre un passant, tout le monde en ré¬ 
clame à grands cris contre les importunités du mendiant le moins 
ingambe. 

^ Avec son système de table rase, la Convention avait bien compris 
la difficulté que présentait la qualification de délit appliquée au 
vagabondage qui est tout au plus une contravention. La loi, disait- 
on, n’a de prise que sur les actions qui peuvent intéresser Pordre 
établi par elle. Or la Constitution de 1791, développant le prin¬ 
cipe contenu dans l’art. 7 de la déclaration du 26 août 1789 por¬ 
tait : « la Constitution garantit comme droit naturel et civil la li¬ 
berté à tout homme d’aller, de rester, de partir. » 

Il n’y a plus de contestation possible aujourd’hui sur le caractère 
exceptionnel de ce délit. M. le professeur Cuche reconnaît, dans 
son important traité de science pénitentiaire en cours de publica¬ 
tion.qu’il faudrait rejeter dans les institutions préventives la répres¬ 
sion du vagabondage et de la mendicité, si l’on ne voyait pas une 
certaine connexité entre ces états et la criminalité ; mais la ques¬ 
tion présente encorepour son éclaircissement un intérêt historique. 

Le législateur de 1810 dut emprunter aux feudistes l’obligation 
de l’aveu et du dénombrement pour définir le vagabondage. Cet 
aveu était la reconnaissance des services que le vassal devait à son 
seigneur, en retour de la protection qu’il en recevait par suite de la 
réception à foi et hommage. D’après les coutumes, il était dû 
quarante jours après la cérémonie. S’il n’était pas apporté dans 
ce délai au principal manoir du fief dominant, le bénéfice de la 
recommandation était perdu. Par contre l’aveu emportait l’homme 
et le rendait justiciable de corps et de chàtel où il couchait et le¬ 
vait. Il en fut du moins ainsi jusqu’à l’ordonnance de Charles IX. 
Il en est à peu près de même aussi avec les art. 273 et 275, C. 
pén. L’art. 273 surtout fournit un nouvel argument aux juriscon¬ 
sultes qui soutiennent, notamment dans la question des épaves, 
que la commune a succédé aux droits seigneuriaux non abolis (1). 

Sous le Code pénal, tout le jmonde est soumis à l’aveu. Le gou¬ 
vernement impérial en apprécie la valeur et comme souverain 
fieffé, il supplée au patronage local par le dépôt de mendicité dé¬ 
partemental, par la surveillance de la haute police centrale ou l’in¬ 
corporation dans l’armée ; tel est le système encore consacré par 

(1) Mon collègue, M. le D r Régnard a, le premier rappelé cette origine dans 
son étude sur la Suppression du délit de vagabondage et de mendicité . 
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le dernier paragraphe de l'art.4 de la loi de 1885 qui vise le vaga¬ 
bondage spécial. 11 s'agit de ces gens que le comique latin quali¬ 
fiait déjà ainsi : 

Nec vobis auctor est ullus , nec vosmet eslis ulli. 

« Yous ne présentez aucune garantie,vous n'en donnez aucune. » 
Cette définition est encore exacte et l’aveu d’une dame n’est pas 
suffisant pour les hommes liges qui lui ont engagé plus ou moins 
chevaleresquement leur foi et hommage.Ces cavaliers servants sont 
passibles de la rélégation et assimilés aux vagabonds. Ils sont 
pires. Ils expliquent l’exception à la règle de la spécialité rurale 
de ce délit. Le vagabond proprement dit n'est guère plus dange¬ 
reux que le mendiant. Il use les grands chemins,c'est une contra¬ 
vention ou une obligation fiscale tout au plus qui devrait en 
résulter pour lui. L’on a appelé, il est vrai, le vagabondage, 
l’école des crimes,voilà donc les voyages privés de leur réputation 
d’excellents éducateurs. Il semble plus exact de dire que le vaga¬ 
bondage peut être une sauvegarde assez sûre pour un criminel 
qui l’embrassé^d’ailleurs sans plus de réflexion comme moyen de 
fuite et pour se dérober aux poursuites ; d'un autre côté, on peut 
également se demander si le vagabond n'est pas le bouc émissaire 
tout trouvé pour égarer la justice dans les plus grandes affaires. 

La réprobation qu’il excite réunit une si touchante unanimité 
qu'il est à craindre que les pauvres gens ne s’y trouvent confon¬ 
dus avec les scélérats. 

Au fond, c’est généralement, comme l’a démontré le professeur^ 
Bénédickt de Vienne, un neurasthénique. Il se trouve donc préci¬ 
sément atteint de l'affection qui motive le plus souvent l’emploi 
du chemin de fer pour faire voyager l’accusé, l’appelant ou même 
l’inculpé. Il est vrai que cette facilité de transport s’étend aux 
gendarmes chargés de ce service qui ont le droit de se dire fati¬ 
gués. La neurasthénie n’offre pas une bien grande différence avec 
ce malaise, produit ordinaire d’un excès de travail, ou mieux elle 
remplace cet excès comme cause permanente et alors elle est 
souvent confondue avec la paresse.l^e docteur Demoor de Bruxel¬ 
les a reconnu le premier à propos des enfants, dont l’activité est 
caractéristique à l’état normal, que la fatigabilité était la cause 
incontestable de leur indolence exceptionnelle qui se transforme 
en paresse quand le sujet a grandi. Or le mot belge ne peut que 
signifier une des manifestations les plus fréquentes de la neuras¬ 
thénie. Cette affection explique surtout la mendicité ; mais pour 
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lè vagabondage il faut un caractère moins adventice, une consti¬ 
tution telle que la psychasténie, l’hystérie ou Pépilepsie. Chez 
les individus atteints des deux dernières névroses on a constaté 
des fugues inconscientes d’une durée assez longue dont le carac¬ 
tère automatique est parfois méconnu par les tribunaux. Ces va¬ 
gabonds impulsifs, décrits notamment par M. le docteur Voisin 
devant le congrès de médecine mentale de 1889, ne conservent 
aucun souvenir de leurs pérégrinations.Ils constituent une excep¬ 
tion presqu’aussi rare que la claustrophobie ; mais les dégénérés, 
fussent-ils en plus hystériques ou épileptiques, peuvent être pris 
d’envies irrésistibles de fuir, de quitter l’endroit où ils se trouvent 
bien, sans être guidés le moins du monde par l’espoir de trouver 
mieux, et uniquement parce qu’ils sont satisfaits par laccomplis- 
sement d’un tel désir, sans but,*ni motif. Un aliéniste français, 
M. Regis, a donné à ce gage d’impulsion le nom de dromomanie 
pour le distinguer de l’automatisme ambulatoire de l’hystérique 
et des épileptiques caractérisé par l’amnésie, qui n’existe pas 
dans ce dernier cas. 

II faut hospitaliser ces malheureux au moins pendant la mau¬ 
vaise saison, soit près de six-mois par an. Si l’on prend le casier 
judiciaire d’un vagabond assez âgé, c’est-à-dire dont la carrière 
est déjà assez longue, on constate qu’à partir de sa première con¬ 
damnation, il a passé la moitié environ de sa vie en prison. On 
pouvait également remarquer autrefois l’uniformité des motifs 
de ses nombreuses condamnations, mendicité, vagabondage. La 
loi du t 26 juillet 1873 a permis d’y ajouter le vol pour la filouterie 
d’aliments, la loi de 1885 les a obligés d’y faire figurer quelques 
dégradations de monuments; la destruction d’une lanterne et 
l’art. 257 assurent la prescription contre l’échéance décennale 
de la relégation malgré la villégiature pénitentiaire périodique. 
Le vagabond, en effet, est un professionnel aussi fidèle qu’incor¬ 
rigible. L’histoire du mendiant qui se suicide dans la prison où il 
est entré plus de vingt fois pour ne pas survivre à une inçplpation 
de vol est authentique. Une affaire retentissante ne saurait nuire 
à cette réputation de moralité relative mais justifiée. Elle démon¬ 
tre seulement qu’il y a parmi les vagabonds des gens plus dan¬ 
gereux que les mendiants proprement dits. Pathologiquement il 
y en existe incontestablement de plus gravement atteints. Dans 
la classe des dégénérés, nous trouverions des invertis assez nom¬ 
breux parmi des individus qui, il faut le remarquer,appartiennent 
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à peu près uniquement au sexe masculin. Ainsi pourrait s'expli¬ 
quer la nostalgie de la prison du régime commun calmée par 
l'aggravation du délit d’audience, outrage à magistrats.Sans doute, 
les honteuses passions ne trouvent plus un assouvissement certain 
et libre dans les maisons centrales. Mais elles rapprochent l’im¬ 
pulsif de son but et c’est tout ce que son instinct lui fait recher¬ 
cher. Pour cette espèce de vagabonds, la prison cellulaire est un 
remède indiqué depuis longtemps. Il a été demandé récemment 
dans le Puy-de-Dôme, malheureusement dans des conditions con¬ 
traires à l’esprit de la loi de 1875 quj réserverait de préférence 
l'isolement à la prison préventive et n’a jamais eu pour but de 
créer des dépôts de mendicité cellulaires. 

Ailleurs, au contraire, la charité a tenu à alléger le budget pé¬ 
nitentiaire, lorsqu’il a été enfin reconnu que l’assistance publique 
était incapable de collaborer avec la répression par le dépôt de 
mendicité. Les asiles de nuit, et surtout les refuges d’assistance 
parle travail ont consacré en quelque sorte le vagabondage. 

Un pamphlétaire se serait écrié : que MM. les mendiants com¬ 
mencent! La société entraînée par nne pitoyable logique a reconnu 
qu’elle devait d’abord prouver l’offre et l’existence de secours. Si 
aujourd’hui nous comparons la législation et l’opinion publique, 
nous constatons que le séjour au dépôt de mendicité ou son équi¬ 
valent devraient non plus suivre mais précéder la condamnation. 
Dans le Code, la peine justifiait l’internement administratif. D’a¬ 
près les lois nouvelles, la prison doit être la menace qui con¬ 
traindra le mendiant k travailler dans le refuge. Les premières 
dispositions encore en vigueur étaient dictées par le respect de la 
liberté individuelle ; les desiderata nouveaux sont inspirés par la 
solidarité et l’humanité. 

Ces refuges ont le grand avantage de constituer pour la plupart 
des patronages, c’est-à-dire d’offrir aux mendiants et aux vaga¬ 
bonds les seuls moyens connus de déserter la bohème et la truan- 
derie. Au dire d’un ancien policier, Lecour, la surveillance pré¬ 
sentait les mêmes avantages. Elle a été supprimée malgré cette 
défense originale; mais dans quelques départements on tente de 
rétablir sous une autre forme et avec d’autres signatures et d'au¬ 
tres cachets, le passe-port qu’elle imposait. A quoi bon? Rassu* 
rer le gendarme qui fait l’arrestation contre toute chance de mé¬ 
prise et activer ainsi son zèle. Nous avons vu dans les prisons 
des mineurs de cinq ans, des marchands ambulants porteurs d’im- 
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portantes marchandises et de fortes recettes, arrêtés sous cette 
inculpation, que veut-on de plus? 

Après avoir longtemps demandé l'augmentation du nombre des 
brigades de gendarmerie,on fait appel aux modestes messieurs. La 
formation d’un corps de gardes champêtres a semblé indispensa¬ 
ble au salut dje la société. Plus il y aura d’arrestations et de con¬ 
damnations, plus y aura de vagabondage et de récidives. Si 
donc c’est le nQmhrequi est effrayant, il faudrait plutôt souhaiter 
la diminution* du zèle déployé pour donner aux roulants le gîte 
dont ils ont parfois envie. 

Il faudrait surtout raisonner et surmonter cette terreur qui sem¬ 
ble une survivance du moyen âge. Les vagabonds ne sont plus les 
terribles routiers de Duguesclin, ce sont les sympathiques chemi¬ 
neaux de Béranger et encore, convient-il d’observer que contre les 
grandes bandes, le seul remède reconnu efficace fut l’association 
charitable. Les pénitents du Puy n’auraient pas eu une autre ori¬ 
gine. 

Il faudrait se hâter de se rassurer parce que,si le vagabond reste 
encore dans le Code pénal,son titre de mendiant va le faire dispa¬ 
raître du prétoire correctionnel. A moins, en effet, qu’un amende¬ 
ment à la proposition de loi Périllier ne vienne l’exclure du béné¬ 
fice de l’état de nécessité justificatif de tout crime ou délit, il sem¬ 
ble qu’il doit être appelé le plus souvent à en profiter. N’est-il 
pas déjà démontré que l’art. 64 lui est d’ores et déjà fréquemment 
applicable ? 

Mais cette modification partielle aux usages ne saurait satis¬ 
faire les esprits qui ont pénétré au fond de la question et l’ont 
étudiée du haut du siège du tribunal. Il importe peu pour eux 
qu’il y ait plus ou moins de mendiants condamnés ou absous, ce 
qui est plus sérieux c’est rendre à la justice correctionnelle sa 
sévérité, à la répression son intensité. Or tant que ces malheureux 
occuperont la sellette, il y aura des tribunaux pour rendre plus 
de cinquante jugements à l’heure au grand scandale du public 
informé du fait par la presse. Il y aura des prisons transformées 
en cours des miracles et leur effectif variera du simple âu double 
d’après les indications thermométriques. Avec les nouvelles théo¬ 
ries, il faut se hâter encore plus, car si l’on pose comme but au 
juge la diminution de la récidive, il est à craindre qu’il ne soit 
pris d’un découragement qui s’est déjà manifesté une fois et qui, 
il faut l’avouer, constitue un oubli de la loi. 
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L'assistance qui a sa part de responsabilité dans cette débâcle, 
n’admet plus, comme moyen de secours, le dépôt de mendicité. 
Que peut faire le juge tout seul, alors qu’aucun résultat sérieux 
n'a pu être obtenu avec le concours de l’administration ? Renon¬ 
cer à lutter. 

Sans doute ce vieux dépôt de mendicité reçoit dans certaine ville 
l’indigent arrêté pour la première fois, avant toute condamnation. 
C'est le petit parquet qui traite cette affaire. Mais cet établisse¬ 
ment date de l’époque où les indigents étaient connus sous le 
nom de classes dangereuses, où « enrichissez-vous » était une sen~ 
tence morale. Aujourd’hui la charité a d'autres principes. Pour 
conserver l'institution du dépôt, il eût fallu en remettre la direc¬ 
tion à la Sûreté générale ou à l’Administration pénitentiaire. 
Puisqu'il est appelé à périr par l’assistance publique, il appar¬ 
tient à ceux qui en ont la charge de le remplacer pour la surveil¬ 
lance du vagabondage et l'extinction de la mendicité. 

Il s’agit de mesures incontestablement préventives qui incom¬ 
bent au seul pouvoir exécutif. Sans doute, il serait commode pour 
éviter toute accusation d'arbitraire de constituer la prostitution en 
délit, et les raisons morales qui manquent aux art.269 et suivants 
ne feraient plus défaut. Le danger social apparaîtrait même plus 
clairement. Tous ceux qui reconnaissent le motif de la disparition 
de nos Codes modernes de ce délit comprennent pourquoi le vaga¬ 
bondage et la mendicité doivent avoir bientôt le même sort. Ce 
n’est qu’après leur élimination qu’il sera possible d’examiner les 
avantages de la répression au point de vue de la récidive; mais 
avec l’obligation de réformer l’individu-par la peine prononcée 3 il 
n’est plus possible de condamner des mendiants ou des vagabonds, 
tellement l’inutilité delà peine devient évidente. 

C. Granier, 

Inspecteur général des services administratifs 
du Ministère de l’Intérieur. 

ART. 4307. 

Quels sont les pouvoirs du Parquet quand un officier 
de l’état civil a refusé ou omis de transcrire un jugement 
de divorce sur les registres à ce destinés. 

I 

Aux termes de l’art. 252, §4, du C. civ., «à défaut par les 
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parties d'avoir requis la transcription (du dispositif du jugement 
prononçant le divorce) dans le délai de deux mois, celui-ci est 
considéré comme nul et non avenu ». Le texte est très précis, et 
cette déchéance, bien qu’elle puisse paraître rigoureuse, était« iné¬ 
vitable», ainsi que le fait remarquer l’exposé des motifs, non 
seulement parce que les bénéficiaires qui ne requièrent pas cette 
transcription doivent être présumés avoir renoncé au divorce et 
s’être réconciliés, mais surtout dans un intérêt supérieur d’ordre 
public ; il était indispensable de prévenir toute incertitude sur 
l’état civil des époux et d’enlever à ces derniers la faculté de con¬ 
tinuer ou de faire cesser, à leur gré, la vie commune, en acti¬ 
vant ou en retardant la transcription de la décision prononçant la 
dissolution du lien conjugal : « une union ainsi prolongée aurait 
eu le caractère d’ui* mariage avec faculté de répudiation arbi¬ 
traire ; aussi fallait-il exiger la transcription et l’exiger dans un 
certain délai »> (1). 

La nullité résultant de ce défaut de transcription peut être in¬ 
voquée par toute partie intéressée; elle peut même être deman¬ 
dée par le ministère public, en vertu de l’art. 46 de la loi du 20 
avril 1810, qui donne au parquet le droit d’action en toute ma¬ 
tière intéressant l’ordre public. 

II 

Mais cette transcription devant être faite « parles soins de l’of¬ 
ficier de l’état civil, le cinquième jour de la réquisition, non com¬ 
pris les jours fériés », qu’adviendra-t-il si celui-ci néglige delà 
faire ou s’il refuse d’y procéder en prétendant, soit qu’il est in¬ 
compétent,^oit que les pièces produites ne sont pas régulières? 

Dans ces deux derniers cas, les' parties intéressées ont, sans 
conteste, le droit de se pourvoir en justice pour vaincre la résis¬ 
tance de l’officier de l'état civil et obtenir une décision qui oblige 
ce dernier à effectuer la transcription. C’est au tribunal saisi du 
différend qu’il appartiendra de se prononcer tant sur la question 
de droi£ que sur les dommages-intérêts réclamés et de déclarer 
à qui doivent incomber les dépens de la nouvelle instance (2). 

Si, au contraire, le défaut de transcription est le résultat d’une 
simple négligence de l’officier de l'état civil, celui-ci pourra-t-il 


(1) Exposé des motifs. — V. Dalloz, fle'p., Suppl ., V° Divorce , n # 534. 

(2) Voy : Angers, 23 juin 1893, S. 1893.2.164. 

minist. pub. — Janvier 1902 2 
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réparer cet oubli soit proprio motu , soit à la demande des par- 
7 ties intéressées en procédant k cette formalité postérieurement 
au cinquième jour fixé par la loi ? En d’autres termes, le délai 
imparti à l’officier de l’état civil par l’art. 252,§ 2,C. civ., est-il un 
délai de rigueur, de telle sorte que, ce délai passé, la transcrip¬ 
tion ne puisse plus être opérée qu’en vertu d’un jugement, ou bien 
l’officier de l’état civil peut-il l’efFectuer, même après l’expiration 
de ce délai, sauf au ministère public à requérir contre lui les pé¬ 
nalités de l’art. 50, C. civ. ? 

Pour soutenir que l’expiration du délai fixé par l’art. 252, § 2, 
n’enlève pas à l’officier de l’état civil le droit d’opérer la trans¬ 
cription, on invoque la nature même de cette formalité qui con¬ 
siste non dans la rédaction d’un acte, mais dans la simple copie 
d’une décision judiciaire ; ce serait, d’aillews, ajoute-t-on, ex¬ 
poser les parties à des lenteurs et à des frais fruslratoires que de 
ne pas reconnaître à l’officier de l’état civil le droit de réparer sa 
propre négligence sans l’intervention de la justice. Telle est la 
doctrine que le tribunal de Yervins a adoptée et très nettement ex¬ 
posée dans un jugement en date du 27 février 1890, dont les prin¬ 
cipaux motifs sont ainsi conçus : 

Attendu que la chambre du conseil est saisie d’une requête de M. le 
procureur de la République tendant à ordonner la transcription sur les 
registres de la commune de V.. . d’un jugement de divorce devenu dé¬ 
finitif et dont la transcription a été requise depuis plus de cinq jours.... 

Attendu que,si l’art. 252,G. civ.,a prescrit que la transcription du juge¬ 
ment de divorce soit effectuée le cinquième jour de la réquisition pour 
quese* effets remontent au jour de la demande,il a entendu parcette dis¬ 
position régler principalement la question des rapports ciyils entre les 
époux, en ce sens que, le délai passé,les effets civils du jugement ne re¬ 
monteront plus qu’à la date de la transcription ; qu’en ce qui concerne 
l’état civil des personnes, la question est réglée par l’art. 244 qui décide 
que le divorce ne devient irrévocable que par la transcription du juge¬ 
ment qui l’a prononcé, en sorte que, la mort d’un des époux avant cette 
transcription venant à dissoudre le mariage, le jugement prononçant 
le divorce, bien que passé en force de chose jugée, deviendrait sans 
effet; —Mais, attendu que, si cette situation intermédiaire ne peut se 
prolonger sans grave inconvénient au point de vue tant des intérêts ci¬ 
vils que de l’état civil des parties, et si, dès lors, la négligence du maire 
l’expose, non seulement à une amende, mais encore à des domma¬ 
ges-intérêts en raison du préjudice causé, il n’est pas cependant con¬ 
testable que la transcription du jugement de divorce pourra et devra 
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être opérée, fut-ce tardivement, et qu’il n’existe au titre du divorce 
aucune disposition s’opposant à cette transcription tardive ; que la 
seule objection faite résulte des termes de l’avis du Conseil d’Etat du 
12 brumaire an XI,qui s’oppose à ce que l'officier de l’état civil reçoive 
sans aucune formalité des déclarations tardives et leur donne l’authen¬ 
ticité ; 

Attendu tout d’abord que cet avis ne pouvait statuer en prévision de 
la situation tout exceptionnelle créée récemment par les nouveaux 
art. 244 et 252, C. civ. ; 

Attendu, ensuite, qu’il y a, en effet, un intérêt d’ordre public à ce 
que les actes de l'état civil, qui ne sont établis que sur la déclaration de 
témoins et sur les constatations personnelles de l’officier municipal 
ne puissent être dressés qu’à une époque très proche de l’événement, 
et à ce que, le délai passé, il soit procédé à une vérification, souvent 
difficile, nécessitant une décision judiciaire rendue en grande connais¬ 
sance ; mais qu’il n’en est pas de même lorsque l’acte de l’état civil ne 
consiste qu’en la simple transcription d’une pièce constatant le fait 
ou l’événement survenu dans l’état des personnes ; qu’il n’apparaît alors 
aucun inconvénient à ce que cette transcription, même tardive, soit 
opérée sans formalité nouvelle; qu’il pourrait, il est vrai, en être diffé¬ 
remment si la nécessité de cette transcription devenait douteuse, si 
la régularité des pièces produites était contestée, ou si toute autre 
difficulté surgissait; qu'alors le tribunal du lieu serait compétemment 
saisi pour trancher ces difficultés; mais que si, comme dans l’espèce, 
aucune objection n’est faite à la transcription, il n’apparaît pas à quel 
titre le tribunal pourrait être appelé à statuer pour autoriser une 
mesure déjà ordonnée par un jugement passé en force de chose jugée ; 
que toute nouvelle décision judiciaire, outre qu’elle entraînerait un 
retard nouveau, constituerait une superfétation 

Mais la Cour d’Amiens n’a point admis cette opinion ; elle a 
décidé, par arrêt du 29 avril 1890, que le délai accordé par 
l’art. 252,C. civ. étant « un délai de rigueur, comme tous les dé¬ 
lais impartis pour la rédaction des autres actes de l’état civil », 
dès qu’il est expiré, la transcription ne peut plus être effectuée 
qu’en vertu d’un jugement (1). Telle est également la doctrine 
généralement admise par la jurisprudence et la plupart des au- 
teurs. On s’appuie principalement,pour la soutenir,sur un avis du 
Conseil d’Etat du 12 brumaire an XI (2) aux termes duquel « les 
principes qui ont motivé l’avis du Conseil d’Etat du 13 nivôse 


(1) S. 1892. 2. 153; V; Cass., 5 août 1896, S. 1897.1.129. 

(2) Sirey, l« r volume des Lois annotées , p. 614. 
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an X (1),interdisant aux officiers de l’état civil de rectifier les actes 
sans y être autorisés par jugement, sont, à plus forte raison, appli¬ 
cables au cas de l’omission de ces actes sur les registres ». L’ap¬ 
plication de ces principes, dit-on, s’impose toutes les rois qu’un 
acte n’a pas été inscrit sur les registres de l’état civil dans les dé¬ 
lais légaux, qu’il s’agisse d’un acte à rédiger ou d’une simple 
transcription (2). 

III 

Quel que soit, d’ailleurs, le système adopté, l’on reconnaît, sans 
conteste, que, dans ce cas, les époux conservent le bénéfice du 
jugement. En effet, si le texte de l’art. 252 exige rigoureusement 
que la réquisition de la transcription ait lieu dans les deux mois,il 
ne fixe pas, au point de vue de la validité du divorce lui-méme, 
de délai fatal pour la transcription (3). D’autre part, l’on ne pour¬ 
rait, sans injustice, faire supporter aux parties une faute qu'il leur 
était impossible de prévoir ou d’éviter, puisqu’elles n’ont ni le 
droit de choisir l’officier de l’état civil chargé de la transcription, 
ni la faculté de le surveiller (4). Toutefois, comme elles ne jouis¬ 
sent du bénéfice du divorce qu’après la transcription effectuée, 
elles ont incontestablement le droit de la provoquer en suivant la 
procédure prescrite en cas d’omission d’un acte de l’état civil, 
sauf leur recours contre l'auteur responsable de l'omission. 

IV 

En est-il de même du parquet? Peut-il prendre l’initiative delà 
procédure chaque fois qu’il s’aperçoit que la transcription, régu¬ 
lièrement requise, d’un jugement de divorce n’a pas été effectuée 
par l’officier de l’état civil compétent, dans le délai légal ? (5). 

(1) Sirey, l« r volume des Lois annotées , p. 570. 

(2) Voir dans le même sens, au cas de défaut de transcription sur les regis¬ 

tres de l’état civil, dans les trois moi3 du retour en France, des actes de ma¬ 
riage passés à l’étranger, une lettre du ministère de la justice du 5 germinal 
an XII, rapportée dans Merlin (Rép. f sect. III, § 1, n° 3) et dans Gillet et De- 
moly (t. I, n® 463) ; Demolombe (Du mariage , t. I, n° 228) : Aubry et Rau 
(t. V, p. 125 § 468). 1 

(3) V. Amiens, 29 avril 1890 (motifs) (S. 1892.2.153) ; Riom, 7 août 1889, 

sous Cass., 15 mai 1895 (S. 1898.1.17); Angers, 23 juin 1893 (S. 1893.2’ 
164) ; Trib. Seine, 8 mars 1887 et 7 mai 1888 (S. 1888. 2. 197) • Alger 2 ) mars 
1893 ( Revue d'A Igér ., 1893.1.199). * ’ 

(4) Sic. : Cass.,5 aou 1896, et Cour d’Amiens, 29 avril 1900, déjà cités • Cour 
d’Angers, 28 juin 1893 (S. 1893. 2. 164 et la note). 

(5) Les observations qui suivent ont une portée générale et s’appliquent à 
toutes les rectifications d'actes de l’état civil, quels qu’ils soient. 
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En principe, c’est à la partie intéressée qu’on doit laisser le soin 
de faire valoir ses droits. Il est cependant des cas où le ministère 
public a non seulement la possibilité, mais même le devoir d’agir 
d’office. 

1° C’est, d’abord, lorsque l’intérêt des indigents est en jeu. En 
effet, aux termes de l’art. 3 de la loi du 10 décembre 1850, « tous 
jugements de rectification ou d’inscripiion des actes de l’état 
civil, toutes homologations d’actes de notoriété, et généralement 
tous actes judiciaires ou procédures nécessaires au mariage des in¬ 
digents seront poursuivis et exécutés d’office par le ministère pu¬ 
blic ». 

Cet article limite les pouvoirs du ministère public au cas où il 
s'agit de régulariser un acte de l’état civil nécessaire au mariage 
d’un indigent. Aussi a-t-on soutenu que, si la rectification était 
demandée pour tout autre motif,le parquet ne pourraitagir d’office, 
l’intérêt de l’indigent, quelque commisération que l’on éprouve 
pour les malheureux, ne pouvant être assimilé à un intérêt d’or¬ 
dre public, le seul au nom duquel le procureur de la République 
ait le droit d’agir. D’autre part, ajoute-t-on, la loi du 30 janvier 
1851 permettant aux indigents de faire valoir gratuitement leurs 
droits en justice, l’on ne voit pas pourquoi on leur accorderait 
une situation plus favorable qu’aux autres citoyens et l’on ferait 
fléchir, en leur faveur, le principe en vertu duquel, en dehors des 
cas où l’ordre public est en jeu, c’est aux seules parties intéres¬ 
sées qu’il appartient de poursuivre la rectification des actes les 
concernant. 

Toutefois, les parquets, se basant sur d’anciennes traditions et 
le droit que leur reconnaît aujourd'hui une jurisprudence cons¬ 
tante,n’hésitent pas à provoquer d’olfice la rectification ou le réta¬ 
blissement des actes de l’état civil concernant les indigents, dès 
que l’on peut invoquer la moindre apparence d’intérêt d’ordre pu¬ 
blic (1). C’est une mesure d’humanité, qu’autorise l’art. 75 de la 
loi du 25 mars 1817,etquia l’avantage d’étre beaucoup plus expédi¬ 
tive, sans être plus onéreuse pour l’Etat, que la voie de l’assis- 


(1) Or, il y a toujours un certain intérêt à ce que les registres des actes de 
l'état civil soient régulièrement tenus. Mais cet intérêt, d'ordre général, n’est 
pas sufüsant à lui seul quand les intéressés ne sont pas indigents; le ministère 
public ne doit, ainsi que nous l’indiquons ei-apres, agir d office que lorsque 
1 ordre public est intéressé à la rectification ou transcription d’une manière 
directe et évidente . 
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tance judiciaire. Le ministère public a des moyens d’investiga¬ 
tion beaucoup plus sûrs et plus rapides que l’avoué, et, d’autre 
part, il est naturel qu’ayant la surveillance des registres de l’état 
civil, il tâche, par tous les moyens en son pouvoir, de réparer des 
erreurs dont les victimes ne sont généralement pas cause. 

2° Le ministère public a également le droit d’agir d’office non 
seulement dans les cas spécifiés par la loi, mais encore toutes les 
fois que l’ordre public est intéressé à la rectification des registres 
de l’état civil (i). * 

Bien que, sur ce dernier point, les pouvoirs du parquet aient 
donné lieu à une longue controverse et à un nombre considéra¬ 
ble de décisions judiciaires, la jurisprudence et la doctrine sont 
aujourd’hui fixées dans ce sens (2). 

« L’art. 46 de la loi du 20 avril 1810, dit-on, après avoir reconnu, 
dans le paragraphe l* r , le droit du ministère public d’agir d’office 
dans les cas spécifiés dans la loi,ajoute,dans le paragraphe 2,que le 
.ministère public surveille l’exécution des lois, des arrêts et des ju¬ 
gements, et poursuit d’office cette exécution dans les cas qui inté¬ 
ressent l’ordre public. Ces dispositions sont claires, précises, et se 
concilient parfaitement entre elles ;dans la première, le législateur 
rappelle et consacre de nouveau le droit, déjà accordé au minis¬ 
tère public, d’agir d’office dans les cas spécifiés, et, dans la se¬ 
conde, indépendamment de ces cas spéciaux, il lui donne d’une 
manière générale, la faculté d’agir d’office pour l’exécution des 
lois qui intéressent l’ordre public... Cet article considéré dans son 
esprit et dans son texte, comparé avec la législation antérieure, 
expliqué par cette législation et confirmé par celle qui l’a suivi, 
reste dans toute sa force et établit d’une manière positive le droit 
d’action du ministère public, dans les cas intéressant l’ordre pu¬ 
blic, et spécialement en matière d'état civil » (3). 

Mais quand l’ordre public est-il intéressé? C’est là une question 
de fait des plus délicates, laissée à l’appréciation des magistrats. 
On peut toutefois poser en principe que, pour justifier l’action du 
ministère public, il faut que l’ordre public soit intéressé non pas 
indirectement et secondairement, mais d’une manière principale 
et évidente (4). 

(1) Avis du Conseil d’Etat du 12 brumaire an XI, in fine ; L., 20 avril 1810, 
art. 46. 

(2) V. Dalloz, Rép., Suppl. , V° Acte de l'état civil . n°» 109 et suivants. 

(3)Dalloz, Ibid. f n° 110. 

(4) Sic : Aubry et Rau, t. I, § 63 ; Mersier, p. 456 ; Bioche, Actes de l'état 
civil , n° 41 ; Bertin, Chambre du Conseil, t. I, n° 149 et suiv. 
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Lorsque le parquet poursuit d’office la rectification des actes 
de l’état civil, les frais de la procédure sont avancés par le Trésor 
public, sauf son recours contre qui de droit (1), recours qui, en 
fait, n’est presque jamais exercé. Cependant,lorsque l’irrégularité 
de l’act^à rectifier provient de.la négligence de l’officier de l’état 
civil, le procureur de la République peut le citer devant le tribu¬ 
nal civil, et, tout en concluant à la rectification de l’acte irrégu¬ 
lier, requérir contre lui une amende en vertu du Code civil (2), 
ainsi que sa condamnation à tous les dépens de la procé¬ 
dure. 

Depuis l’abrogation de l’art. 75 delà constitution de l’an VIII, 
l’autorisation préalable du Conseil d’Etat n’est pas nécessaire pour 
les poursuites à exercer contre les maires à raison de délits rela¬ 
tifs à l’état civil. Mais si le ministère public peut agir, il ne doit 
agir qu’avec la plus grande circonspection et ne pas provoquer, 
sans motif sérieux, la rigueur de la loi contre des fonctionnaires 
non rétribués qui s’occupent généralement de leurs fonctions avec 
beaucoup de zèle et de dévoûment (3). Ce n’est qu’en cas de faute 
très grave ou intentionnelle qu’il est bon de requérir contre eux 
les pénalités pécuniaires édictées par le code civil ; encore con¬ 
vient-il de prendre au préalable l’avis du parquet général qui fera 
bien de consulter lui-même le garde des sceaux (4). 

Toutefois nous pensons que, tout en bornant son action d’offi¬ 
ce à demander la rectification des actes irréguliers, le ministère 
public fera bien, chaque fois qu’il y a faute de la part de l’officier 
de l’état civil, de conclure à ce que les dépens soient mis à la 
charge personnelle de ce dernier (5). . 


(1) Voir décret du 18 juin 1811, tit. Il, chap. II, art. 121. 

(2) Art. 50 et 53, G. civ. ; V. Dali., Rép., V° Acte de Vétat civil, n 08 489 et 
suiv. 

(3) « Le ministère public n’est pas tenu de poursuivre judiciairement l’offi¬ 
cier de l’Etat civil chaque fois qu’il y a quelque irrégularité dans les registres ; 
il doit proportionner les'mesures qu’il prend à la gravité de la faute » (Dalloz, 
Rép., V. Acte de Vétat civil , Suppl., n° 514). 

(4) Dalloz. Rép., V° Aclede Vétat civil , n° 515 et n° 129. 

(5) « C’est en vain que, lorsqu’il s'agit d’indigents, le maire prétendrait être 
déchargé de tous les dépens. La gratuité de la procédure établie par la loi du 
10 décembre lfr50 n'existant qu’en faveur des indigents, l’officier de l'état ci¬ 
vil ne peut en bénéficier, et l’Etat est recevable à répéter contre lui les frais 
dont s’agit, comme le serait la partie elle-même si elle avait provoqué direc¬ 
tement le rétablissement de l’acte omis » (Dali., Rép., Suppl., V° Etat civil, 
n # 8). 
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On a contesté la régularité de cette procédure, mais la Cour de 
Limoges a fait justice des objections soulevées, dans son arrêt du 
15 mai 1889, dont les principaux considérants sont ainsi conçus: 

En ce qui touche la On de non-recevoir tirée de la prescription : — 

Considérant que, sans qu’il y ait lieu de rechercher si l’action pénale 
et si l’action en dommages-intérêts ayant pour cause une infraction aux 
règles relatives à la tenue des registres de l’état civil sont oif non sou¬ 
mises aux prescriptions des art. 638 et 640, C. inst. crim., il faut re¬ 
connaître que, dans l’espèce actuelle, l’action du ministère public étant 
basée, non sur un fait contraventionuel de nature à motiver une ré¬ 
pression pénale, mais sur une simple faute dont il demande la répara¬ 
tion pécuniaire et puisant ainsi son principe dans l’art. 1382, C. civ.,ne 
pouvait être éteinte que par la prescription de trente ans ; 

En ce qui touche la fin de non-recevoir tirée du défaut de qualité du 
ministère public et des dispositions de la loi du 10-18 décembre 
1850: — Considérant que le ministère public, qui peut provoquer d’of¬ 
fice le rétablissement d’un acte omis par un officier de l’état civil, a, 
par voie de conséquence, qualité pour demander au nom de l'Etat , dont il 
est le représentant la condamnation aux dépens contre le maire qui, par 
sa faute, a rendu cette mesure nécessaire ; — Considérant, d’ailleurs, 
que la gratuité établie par la loi de 1850 n’existe qu’en faveur des indi¬ 
gents qui seuls peuvent en bénéficier et que l’Etat est recevable à ré¬ 
clamer à l’officier de l’état civil négligeant soit le remboursement des 
avances qu’il a pu faire dans la procédure instruite dans l’intérêt d« 
l'indigent, soit le payement des droits afférents à la dite procédure et 
dont il ne fait l’abandon qu’en faveur des indigents ; — Qu’on ne com¬ 
prendrait pas que l’officier de l’état civil, auteur de l’omission relevée 
à sa charge, restât indemne parce que la partie intéressée à la répara-. 
tiou de cette omission serait indigente ; — Que, par suite, il ne peut 
se soustraire à la responsabilité pécuniaire résultant de sa faute pas plus 
vis-à-vis de l’Etat, qui agit au nom de l’indigent, que vis-à-vis de la 
partie intéressée qui demande elle-même le rétablissement de l’acte 
omis (1).etc... 

Les motifs invoqués par cet arrêt, pour justifier la condamna¬ 
tion aux dépens de l’officier de l’état civil négligent et écarter la 
prescription restreinte du Code d’instruction criminelle, nous pa¬ 
raissent péremptoires, et la doctrine qu’il fait prévaloir est aussi 
logique que juridique.Or, en pareille occurrence, le parquet agis¬ 
sant d’office, sans le ministère d’un avoué, les frais mis à la charge 
de l'officier de l’état civil négligent sont de minime importance, 

(l) Arrêt de la Cour de Limoges du 15 mai 1889 (D. 1890.2.307). 
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et ce mode de procéder présente de nombreux avantages . il attire 
l’attention des magistrats municipaux sur les soins qu’ils doivent 
apporter à la rédaction ou à la transcription des actes de l'état 
civil ; il leur montre que ceux des indigents doivent être dressés 
avec autant d’exactitude que les autres ; il leur rappelle que si 
l’élévation à la mairie est un honneur qui accorde certains droits, 
elle impose des devoirs corrélatifs auxquels on ne peut se sous¬ 
traire sans en supporter les conséquences; enfin il évite à l’Etat 
des frais qui ne retomberaient pas à sa charge si la victime était 
solvable. C’est pourquoi nous estimons que les parquets ne doi¬ 
vent pas hésiter à adopter cette jurisprudence chaque fois que, 
poursuivant d’office la rectification d’un acte de l’état civil,ils re¬ 
lèvent une faute ou une négligence de la part de l’officier de 
l’état civil chargé de la tenue des registres présentant des irrégu¬ 
larités. 

G. Richaud. 


JURISPRUDENCE 


ART.4308. 

AVOCATS, ÉLECTION DU BATONNIER. 

L'élection du bâtonnier doit être faite , à la majorité absolue des suffra¬ 
ges exprimés , par l'assemblée générale des avocats inscrits au tableau . 

Et la majorité relative.ne saurait suffire , même après un certain nom 
bre de tours de scrutin sans résultat. 

(Min. pub.) — Arrêt. 

La Cour ; — Considérant en fait qu’il résulte du procès-verbal des 
opérations auxquelles il a été procédé le 26 juillet 1901 à l’effet de 
pourvoir à l’élection d’un bâtonnier de l’ordre des avocats près le tribu¬ 
nal de Brive pour l’année judiciaire 1901-1902, que, sur six suffrages 
exprimés à un premier tour de scrutin, M® P.... en a recueilli trois, 
et que les trois autres se sont répartis entre M fls Pe..., D.... et L... ; 
qu’un deuxième tour de scrutin a donné des résultats identiques; et 
qu’enfin un troisième tour n’ayant amené aucun changement dans 
la distribution des voix, M® P.... a été proclamé bâtonnier à la majo¬ 
rité relative ; 
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Considérant qu’aux termes de l’art. l 6r du décret du 10 mars 1870, 
le bâtonnier de l’ordre des avocats doit être élu à la majorité absolue 
des suffrages exprimés et non à la majorité relative, quelqu’ait été 
d’ailleurs le nombre de tours de scrutin ; que le barreau de Brive a 
méconnu ce principe, et qu il y a lieu de déclarer nulle et non avenue 
l’élection de M e P.... comme bâtonnier ; 

Par ces motifs .. 

Du 10 décembre 1901. —* Cour d’appel de Limoges (ch. du cons.). — 
MM. Oger du Rocher, prem. prés. ; — de Forcrand, av. gén. 

Remarques. — Depuis l’ordonnance du 20 novembre 1822, le 
choix du bâtonnier s’est toujours fait à la majorité absolue des 
suffrages exprimés. Seul le corps électoral a varié suivant les épo¬ 
ques. Tandis que l’ordonnance susvisée et le décret du 22 mars 
1852 donnaient qualité au conseil de discipline, l’ordonnance du 
27 août 1830 et le décret, actuellement en vigueur, du 10 mars 
1870 s’en sont remis à l’assemblée générale de l’ordre,composée de 
tous les avocats inscrits au tableau. 

Malgré la formule absolue de ces derniers textes, qui paraît bien 
s’opposer à tout tempérament, il a été soutenu qu’après un certain 
nombre de tours de scrutin sans résultat la majorité relative devait 
décider l’élection. Cette doctrine invoque les usages de certains 
barreaux et surtout la nécessité d’aboutir (En ce sens : Dalloz, V° 
Avocats , n° 393; Mollot, édit. 1866, t. 2, p. 496 ; Liouville, édit. 
1883, p. 9 ; Jurispr . de L'ordre des avocats de Paris, rapportée par 
Mollot, ibid . ; Rouen, 18 janvier 1813, S. 1843.2.512). 

La fragilité de tels arguments est évidente. Les principes élec¬ 
toraux ne sauraient varier de barreau à barreau, et les disposi¬ 
tions réglementaires ont été précisément édictées pour assurer en 
cette matière l’uniformité indispensable. Si l’article 45 de l’ordon¬ 
nance du 20 novembre 1822 a maintenu « les usages observés 
quant aux droits et aux devoirs des avocats dans l’exercice de leur 
profession », cette réserve (les termes employés le démontrent) ne 
s’applique qu’aux traditions communes à tous les barreaux, et son 
empire, en tout cas, demeure étranger à l’élection du bâtonnier, 
déjà soumise par l’art. 8 du même règlement à la nécessité d’une 
majorité absolue. L’intérêt pressant d’un choix définitif n’existe pas 
davantage; caries pouvoirs du bâtonnier sont prorogés dedroit jus¬ 
qu’à la désignation régulière de son successeur,et la continuité delà 
fonction se trouve dès lors assurée. On ne saurait non plus argu¬ 
menter, par analogie, de certaines lois qui reconnaissent l’autorité 


Digitized by ^.ooQle 



1 


ART. 4309 


27 


d’une majorité relative au deuxième tour de scrutin. Ces lois, à 
l’inverse des règlements sur l’élection du bâtonnier, présentent 
en ce qui. concerne le point examiné une disposition formelle. 
Elles ont dû veiller aussi aux inconvénients de convocations trop 
fréquentes <!’un corps électoral nombreux et épars en un territoire 
étendu, aux dangers (notamment pour les scrutins politiques) 
d’une agitation populaire, à la permanence enfin de corps dis¬ 
parus de plein droit au terme de leur mandat et cependant utiles 
à la vie sociale. 

Ces raisons, venant à l’appui d’uu texte dont la seulq précision 
aurait dû suffire à fixer le sens, paraissent bien déterminantes, et 
il en faut conclure que le scrutin pour l’élection du bâtonnier est 
à recommencer jusqu’à dégagement de la majorité absolue des suf¬ 
frages exprimés. C’est d’ailleurs ce que, par des motifs peut-être 
moins nets, décide actuellement la jurisprudence (V. Pandectes 
françaises, \° Avocat, n°1465 ; Dalloz, Suppl., V° Avocat, n°M75- 
177 ; Cresson, t. 2, p. 193 ; Douai, 8 avril 1880, Jurispr . de Douai , 
1881, p. 289 : Pau, 21 février 1883, D. 1883.2.187 ; Paris, 18 no¬ 
vembre 1891, D. 1892.2.431). 

H. de F. 

ART. 4309. 

HUISSIERS, AMENDES DISCIPLINAIRES, CUMUL. 

L'amende édictée par l'art. 35 du décret du 14 juin 1813 contre l'huis¬ 
sier qui a perçu plusieurs droits de transport en raison de divers actes faits 
dans le même lieu, au cours d'un seul déplacement, doit être prononcée 
autant de fois qu'il y a d'infractions de cette nature simultanément pour¬ 
suivies. 

(Min. pub. c. K.) — Arrêt. 

La Cour; — Considérant que Part. 365, C. instr. crim., est applica¬ 
ble aux condamnations à l’amende, mais à la condition expresse que 
l’amende prononcée ait le caractère d’une peine et d’une peine correc¬ 
tionnelle réprimant une infraction à la loi pénale ; 

Or, considérant que les amendes disciplinaires prononcées contre les 
officiers publics et ministériels pour de simples manquements aux rè¬ 
gles de leur profession, ne sont pas des peines au sens pénal du mot, 
quelle que soit la juridiction pénale ou civile qui la prononce; 

Que, de même, les fautes contre la discipline ne rentrent pas dans 
la/division des crimes, délits et contraventions qui embrasse toutes 
les infractions pénales ; 

Que c’est donc à tort que les premiers juges ont fait application à la 
cause de l’art. 365, G. instr. crim. ; 
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Par ces motifs, émendant et réformant, et par application des 
rat. 35 et 73 du décret du 14 juin 1813 et premier de la loi du 10 mars 
1898-.. 

Condamne l intimé à sept amendes de vingt francs chacune, distinc¬ 
tes, à raison de sept contraventions relevées et établies contre lui. 

Du 20 novembre 1901. — Cour de Limoges. — MM. Oger du Rocher, . 
prem. prés. ; — de Forcrand, av. gén. ; — M* Delouis, av. 

Remarques. — Les termes absolus de l’art. 365, C. inst. crim. 
restreignent sou empire aux actes qualifiés crimes ou délits (4), 
et ce domaine est d’autant moins susceptible d’extension que le. 
texte à interpréter fait partie intégrante delà législation répres- 
sive. 

En vain s’efforcerait-on de tirer argument de l’art. l #r , C. pén., 
pour appliquer aux amendes disciplinaires, supérieures à 15 fr., 
la prohibition du cumul des peines. Le taux de la répression, nul 
ne l’ignore, ne suffit pas à caractériser un délit. Et, pour limiter 
le nombre des exemples, qui donc oserait aujourd’hui soutenir 
que les amendes de l’art. 50, C. civ. ou celles édictées par Part. 68 
C. com. ne doivent pas être prononcées autant de fois, dans la 
même poursuite, qu’il y a d’infractions reconnues constan¬ 
tes? » 

C’est qu’en effet la définition du Code pénal, tout empirique et 
si discutable, omet deux éléments essentiels que le plus sommaire 
examen de l’art. 365, C. inst. crim. ne manque pas de faire appa¬ 
raître. Comme l’instrument législatif dont il est une parcelle, cet 
article s’adresse aux seules juridictions d’essence répressive, cor¬ 
rectionnelles ou criminelles, et il ne régit que les matières soumi¬ 
ses, en conséquence même de leur nature, à la compétence de ces 
juridictions. Le concours de ces deux circonstances est tellement 
indispensable qu’il n’y a plus, au sens propre, ni crime ni délit 
quand l’objet est, par quelque côté, de la connaissance ordinaire 
des tribunaux civils. C’est pourquoi le cumul devient obligatoire 
dès que l’amende, ainsi qu’il arrive dans les poursuites d’ordre 
fiscal, présente un amalgame de pénalité et de dommages-intérêts. 
De caractère mixte, ces affaires auraient été tout aussi logique¬ 
ment placées dans les attributions du juge civil, et cela suffit.— A 
l’inverse un délit ne change pas de nature parce qu’il est commis 


(1) Voy. notamment Cass., 12 août et 15 septembre 1898, D. 1899.1.175. 
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el réprimé à l’audience d’un tribunal civil, ou encore déféré à la 
première chambre delà Cour d’appel en [raison de la qualité de 
l’inculpé. Le délit n’en demeure pas moins délit; c’est la juridic¬ 
tion saisie qui, dans la circonstance et par la puissance delà loi, 
transforme sa nature et de civile devient correctionnelle. 

De ces principes découle avec facilité la solution à suivre au 
regard de la peine encourue par l’huissier coupable d’avoir perçu 
autant d’indemnités de transport qu’il a déposé d’actes, sur le 
territoire delà même commune,au cours d’un déplacement unique. 
Sans doute l’amende atteint ici la mesure correctionnelle ; mais 
le fait n’est pas en soi délictueux, et ce qui le prouve c’est que 
l’infraction a été, par le même décret (1), à la fois définie et re¬ 
mise à la connaissance de la juridiction civile. Cette attribution 
n’a rien d’anormal ni de forcé ; elle est telle simplement parce 
que la matière est, dans l’esprit du décret, une matière civile, et, 
pour juger, le tribunal saisi n’a pas à modifier son caractère. 

Au surplus les fautes disciplinaires, purs manquements au de¬ 
voir professionnel et indifférentes à l’ordre public, n’ont jamais 
été et ne sauraient être dénommées délits. Cette qualification ne 
se trouve ni dans la législation, ni dans aucun règlement, ni dans 
l’usage. On ne l’applique pas aux faits passibles de destitution ou 
de suspension, comment en irait-il d’autre sorte quand l’amende, 
pénalité d’ordre inférieur, constitue la sanction de la faute? 

Les auteurs, non plus que la jurisprudence, ne semblent avoirs 
été appelés à résoudre la question décidée par l’arrêt ci-dessus 
rapporté; mais nombreux sont les commentaires et les solutions 
de justice qui dénient à l’infraction prévue par l’art. 35 du décret 
du 14 juin 1813 le caractère de délit (2). Or, on l’a vu, si la matière 
à juger n’est pas au moins délictueuse, l’art.365, C.inst. crim. de¬ 
meure sans application possible. 

H. de F. 


(1) Adde Loi du 10 mars 1898, art. 1 er . 

(2) V. Garraud, Traité du droit pénal, t. 1 er , p. 571 ; Pandectes françaises , 
V° Huissier , n° 753 ; Dalloz, Code pendl annoté, art. 1 er . n° 9 ; note sous Cass., 
20décembre 1900, D. 1901.1.225; Dalloz, Suppl., V° Peine, n° 253; — Cass.» 
22 mai 1828, Bull crim . ; C. Douai, 18 janvier 1898, S. 1899.2.196. 
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LÉGISLATION 

ART. 4310. 

MINEURS, DIVORCE, SÉPARATION DE CORPS, GARDE, REPRÉSENTATION, 
ENLÈVEMENT, PÉNALITÉS. 

LOI du 5 décembre 1901 portant adjonction d'un paragraphe à 
l'art. 357, C. pén. 

Article unique. — Il est ajouté le paragraphe suivant à l’art.357 
C. pén. : 

« Quand il aura été statué sur la garde d'un mineur par déci¬ 
sion de justice provisoire ou définitive, au cours ou à la suite d’une 
instance de séparation de corps ou de divorce, ou dans les cir¬ 
constances prévues par les lois des 24 juillet 1889 et 19 avril 1898, 
le père ou la mère qui ne représentera pas ce mineur à ceux qui 
ont le droit de le réclamer ou qui, même sans fraude ou violence, 
l’enlèvera ou le détournera, ou le fera enlever ou détourner des 
mains de ceux auxquels sa garde aura été confiée, ou des lieux 
où ces derniers l’auront placé, sera puni d’un empoisonnement 
d’un mois à un an et d’une amende de seize francs (16 fr.) à cinq 
mille francs (5.000 fr.). Si le coupable a été déclaré déchu de la 
puissance paternelle, l’emprisonnement pourra être élevé jusqu’à 
trois ans. » 


ART. 4311. 

INFANTICIDE, DÉFINITION, PEINES. 

LOI du 21 novembre 1901 modifiant les arL 300 et 302, C . pén . 

Article unique. — Les art. 300 et 302, C. pén. sont modifiés 
comme suit : 

Art.300. — L’infanticide est le meurtre ou l’assassinat d’un en¬ 
fant nouveau-né. 

Art.302 .— Tout coupable d’assassinat, de parricide etd’empoi- 
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sonnement sera puni de mort, sans préjudice de la disposition 
particulière contenue en l’art. 43 relativement au parricide. 

« Toutefois la mère, auteur principal ou complice de l’assassi¬ 
nat ou du meurtre de son enfant nouveau-né,sera punies dans le 
premier cas, des travaux forcés à perpétuité, et dans le second cas, 
des travaux forcés à temps, mais sans que cette disposition puisse 
s’appliquer à ses coauteurs ou à ses complices. » 

ART. 4312. 

N 

DÉLITS MARITIMES, CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

LOI du 31 juillet 1901 rendant applicables Vart. 463, C. pén.etl'art. l« r 
delà loi du 26 mars 1891 aux délits et contraventions en matière de pêche 
maritime et de navigation . 

Article unique, — Les dispositions de Part. 463, C. pén., celles de 
l’art. 365, C. inst.crim. et celles de l’art. 1er de la loi du 26 mars 1891 
sont applicables aux délits et contraventions prévus par les décrets- 
lois du 9 janvier 1852 sur la pêche côtière, du 19 mars 1852 sur le rôle 
d’équipage, etc., et du 20 mars 1852 sur la navigation dite au bornage. 

Les dispositions de l’art. 8 du décret du 19 mars 1852 sont abrogées 
en ce qu’elles ont de contraire au présent article. 

-La présente loi est applicable à l’Algérie et aux colonies de la Gua¬ 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion. 


DOCUMENTS DIVERS 


ART. 4313. 

TRIBUNAUX CORRECTIONELS, MINISTÈRE PUBLIC, EXPOSÉ DE L’AFFAIRE, 
CHARGES ET MOYENS DE DEFENSE. 

Circulaire du Procureur général près la Cour d'appel de Paris . 

Paris, 18 novembre 1901. 

Monsieur le procureur de la République, 

Aux termes de l’art. 490, C. inst. crim., le magistrat du Ministère 
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public doit exposer chaque affaire appelée devant le tribunal de police 
correctionnelle. 

Cette prescription est tombée en désuétude, et le plus souvent vous 
vous bornez, à la fin des débats, à requérir l’application de la loi pé¬ 
nale. Je ne vois aucun inconvénient à ce que cet état de choses soit 
maintenu quand le prévenu est assisté d’un avocat et que l’affaire doit 
être discutée dans toute son ampleur. 

Mais, quand le prévenu se présente seul, il y a intérêt, au contraire, 
à ce que le Ministère public se conforme strictement à l’obligation qui 
lui est imposée par la loi. 

Je désire donc que, dans toutes les affaires citées à votre requête, 
quand il n’y aura pas de défenseur, vous exposiez l’affaire, soit avant, 
soit après l’interrogatoire. Cela vous permettra tant de relever les char¬ 
ges qui ont motivé la poursuite que de signaler en même temps au 
tribunal les circonstances de nature à entraîner l’acquittement, l’appli¬ 
cation de la loi de sursis, ou une atténuation de peine. 

Votre intervention devra être mentionnée sur le feuilleton de l’au¬ 
dience, et vous aurez soin, à la fin de chaque mois, de m’adresser un 
état des affaires dans lesquelles vous aurez ainsi pris la parole, avec 
l’indication de leur résultat. 

Le Procureur général , 
Bui.ot. 


VAdministrateur-Gérant : MARCHAL 


lmp. J. Tlievenot, Saint-Dizier (Haute-Marne;. 
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La désorientation pénale (suite) (1). 

L’affaiblissement de l’ardeur dans la lutte contre le vagabon¬ 
dage et la mendicité, la défection de l'administration dans l’exécu¬ 
tion de Part. 274, C. pén., l’aversion de l’opinion publique contre 
toute mesure de surveillance, l’interdiction de séjour, de domicile 
forcé nous font craindre que la justice ne reconnaisse à son tour 
l’inanité de l’application des peines d’emprisonnement de six 
mois au plus. Ces condamnations ne sont pas de nature à dispen¬ 
ser le malheureux de tendre la main, pas plus qu’elles n’ont la puis¬ 
sance d’empêcher un névrosé ou un débile de changer de place. 
Une réglementation nouvelle de l’assistance publique qui ne ren¬ 
dra plus l’assisté responsable du défaut d’organisation actuel sera 
un palliatif aux maux dont on se plaint si bruyamment et sans 
cesse. L’individu dénué de ressources semble enfin avoué par 
celte administration qui proclame que « l’assistance publique est 
due à ceux qui se trouvent temporairement ou définitivement dans 
l’impossibilité physique de pourvoir aux nécessités de la vie ».Il est 
inutile d’avoir poussé très loin ses études médicales pour s’aper¬ 
cevoir que presque tous les mendiants et vagabonds se trouvent 
dans cette situation. Il suffit de quelques notions de psychiâtrie 
pour reconnaître que le reste a droit à l’asile d’incurables. 

Malgré les récents efforts locaux stimulés par une conférence 
tenue il y a quelques années déjà au ministère de l’intérieur, nous 
serions portés à signaler un prochain conflit négatif en faveur des 
mendiants et vagabonds dont s’occupera exclusivement la charité 
privée, qui,avec les maisons de travail et les refuges,trace la voie 
à l’assistance publique. 

La question de l’enfance coupable, au contraire, est le sujet 
d’une sorte de conflit positif. Tout le monde s’en mêle, poussé par 
le sentiment de bienveillance qu’inspire le jeune âge, ou entraîné 
par des idées utilitaires depuis longtemps formulées en ces ter- 


(t) Voy. suprc i, p. 5. 

minist. pub. — Février 1U02 
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mes: « Sauvez l'enfant et il n’y aura plus d’hommes à corriger ni 
à punir. » Pourquoi demande-t-on à la magistrature de jouer ce 
rôle de terre-neuve? Dans les théories classiques, inspiratrices de 
nos lois pénales, la punition était absolument distincte de la cor¬ 
rection et a fortiori de la préservation. Le dernier criminel exé¬ 
cuté par son unique contemporain, à la fin de l’humanité, le triom¬ 
phe de la justice répressive rêvée par Kant, n’admettaient au¬ 
cune de ces deux dernières idées. De Broglie distinguait avec soin 
la peine et l’amendement lorsqu'il écrivait avec tout autant de 
subtilité : « L'enfant coupable pourrait se plaindre non point de 
subir l’expiation de sa faute, mais de la subir de la main du père 
s’il l’exerçait dans un autre but que l’intérêt de l’enfant. Le ci¬ 
toyen coupable pourrait se plaindre, non point de subir l’expiation 
de sa faute, mais de la subir de l’ordre du législateur, s’il l’exi¬ 
geait dans une autre vue que le maintien de ia paix publique. » 

L’autorité judiciaire intervient pour corriger l’enfant, dans son 
intérêt, concurremment avec le père, dans le Gode civil, sans son 
concours, à son défaut, dans le Gode pénal. 

Dans le premier cas, il est vrai, il s’agit plutôt d'un acte de ju¬ 
ridiction gracieuse ; autant dire d’un acte administratif. L'histoire 
des lettres de cachet nous explique pourquoi nous avons renoncé 
au tribunal de famille du droit intermédiaire conservé dans nom¬ 
bre de législations étrangères et pourquoi l’autorité d’un adminis¬ 
trateur a paru insuffisante. Le danger public, plus sérieux sans 
doute, a diminué, comme nous le verrons, les garanties pour les 
adultes, en cas d’aliénation mentale. 

La correction paternelle n’est pas en dehors de l’étude de la ré¬ 
pression, parce que beaucoup de magistrats recommandent cette 
mesure aux parents pour éviter l’application des articles du Code 
pénal. L’effet cherché nous a toujours paru différent et l’interpré¬ 
tation donnée dans la pratique à l’article 66 a encore augmenté 
cette différence. 

Dans le Code civil, l’emprisonnement est uniquement répressif 
et intimidant. Sa durée est trop courte pour qu'il puisse prendre 
un caractère éducatif malgré la meilleure volonté des agents 
d’exécution. Cette durée est un maximum qui devrait être uni¬ 
quement comminatoire. Lorsque muni de l’ordonnance prési¬ 
dentielle, qui met à sa disposition le geôlier, le père a conduit son 
fils au greffe, tout est fini, il n’a plus qu’à pardonner et rien à es¬ 
pérer. Pousser plus loin l’expérience,c’est avouer l’impuissance de 
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l'autorité paternelle; son abdication entre les mains des pouvoirs 
publics. La disparition progressive de cet usage mérite d’être cons¬ 
tatée; elle serait encore plus rapide si le président ou, il faut bien 
le dire, les jeunes magistrats auxquels ils délèguent ce service, ne 
se laissaient parfois tromper. Nous n’avons jamais constaté le con¬ 
trôle des procureurs généraux, quoique nous ayons eu parfois l’oc¬ 
casion d’inviter des enfants à excercer ce droit de recours. Ajoutons 
enfin que la plus grande partie de la France ne connaît pas cette 
mesure, à moins que le service des enfants assistés ne l’ait pra¬ 
tiqué. Au contraire, l’abus existe incontestablement au moins 
dans trois grands centres. 

Certaines personnes invoquent les nécessités de la discrétion,su¬ 
périeure à Futilité d’une information approfondie. Les magistrats, 
de leur côté, s’attribuent le pouvoir de mettre à la charge du Tré¬ 
sor les dépenses d’internement: c'est une erreur d’interprétation. 
Quant à la prison-école, c’est inutile, l’école forcée peut exister 
en vertu de la puissance paternelle sans intervention de l’autorité 
judiciaire. L’administration pénitentiaire a donc distingué avec 
raison les deux emprisonnements et l’extension donnée aux mesu¬ 
res prescrites par l’article 66 fournit une raison de plus pour mar¬ 
quer la différence des moyens d’après la diversité des buts. 

Un étranger à notre pratique, qui lirait notre Code pénal dans la 
la partie qui traite de la répression des crimes et délits commis par 
les enfants,n’en pourrait pas tirer d’autres conclusions que les sui¬ 
vantes. Pour le mineur de 16 ans, l’emprisonnement correctionnel 
est réduit de moitié en cas de délit. C’est la seule peine qui peut 
être prononcée, mais pour un temps plus long, en cas de crime. 

La doctrine et la jurisprudence ont voulu faire primer la ques¬ 
tion de discernement dans un système qui tendait uniquement à 
éviter au mineur de 16 an? toute condamnation afflictive ou infa¬ 
mante; à cause de l’exposition au pilori qui en était la consé¬ 
quence et que l’opinion publique aurait mal supportée dès la pro¬ 
mulgation du Code. 

La limite de 16 ans est trop élevée, si l’on se place à ce nouveau 
point de vue, c’est-à-dire si l’on s’en tient à la question de discer- 
nement.Elle est contraire à la morale catholique,mais elle est pra¬ 
tique pour la physiologie. En Europe et notamment en France,c’est 
la fin ordinaire des troubles de la puberté. Comme le fait remar¬ 
quer le docteur Marro, c'est une époque fatidique empruntée aux 
Romains. Elle pourrait être reculée sans inconvénient jusqu’à 
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18 ans, à condition de renoncer à l’examen de l’état de discerne¬ 
ment pour ne chercher que les moyens correctifs spéciaux aux jeu¬ 
nes délinquants. 

En fait, devant les tribunaux, le discernement ou le non-discer¬ 
nement est une affaire de mode. La solution de cette alternative 
dépend de la faveur dont jouissent les établissements d’éducation 
correctionnelle. La théorie qui pourrait guider les magistrats est 
encore aujourd’hui des plus obscures pour les pédologues.Tandis 
que les uns persistent à penser que l’enfant n’est exposé à la per¬ 
version que s’il est en état de grâce, d’autres soutiennent qu’il 
a essentiellement besoin d'éducation et de moralisation. L’homme 
naît-il criminel, esl-il par nature un animal sociable? La solution 
de cette question devrait précéder l’examen du discernement qui 
sera plus ou moins facilement reconnu ou présumé selon que la 
moralité sera considérée comme héréditaire ou acquise. 

Dans ces derniers temps,la perversité de l'enfant a été certaine¬ 
ment exagérée par réaction contre les doctrines italiennes primiti¬ 
ves, c’est-à-dire purement anthropologiques, pour faire prévaloir 
les théories sociologiques, l’influence du milieu notamment,comme 
l’a fait d’une façon trop exclusive un distingué directeur d’établis¬ 
sement pénilentaire, M. Rau, dans son étude sur l’enfance crimi¬ 
nelle.Les éducateurs comme les magistrats feraient volontiers une 
règle de l’anomalie, plutôt que de faire la part des causes phy¬ 
siques trop difficiles à faire disparaître. 

Quelques enquêtes dirigées par la société d’étude psychologi¬ 
que de l’enfance, sur la colère et le mensonge, démontrent suffi¬ 
samment que les cas signalés comme typiques appartiennent à 
des anormaux. Les autres enfants se trompent quelquefois, ce 
qui permet aux sévères pédagogues de les traiter de menteurs. Il 
est toujours facile de les faire revenir sur leurs erreurs, lorsqu’on 
n’a pas donné du prix à leur mensonge ; mais dans les exemples 
révélés par l’enquête, encore inédite, dont il s’agit, quand de 
nouveaux mensonges venaient étayer la fausse allégation primi¬ 
tive, le magister, s’il avaiteuquelquesteintesde psychiâtrie,aurait 
pu remonter à une idée délirante primitive (paranoia). Telle est 
la jeune campagnarde qui montre la photographie d’un petit ci¬ 
tadin comme étant celle de son frère et parle de la fortune de sa 
marraine qui l’a recueillie. Inutile de rappeler la simulation de 
maladie si fréquente chez l’hystérique pour se rendre intéressant. 
Tous les instituteurs des deux sexes qui ont envoyé des tests ont 
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constaté que les menteurs ne jouaient pas, mais ils ont passé à côté 
de cette remarque sur le défaut de sociabilité pour aller chercher 
des explications au mensonge dans l’entourage ou dans les néces¬ 
sités du moment. 

Le congrès d’anthropologie criminelle d’Amsterdam a demandé 
l’examen médical de tous les élèves des écoles publiques. La ville 
de Bruxelles le pratique et possède des écoles d’arriérés qui doivent 
certainement diminuer la délinquence juvénile. En France, l’in¬ 
tervention de l’autorité judiciaire est indispensable. Nous avons 
compliqué la question de réserves imposées par le maintien de 
l’intégrité familiale et le respect d’une puissance paternelle qui 
dans la pratique se révèle très rarement. Si encore le juge prenait 
l’habitude de s’éclairer d’un rapport médical ; mais on n’ose en 
parler devant les tribunaux qui restent fidèles aux enseignements 
de Troplong et à la théorie de Régnault sur la compétence du 
sens commun en matière d’aliénation mentale ! 

La différence entre le défaut de discernement inhérent à l’âge 
ou à l’éducation et les troubles intellecluels ou psychiques spéciaux 
se décèle facilement dans la discussion qui eut lieu entre deux ma¬ 
gistrats, Lacointa et Houyvet, à la Société générale des prisons. 
Se plaçant au point de vue de la défense sociale, Houyvet deman¬ 
dait que le mineur délinquant correctionnel fut toujours acquitté 
comme ayant agi sans discernement. C’est l’opinion diamétrale¬ 
ment opposée au système du Code qui a omis le délinquant dans 
son art. 66 et semble avoir réservé l’excuse au criminel. 

Mais se plaçant au point de vue de la justice pure, sans préoccu¬ 
pation utilitaire, Lacointa répondait: « Un mineur de quinze ans, 
qui soustrait sans circonstance aggravante l’objet qu’il convoite, 
paraîtra en général avoir compris la portée de son action mieux 
que l’enfant du même âge poursuivi pour un acte de nature à faire 
hésiter la justice entre la qualification de coups et blessures volon¬ 
taires, de meurtre, d’assassinat. » 

Pour soutenir cette dernière thèse, l’inspecteur général Lunier 
se plaçait à son tour au point de vue expérimental et concret. 

Il lui paraissait d’autant plus dangereux et d’autant moins ra¬ 
tionnel d’établir une présomption jui'is et de jure de non-discer¬ 
nement en faveur du petit voleur qu’il est d’ordinaire intelligent 
et déjà perverti, tandis que les petits criminels manquaient plus 
souvent de discernementet étaient plus facilement amendables que 
le premier. 
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Ajoutons que l’observation de Lunier était indigne d’un aliéniste 
tel que lui. 11 ne remarquait pas que le vol et le délit en général 
appartiennent à la population urbaine, plus précoce, plus instruite, 
tandis que le viol, le meurtre, le crime se produisent dans la cam¬ 
pagne où le développement intellectuel est toujours au moins en 
retard sur la ville. Quant à la susceptibilité à la moralisation, elle 
est d’ordre général également frappante pour l’adulte comme pour 
l’enfant, et bien connue de tous les directeurs pénitentiaires ; c’est 
la récidive correctionnelle qui est la plus fréquente, c’est le ré- 
clusionnaire qui est le pire détenu et le plus apte à s’amender. 

A un point de vue plus moderne, on peut dire que c’est la ques¬ 
tion d’aliénation mentale qui se pose pour ce cas même,tandis qu’en 
présence du jeune voleur ou du jeune vagabond, le juge doit se 
demander si l’enfant sait que quitter sa famille est un délit, que 
prendre un objet appartenant k autrui est puni autrement que par 
unecorrection manuelle, s’il n’a pas été encouragéou poussé à cette 
action soit par la peur ou la menace, soit par le besoin, soit par 
l’exemple ou mieux encore par une impulsion si forte sur son pou¬ 
voir d’inhibition naissant que toute la synthèse de 6es idées, à 
peine formées, ne lui a pas permis d’y résister. Il ne peut que ré¬ 
server h d’autres la question de savoir si jamais cette synthèse per¬ 
sonnelle et ce pouvoir inhibitif arriveront à un degré de croissance 
suffisant dans cette intelligence abandonnée ou dans cette cons¬ 
titution tarée. Mais il ne doit pas ignorer que la personnalité hu¬ 
maine étant garantie par des moyens sociaux de défense plus 
énergiques et plus anciens que ne l’est la propriété privée d’origine 
plus récente, celui qui viole le premier droit fait preuve sinon d’une 
plus grande immoralité, tout au moins d’une moindre intelli¬ 
gence. 

Rien dans la discussion très sommaire du Gode pénal de 1810 ne 
prouve que le terme « maison de correction » y est employé dans 
un sens différent selon qu’il s’agit des délinquants en général ou 
des mineurs. Si l’on se reporte à la législation antérieure, on 
constate que la maison de correction qui devait être maison de 
travail, d’après le Gode correctionnel des 19-22 janvier 1794 était 
destinée à recevoir les mineurs, enfermés par autorité paternelle. 
En se servant de la même expression dans l’art. 66 pour désigner 
l’établissement affecté aux condamnés correctionnels, le législa¬ 
teur impérial n’a fait que suivre le principe établi parle décret de 
1791, et le Code pénal delà même époque qui semblait réserver les 
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peines répressives et intimidantes pour le grand criminel et pa¬ 
raissait reconnaître la possibilité de l'amendement chez ceux que 
nous appelons les délinquants proprement dits. Il convient de 
remarquer qu'en faveur du mineur de 16 ans, l’art. 66 étendait 
cette présomption au criminel de cet âge, à l’accusé ; mais l’opi¬ 
nion publique n’admit pas cette théorie se basant sur une doc¬ 
trine contestable qui appliquait l’art. 66 à tous les jeunes délin¬ 
quants. 

L’administration dut réformer la législation, elle obtint le con¬ 
cours timide de la magistrature et voici comment elle tournait la 
loi. 

Elle avait d’abord songé à créer une maison de correction spé¬ 
ciale à Melun pour six cents mineurs des deux sexes. La Révolution 
de juillet, les observations de l’inspecteur général Lucas sur les 
dangers hygiéniques et moraux d’une telle agglomération empê¬ 
chèrent la réalisation de ce triste projet qui avorta quelques années 
après à la Petite-Roquette. Cet établissement était destiné sur¬ 
tout à la correction paternelle des garçons, pour faire le pendant 
à l’institution des dames du Mont-Saint-Michel, qui en vertu d’un 
décret impérial devaient se charger des filles. Avant son ouverture 
et son affectation nouvelle le ministre du commerce et des tra¬ 
vaux publics, qui avait alors les prisons dans son portefeuille, 
s’était mis d’accord avec son collègue le Garde des sceaux sur 
les principes suivants : 

« L’espèce de détention autorisée par l’art. 66, C. pén. et or¬ 
donnée par des jugements, dont la première disposition pro¬ 
nonce l’acquittement des prévenus, n’est point une peine, et doit 
êtré considérée comme une mesure de police pour rectifier l’édu¬ 
cation (arrêts de cassation, 21 juin 1811 et 17 janvier 1812), comme 
un moyen de discipline (17 avril 1824), ou enfin comme un supplé¬ 
ment à la correction domestique (16 avril 1832). Il suit de là que 
le gouvernement peut en faire cesser ou bien en atténuer les effets 
sans recourir à la clémence royale, dont l’intervention n’est né¬ 
cessaire que pour la remise des peines proprement dites. Rien ne 
s’oppose donc à ce que la surveillance et l’éducation des enfants 
soient réglées par mesure administrative. Il faut le faire pour éviter 
aux enfants sans famille digne de les éléver les rigueurs d’une 
longue détention sous le fallacieux prétexte de les faire bénéficier 
de l’excuse prévue par l’art. 66, C. pén. Leur assimilation pure et 
simple aux enfants abandonnés du décret du 9 janvier 1811 sur 
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l’assistance publique paraît répondre à tous les desiderata. 

La Chancellerie avait déjà reconnu dans une lettre ministérielle 
du 2 décembre 1817 que la grâce pouvait être conditionnelle et 
qu’elle était par exemple révoquée de plein droit, si, imposant à 
l’impétrant l’obligation (J.e passer un certain temps dans une mai¬ 
son de refuge, il en était chassé pour mauvaise conduite. Cette 
maison de refuge était l’établissement qui remplaçait le refor - 
matory projeté par La Rochefoucauld et en faveur duquel avait 
été rendue l’ordonnance de 1814. 

Son fondateur, l’abbé Arnoux, précepteur du fils du chancelier 
Dambray, touché de la triste situation des jeunes détenus que 
la disgrâce de La Rochefoucauld avait laissés à Ste-Pélagie, con¬ 
fondus pendant la journée avec les adultes, avait d’abord tenté 
de les moraliser et de les instruire. La Société des prisonniers 
pour dettes paya les frais d’une installation spéciale à Ste-Pélagie; 
mais les enfants ainsi séligés ne tardèrent pas à regretter la vi¬ 
cieuse société du quartier commun et l’atelier où ils gagnaient 
quelque argent. Par une indiscipline affectée, ils purent se faire 
réintégrer dans la détention ordinaire et l’abbé Arnoux dut songer 
àcréer une séparation plus absolue et plus efficace. Il organisa une 
société spéciale distincte de celle qui, par dérogation à son but, 
l’avait aidé dans son premier essai ; il obtint du ministère de l’inté¬ 
rieur, le 1 er février 1817, la mise à sa disposition du couvent des 
Dominicains de la rue St-Jacques. Son refuge fut inauguré le 8 avril 
de la même année. Citait également un patronage qui gardait 
les jeunes délinquants après l’expiration de le peine. Les parents 
devaient, dans ce cas, signer au moment de l’admission, un acte 
par lequel ils s’engageaient â laisser leur enfant, après l’époque de 
la libération, tout le temps nécessaire pour terminer l’apprentis¬ 
sage et trouver un placement; mais, pour l’admission en cours de 
peine ou pendant la durée fixée pour la correctiop, il fallait une 
autorisation du Garde des sceaux demandée par le conseil d’ad¬ 
ministration de rétablissement, à la charge, par cet enfant, d’y 
rester tout le temps fixé par le jugement soit pour la peine, soit 
pour l’éducalion, et sous la condition d’être réintégré dans une 
maison de correction, si sa conduite cessait de répondre aux espé¬ 
rances qu’il avait laissé concevoir. 

A la fermeture de cette maison, le 27 août 1832, les enfanls 
restant au nombre de dix durent être conduits dans une prison, 
mais le conseil obtint une grâce complète pour les quatre qui 
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étaient encore sous le coup d’un jugement, les six autres furent 
rendus à leur famille. Le patronage de Lucas et de Bérenger date 
seulementde l’année suivante (1833). Il était fondé pour suppléer 
à l’incurie des commissions de surveillance des prisons et des bu¬ 
reaux de bienfaisance qui étaient chargés par la circulaire du 
9 décembre 1832 de placer en apprentissage soit à la ville, soit à 
la campagne les enfants jugés en vertu de l’art. 66. 

Lucas fit créer des œuvres analogues à Lyon en 1836, à Be¬ 
sançon, en 4839, à Saumur, en 1844; mais, dès 1847 il était of¬ 
ficiellement avoué que les placements individuels, surtout à la 
campagne, étaient trop difficiles et trop rares pour assurer une 
organisation systématique du redressement des mineurs délin¬ 
quants; qu’il fallait : ou bien revenir à la création d’associations 
telles que l’œuvre de l’abbé Arnoux, ou remonter plus haut, jus¬ 
qu’à la loi du 26 frimaire an III, qui mettait ces jeunes gens à la 
disposition du ministre de la marine. Cette loi avait été abrogée 
par un arrêté consulaire du 25 thermidor an VIII, parce qu’au 
lieu d’augmenter les forces de la flotte elle ne servait qu’à grossir 
le nombre des non-valeurs et des déserteurs. D’un autre côlé, la 
crise produite par l’introduction du machinisme ne permettait pas 
de songer à créer des manufactures ou même un apprentissage 
industriel, il fallait donc pour ne pas heurter une opinion publi¬ 
que surexcitée par cette révolution économique, modifier l’idée 
première du refuge de la rue des Grès. 

Pendant ce temps, Lucas n’était pas resté inactif. Pour combattre 
la centralisation à Melun de tous les jeunes délinquants, il avait 
accepté la concentration pour chaque ressort de Cour d’appel. Les 
solutions transactionnelles ont toujours convenu à son caractère. 
C’est ainsi qu’à la fin de ses jours, après avoir combattu avec un grand 
éclat la peine capitale, il s’était rallié à la clandestinité des exécu¬ 
tions ;mais dans cette affaire, une autre de sesqualités administrati¬ 
ves, l’utilisation de ce qui existe, le portait également vers cette or¬ 
ganisation des éducations correctionnelles. Bordeaux possédait déjà 
une œuvre analogue à celle de l’abbé Arnoux, également fondée 
par un ecclésiastique, l’abbé Dupuch. A Marseille, le préfet des 
Bouches-du-Rhône avait obtenu de l'abbé de Lacoste la transfor¬ 
mation d’un orphelinat créé à la suite du choléra, en pénitencier 
industriel. Le président de l’inspection générale eut alors la pensée 
de faire former par Gasparin une société paternelle qui revenait 
au programme de l’abbé Arnoux avec quelque chose de plus : 
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Mettray, l’agriculture au lieu de l’industrie, l’amélioration de la 
terre par l’enfant, de l’enfant par la terre. 

La circulaire du 17 février 1847 résume cette évolution en ces 
termes : « Les fondateurs de Mettray ont eu, les premiers, la pen¬ 
sée de former les jeunes détenus en communaux travaux de l’agri¬ 
culture. Leur exemple a trouvé des imitateurs à Bordeaux, k Mar¬ 
seille, à St-Ilan près St-Brieuc, au petit Quevilly, près Rouen, 
et pour les protestants, à Sainte-Foy (Dordogne). L’administration 
veut entrer dans la même voie et des fermes ont été annexées aux 
quartiers correctionnels des maisons centrales : Clairvaux, Fonte- 
vault, Loos et Gaillon ». L’œuvre privée de l’abbé Dupuch qui s’ap¬ 
pelait maison centrale d’éducation correctionnelle avait, sur le 
conseil de Lucas, donné F Exemple à l’administration en joignant 
une exploitation agricole, qui subsiste encore, à son asile urbain, 

Cette instruction ministérielle nous dévoile une nouvelle étape 
habilement dissimulée dans son contexte. D’abord on dit aux tri¬ 
bunaux : vous prononcez l’envoi dans une maison de correction 
jusqu’à un âge déterminé ; mais vous pouvez en lisant l’art. 66 le 
commenter, pour rassurer les jeunes délinquants avec la perspec¬ 
tive du placement individuel et l’espoir de la liberté provisoire. Si 
ces deux mesures ne sont pas dans la loi, elles sont commandées 
par la logique qui a pour elle outre le texte, la jurisprudence inter¬ 
prétée d’après les principes les plus équitables et des précédents 
administratifs approuvés par la Chancellerie. 

Plus tard, et toujours faute de prescription légale de quelque 
valeur pratique, l’administration délègue à des particuliers une 
partie de la puissance publique qui ne lui appartient pas, qui 
constitue la plus importante prérogative de l'autorité judiciaire, 
le droit de restreindre et la liberté individuelle et la puissance pa¬ 
ternelle. Le chancelier Dambray avait montré moins de confiance 
au précepteur de son fils. 

Sans doute la pratique révéla les difficultés qui l’on voulait tour¬ 
ner ou surmonter. Le premier règlement de Mettray les retrace. Il 
admet dans ses art. 16 et 17 le système de la Restauration. La mise 
en liberté provisoire doit précéder l’envoi à la colonie. La réinté¬ 
gration dans la maison de correction peut être provoquée par la 
société paternelle. La terminologie est encore plus probante. 
L’art. 114 s’occupe de l’enfance qui quitte l’établissement « sans 
autorisation », mais l’art. 117 parle de celui qui a « disparu » seu¬ 
lement pendant une nuit par suite de la négligence d'un employé. 
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Les directeurs-fondateurs ne cessaient de répéter : « il n’y a pas d’é¬ 
vasions parce qu’il n’y a pas de murailles.» Cependant, d’après 
l’art. 119, le concierge était chargé de surveiller les entrées et les 
sorties. 11 n’y avait pas d’évasions parce que le document que nous 
analysons ne parlait par euphémisme que d’absences, de dispari¬ 
tions, de sorties. Il ne pouvait pas évidemment parler de prison. Le 
concierge de Mettray, quelle que fût sa négligence, ne pouvait être 
poursuivi en vertu des art. 227 et suiv. C. pén. Si plus tard, k une 
circulaire du 17 décembre 1863 a mis à la charge de l’établissement 
privé d’éducation correctionnelle les frais de capture et de réinté¬ 
gration des petits fugitifs,c’est que la loi de 1850 était venue dans 
l’intervalle donner une existence officielle aux fondations particu¬ 
lières en les assimilant aux institutions de l’Etat créées dans le 
même but. Mais à l’époque où nous sommes arrivés de l’histoire 
de l’exécution de l’art. 66, le Code pénal de l’enfance était encore 
à rédiger. 11 fallait décider si la culpabilité n’existe qu’à partir 
d’un âge à déterminer, sept ans par exemple, et sites circonstan¬ 
ces atténuantes ou même très atténuantes seraient reconnues de 
droit pour les mineurs de 16 ou 18 ans.C’était le service que pouvait 
rendre le législateur.Il restait ainsi dans l’esprit du Code de 1810, 
mais après la réforme administrative dont nous venons d’indiquer 
les principales étapes, il y avait bien d’autres questions a résou¬ 
dre par cette voie, si l’on ne voulait pas persister à enfreindre les 
prescriptions légales les moins douteuses dans leur expression. 

La loi de 1850 n’a eu pour but que d’éviter la discussion et la 
rédaction de cette législation. C’est une loi d’assistance. 

L’assistance était inconnue dans notre législation. Le dépôt 
de mendicité n’en était qu’une semence inféconde sur un 
sol infertile. Un grand jurisconsulte, Dufaure, obtint en 1849 la 
consécration législative pour ce mot qui répondait à un besoin de 
l’époque. C’était une transaction avec le socialisme d’Etat, la 
laïcisation d’un dogme, l’exécution d’un rêve politique. Le Prési¬ 
dent de la République demandait à son ministre de lui faire ga¬ 
gner un Marengo humanitaire et Odilon Barrot lui répondait ai¬ 
grement qu’il n’était pas fait pour collaborer à la politique de 
Franconi.Depuis,1'adminislration a été saturée,par les assemblées 
législatives, de ces réformes en façade. Quelques propositions ont 
moins de valeur qu’un prospectus-réclame. Malheureusement nous 
ne connaissons pas les lois permissives anglaises ; nous croyons que 
la loi est toujours parfaite,qu’elle ordonne et surtout qu’elle com- 
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mande le respect. La perte de ces sentiments serait regrettable 
et même dangereux. Pour les conserver, il serait indispensable 
d’user du pouvoir réglementaire pour ne pas mésuser du pouvoir 
législatif et il devient urgent de reviser certaines lois trop admi¬ 
nistratives, en élaguant les détails qui souvent ne méritent pas 
même d’être mentionnés dans un règlement d’administration pu¬ 
blique et seront mieux à leur place dans des circulaires ou des 
notes de service. 

Toutes ces critiques d’ordre général s’appliquent à la loi de 
1850. Le président de l’Assemblée, Dupin, la vit passer à l’ordre 
du jour d’un mauvais œil et il lui jeta un sort dès l’ouverture 
de la discussion. C’était pour lui « la loi qui permettait aux pa¬ 
rents de faire voler leurs enfants pour leur obtenir une bourse». 
Cette boutade était évidemment inspirée par la substitution de 
l’assistance à la répression pour le traitement des jeunes délin¬ 
quants. La future école de Nancy, qui ne devait pas tarder à 
trouver dans l'opposition une popularité imméritée, n’était pas 
étrangère,par ses doctrine, à la remise à]des particuliers d’une des 
responsabilités du gouvernement, la plus incontestée historique¬ 
ment. Il fallait pour cela donner un air de charité au principe de 
l’éducation correctionnelle, c’était la seule porte ouverte à l’ini¬ 
tiative individuelle ; mais pour être logique, il aurait fallu suppri¬ 
mer l’intervention du tribunal répressif et donner à la question 
un caractère purement administratif. La crainte de toucher au 
Code pénal ou la facilité que l’on trouvait à lui prêter un système 
tout opposé de celui que révèle la lecture de ses articles, firent 
maintenir les textes de 1810 avec un sens tout nouveau et con¬ 
forme à l’évolution administrative qui a été esquissée et que la 
loi de 1850 consacrait. 

Dans son application, cette loi ne trouva pas l’empressement 
des personnes charitables sur lesquelles comptaient Tes décentra¬ 
lisateurs. L’Etat fut obligé de créer des établissements autres que 
les maisons de correction ou leurs annexes. 11 n’a pas forclos 
l’initiative privée dans le délai imparti par l’art. 6 et il vit dans 
une triste concurrence avec elle. Il sai^ cependant qu’il lui suffit 
d’entreprendre une œuvre pour que tout le monde s y intéresse si 
l’on en juge pas les innombrables critiques qu’il soulève, tandis que 
la pralique lui permet de constater que le redressement des en¬ 
fants vicieux ne tente guère les personnes charitables qui pen¬ 
sent qu’une faute n’est pas nécessaire pour éveiller leur généro- 
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sité. Ces considérations devraient tranquilliser les orateurs du self 
government. 

Les gens de bon sens auraient dû admettre l’assistance publi¬ 
que dans la loi de 1850 avec son organisation, au lieu de faire 
appel à la charité en concours avec l’administration péniten¬ 
tiaire. Le service des enfants assistés pouvait contribuer à l’édu- 
cation d’enfants sur lesquels il a acquis des droits incontestables 
depuis la création de la catégorie des moralement abandonnés. 
On a persisté à faire à la charité privée, une part qu’elle réfuse 
et l’on a crainU’absorption de l’instruclion publique. Il en résulte 
que les adversaires de l’action gouvernementale, ont toujours le 
choix dans leurs attaques. Si le régime matériel des colonies s’a¬ 
méliore, si la discipline s’adoucit,on se rappelle à propos la phrase 
de Dupin, et l’on se plaint de ce que les jeunes délinquants soient 
les mieux traités, ce qui n’empêche pas l’observation théorique et 
d’ordre général de se produire à son tour : vous n’avez pas le droit 
de punir des enfants reconnus sans discernement ; vous devez les 
élever. Le mot colonie pénitentiaire est suggestif. Arriverait-on à 
faire de ces maisons un paradis absolument caché aux yeux des 
critiques, ce sera toujours un bagne, la loi sur la transportation. 

Les établissements privés bénéficient de cette prévention. On ne 
peut pas trouver tout également mauvais sans perdre la réputa¬ 
tion d’un appréciateur éclairé. Si, du moins, ils s’efforçaient de 
mériter les éloges qui leur sont gratuitement donnés par des amé¬ 
liorations !... mais ils préfèrent se les assurer en faisant chorus 
contre les institutions de l’Etat.Etl’on parle encore d’impartialité ! 

On est allé jusqu’à la calomnie. C’est une tendance si naturelle 
à l’esprit de parti que l’on ne saurait en faire un grief sérieux, et 
il est inutile défaire des personnalités pour réfuter ces arguments. 
Bornons-nous à indiquer les erreurs volontaires de principe, et un 
cas de partialité consciente. 

Dans les incriminations de la première catégorie, on peut ran¬ 
ger cette allégation souvent répétée par des personnes trop intel¬ 
ligentes : le gouvernement n’est pas apte à choisir entre la colonie 
privée et la colonie publique parce qu’il ne connaît l’une et l’au¬ 
tre que par ses agents. Or il se contrôle lui-même dans la colonie 
publique et les inspecteurs montrent vis-à-vis des institutions pri¬ 
vées une animosité qui devrait faire suspecter la véracité de leurs 
relations. Cet étrange argument a été, paraît-il, inventé pour 
l’instruction publique, à l’époque des luttes contre l’Université. 
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Il peut, en effet, s’appliquer à tous les services où des particuliers 
se trouvent en concurrence avec ilne administration publique. On 
peut même le transporter sur le terrain économique. La guerre, 
par exemple, construit en régie et adjuge des travaux similaires ; 
le génie militaire doit se récuser pour recevoir l’œuvre des entre¬ 
preneurs parce qu’il a été appelé à diriger les travaux faits par l’E¬ 
tat. Il faudrait tout au moins démontrer la partialité de l’Inspec¬ 
tion. Or cette accusation ne peut s’expliquer que par l’ignorance 
de son œuvre. Malheureusement le secret professionnel ne permet 
pas de la dissiper. Mais sans entrer dans les détails, il est facile 
de faire comprendre aux personnes de bonne foi la raison de leur 
erreur. Si l’Inspection révèle une faute assez grave dans une colo¬ 
nie publique, les auteurs responsables sont frappés de révocation 
ou de peines disciplinaires et ils ne vont pas saisir l’opinion pu¬ 
blique des faits qui leur ont été reprochés. Au contraire, dans les 
colonies privées, les observations les plus fondées rencontrent 
une résistance à toute réforme, qui emploie pour triompher l’appel 
à l’influence politique, à l’administration locale et leur donne un 
retentissement inutile qui les fait paraître encore plus fréquentes 
et plus nombreuses qu’elles ne le sont par rapporté celles que sus¬ 
cite la visite d’une colonie publique. Il convient toutefois d’ajouter 
qu’elles reposent d’ordinaire sur des faits plus graves, précisément 
parce que l’Etat peut toujours arrêter le mal à ses débuts, et sou¬ 
vent le prévenir en jugeant des tendances, du caractère des agents 
qu’il emploie. Au contraire, dans la colonie privée, l’état des es¬ 
prits ne permet plus d'agir par voie de conseil ; il faut saisir des 
faits prévus par les lois et règlements, les constater par des en¬ 
quêtes en forme pour sauver de pauvres petits martyrs. 11 n’est 
donc pas surprenant que le contrôle, dégoûté des médiocres résul¬ 
tats obtenus, demande l’intervention éclatante de la justice. Il n’a 
jamais été réduit â cette extrémité dans les colonies publiques, 
grâce à l’action préventive de l’autorité supérieure. Voici deux 
faits dont la comparaison éclairera comme un exemple ces énon¬ 
ciations générales. 

Un pupille commet des indécences sur la voie publique et au 
lieu d’obéir aux injonctions qui lui sont faites, se met en état de 
révolte manifeste, refuse de continuer à marcher avec ses cama¬ 
rades. Le surveillant, tout nouveau dans le service, indigné et 
surexcité, porte un coup au bras de l’indiscipliné qui alors se met 
à pousser des hurlements, en se plaignant d’avoir le membre brisé. 
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Il est aussitôt transporté à l'infirmerie. A son arrivée, le médecin 
constate une érosion qu'il attribue au mauvais état de la peau. Il 
faut affecter une ignorance de la médecine légale, qui fort heu¬ 
reusement n’existe plus aujourd’hui aussi complètement, pour ne 
pas savoir que les fractures les plus graves peuvent être produi¬ 
tes sans déchirure extérieure des tissus, et le bon sens suffit à 
faire comprendre que la baguette du surveillant avait dû être 
magique pour intéresser l’épiderme en laissant intact le vête¬ 
ment qui le recouvrait. L’érosion constatée avait été faite après 
coup par le jeune colon qui put faire son service militaire sans 
arguer d’une fracture. Quant au surveillant il ne fut pas révoqué 
parce qu’il n’était encore que stagiaire et que par suite celte me¬ 
sure était superflue au point de vue administratif. Dans tous les 
services, le stage est un temps d’épreuve que l’autorité peut faire 
cesser ad nutum , sans explication ; tandis que la révocation est une 
décision disciplinaire qui doit être motivée, peut donner lieu à 
un recours contentieux et n’est intéressante qu’au point de vue des 
droits à la retraite qui n’existent jamais pour les stagiaires. Donc le 
surveillant fut renvoyé et la presse, le Parlement eurent le droit 
de constater qu’il n’y avait pas eu de révocation ; ils n’outrepassè¬ 
rent la vérité que lorsqu’ils affirmèrent, soit dans des colonnes, 
soit à la tribune, qu’il était d’usage de briser les membres des 
jeunes colons. Le médecin du régiment aurait pu leur donner un 
démenti au moins pour ce cas particulier. On préféra prendre des 
airs de choéphore et enfreindre l’art. 360, C. pén., pour chercher 
sur les cadavres des mutilations et des traces de sévices. Ceci se 
passait dans une colonie publique. Yoici maintenant ce qu’on peut 
raconter d’un établissement privé, sans que l’opfnion s’en préoc¬ 
cupe ni que la justice retire sa confiance. Les lignes qui suivent 
sont la reproduction textuelle d’un journal à très fort tirage et 
qui compte urt très grand nombre de lecteurs. 

« Déplorable accident . 

♦ . ....un malheureux événement qui a jeté la consternation parmi les 
pupilles et le personnel de cet établissement. Deux enfants de la co¬ 
lonie se prenaient de querelle pour un motif des plus futiles, et des pa¬ 
roles aigres-douces ne tardaient pas à en venir à se porter des coups. 
Un surveillant de l’établissement voulut les séparer, mais ne pouvant 
y parvenir, il s’arma d’un fort bâton avec lequel, il voulut frapper sur 
les deux gamins. Il se préparait à lever son arme afin d’épouvanter les 
deux combattants, lorsque ceux-ci se séparèrent brusquement et le 
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bâton retombant à ce moment vint frapper l’un d’eux à la tête, lui 
fendant le crâne. Il tomba évanoui sur le sol, perdant le sang en abon¬ 
dance. Relevé aussitôt, il fut transporté â l'infirmerie où un médecin 
vint l’examiner. Il reconnut que l’enfant âgé de quatorze ans avait une 
congestion cérébrale, son état est désespéré. On craint fort qu'il ne 
passe pas la journée. Le malheureux surveillant est désespéré. » 

II y a moins d’inquiétude à conserver sur le sort du surveillant 
que sur celui des enfants, si les administrateurs de Pétablissëment 
où s’est passé le drame si agréablement raconté, agissent comme 
croit devoir le faire un directeur de colonie privée qui exprime 
ainsi sa mansuétude vis-à-vis d’un de ses agents qui torturaient 
les pupilles de l’Etat. « J’avais dernièrement à la colonie, un gar«* 
dien-chef qui maintes fois avait infligé des châtiments corporels 
à nos pupilles. Je ne pouvais évidemment du premier coup le jeter 
sur le pavé. 11 y avait là un autre devoir d’humanité qui méritait 
d’être entendu. Cet employé était père de cinq enfants. » Les au¬ 
torités à qui il a raconté ces balivernes ont admis sa manière 
d’exécuter les règlements qui prohibent certaines punitions et 
c’est l’inspecteur général qui a eu tort. 11 vaut sans doute mieux 
que les enfants du gardien ne souffrent pas de la misère. Les 
petits délinquants expieront contrairement à la loi, mais confor¬ 
mément aux préceptes d’une certaine morale. 

La réputation que l’esprit de parti a faite aux maisons de cor¬ 
rection du Code pénal et aux colonies de la loi de 1850, suffirait à 
expliquer l’hésitation marquée pendant longtemps par les tribu¬ 
naux pour admettre le défaut de discernement. L’ambiguïté des 
dispositions législatives justifiait encore leur réserve. Il résulte en 
effet des termes de l’art. 66 que l’examen du discernement n’est 
demandé que pour un accusé de moins de 16 ans et que l’âge, 
au lieu d’être une excuse admissible devient une simple cause de 
mitigation de peine,d’après l’art.69, « dans tous les cas où le mineur 
de 16 ans n’aura commis qu’un simple délit». La répugnance des 
enfants pour un long internement, leur désir d’être traités comme 
des hommes faits, l’hypocrisie de la famille, tout, en un mot, dé¬ 
tournait les magistrats de l’envoi en correction lorsque la recru¬ 
descence de la criminalité juvénile vint attirer l’attention publi¬ 
que sur ces questions. L’augmentation accusée par les statistiques 
était certainement causée à l’origine par la malheureuse généra¬ 
tion de 1870, mais elle se perpétuait comme tout phénomène mo¬ 
ral conformément aux lois de l’imitation révélée par M. Tarde, et 
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la cause n’existait déjà plus sans qu’il fût possible pour cela de 
prévoir la cessation de ses effets. C’est alors que des magistrats 
et des avocats songèrent à repeupler les colonies en démontrant 
le danger des très courtes peines au point de vue de l’amendement. 
M. P. Flandin a fait connaître le but des comités dits « de défense 
des enfants arrêtés ou traduits en justice » qui fonctionnent aujour¬ 
d’hui dans certains centres importants. Si l’on s’en réfère au pro¬ 
gramme exposé dans le journal Le Droit du 16 juillet 1891, il est 
évident que cette association a obtenu que les mineurs de 16 ans ne 
bénéficient pas de la procédure des flagrants délits. Une prévention 
de quinze jours au moins, d’après M. Guillot, subie dans des condi¬ 
tions abandonnées au caprice des départements propriétaires des 
maisons d’arrêt, sera la règle pour eux, quelque insignifiant et 
manifeste que soit leur délit. Le comité ne doit pas seulement 
plaider en faveur de la colonie, il doit également vanter les 
avantages de la correction paternelle. Sans doute, les effets re¬ 
doutables des stigmates du casier judiciaire l’avaient poussé à 
oublier l’inutilité des emprisonnements de courte durée. Enfin 
le comité a cru que le magistrat instructeur était en mesure de 
choisir entre les différents moyens d’éducation en dehors de la 
restitution à la famille, de la mise en prison soit par autorité de 
justice, soit par puissance paternelle ou de l’envoi en correction. 
Dès sa formation, le comité s’est reconnu le droit de demander 
au juge d’instruction la remise de l’enfant à un particulier, à une 
œuvre charitable ou à l’Assistance publique par application de la 
loi du 24 juillet 1889. La loi plus récente de 1898 est venue sanc¬ 
tionner cette pratique. Son principal résultat est de permettre à 
l’autorité judiciaire d’imposer à l’Assistance publique la charge de 
l’éducation de ces petits malheureux. Dans la pratique les ad¬ 
ministrations départementales, qui manquent souvent de bons 
placements individuels et familiaux pour les pupilles qui ont dé¬ 
passé l’âge des rétributions et qui doivent être acceptés au pair, 
ne vont pas perdre leur clientèle d’honnêtes cultivateurs en leur of¬ 
frant des petits vagabonds ou tout au moins des indisciplinés, et 
le placement effectif dans quelques orphelinats fournisseurs d’ou¬ 
vriers au rabais pour les usines et manufactures remplit le rôle de 
la maison de correction dans ce qu’elle présente de plus répres- 
Sl f; mais il y a encore souvent un prix de journée exigé par les 
établissements qui masquent aussi leur caractère commercial et 
augmentent leurs bénéfices. Cette dépense incombe au budget dé- 
minist. pub. -p* Février 1902 3 
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parlementai à défaut d’œuvres ou de personnes charitables qui ne 
sauraient prétendre à aucune allocation de la part de l’Assistance, 
tant que l’enfant qui leur est remis n’est pas passé sur ses con¬ 
trôles et placé sous sa tutelle. L’Etat ne pouvait pas admettre la 
reconstruction et meme l’agrandissement du tour sous prétexte 
d’abandon moral. Voilà pourquoi il n’a offert qu’en dernière res¬ 
source le concours de l’Assistance, après avoir donné la première 
place à la charité privée non rétribuée, C'est le sens d’un adverbe 
quia donné lieu à des plaisanteries aussi vulgaires que l’ignorance 
des principes administratifs et l’oubli de la discussion de la loi de 
1889 qui les ont inspirées. 

Pour se guider dans ce prétendu choix le magistrat n’a guère que 
le refus de la famille d’abord, des œuvres permises ensuite. Sans 
doute,il dresse des questionnaires. Le commissaire de police en re¬ 
çoit un pour ne rien omettre sur la moralité des parents.M. Guillot 
en avait fait un autre à l’usage des petits délinquants eux-mêmes. 
La circulaire ministérielle du 10 avril 1869 fait un devoir au pré¬ 
fet de fournir dans une notice conçue sous la même forme 
tous les renseignements utiles concernant la famille de l’en¬ 
fant, les antécédents, les causes supposées de sa faute, son 
aptitude et son degré d’instruction. Enfin une plus récente instruc¬ 
tion, du 20 juin 1898, est venue hâter cette procédure et lui donner 
un caractère administratif qu’elle devrait accuser de plus en plus. 
Le médecin de la prison et le gardien-chef permettront à l’autorité 
centrale de diriger le pupille de l’Etat sur un établissement de 
préférence à tel autre. Les questions sont assez simples pour que 
le modeste agent pénitentiaire puisse y répondre, il suffit qu’il 
sache à peu près interroger un enfant, c’est-à-dire qu’il ait les ap¬ 
titudes d’un père de famille. Inutile d’aller de porte en porte es¬ 
suyer le refus successif de tous les membres d'une commission de 
surveillance. Inutile également de s’exposer à la mauvaise humeur 
d’un greffier ou au dédain d’un jeune attaché du parquet. Malheu¬ 
reusement, la même réservese retrouve pour les questions adressées 
au docteur.C’est une sorte de mémorandum, un sommaire de rap¬ 
port. Mais la disposition typographique paraît exiger des réponses 
laconiques aussi bien pour la constatation de la cicatrice de la 
vaccine que pour l’état mental ou le tempérament. F. Voisin et 
Séguin nous ont donné des modèles de cadres analytiques aux¬ 
quels nous aurions pu faire d’heureux emprunts sans craindre 
d’abuser du discernement de nos médecins de prison. 
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Ceux qui n'ont jamais vu un dossier d’instruction en demandent 
l’envoi en communication ; c’est absolument inutile, mais l’examen 
médical sérieux s’impose. M. Albanel y fait procéder non pas en 
tant que magistrat instructeur, mais comme président fondateur 
de l’Œuvre du patronage familial,c’est-à-dire en tantqu’adminis- 
trateur. La proportion d’enfants anormaux que révèle son enquête 
s’accorde avec celle que Voisin avait trouvée parmi les détenus de 
la Petite-Roquette : les deux tiers. 

Il est incontestable que dans ce nombre,il y a beaucoup d’hystéri¬ 
ques pour lesquels la crise de la puberté sera uneépreuve salutaire ; 
sans doute la justice n’a laissé passer que des idiots simples en 
rendant à l’Assistance publique les idiots absolus. Il s’agit donc 
d’être curables et en partie éducables, sauf les imbéciles ; il faut 
faire une sélection dans ce déchet,séparer avec soin les hystériques, 
mesurer scrupuleusement le degré d’idiotie,se méfier de l’imbécile 
qui a tous les aspects instantanés du petit prodige. Quand le juge 
pourra-t-il faire cette étude lui même ? S’il en confie le soin à un 
autre, pourquoi l’administration ne s’en chargerait-t-elle pas? 

La réponse est bien simple, parce que l’administration a des 
établissements qui existent en concurrence avec l’industrie pri¬ 
vée et que l’on craint qu’elle ne favorise les siens dans le tri des 
pensionnaires. L’impartialité du juge n’est pas de trop. Elle est 
admise même lorsqu’il a créé un refuge ou une école. Sa compé¬ 
tence est étendue dans d’étranges propositions de loi enfantées 
par le comité de défense des enfants traduits en justice. Le 
tribunal correctionnel serait appelé'a juger autre chose que les 
infractions prévues par les lois répressives : les mauvaises fré¬ 
quentations ; il prononcerait autre chose qu’une condamnation : 
l’envoi dans une école de préservation,établissement dépendant du 
ministère de l’intérieur qui est chargé de le créer à priori . Cette 
exagération fait sentir l’erreur française,que la comparaison avec 
la législation anglaise démontrera tout à l’heure. Nous tour¬ 
nons dans un cercle vicieux. Les maisons d’éducation correction¬ 
nelle, comme tout établissement public, se mouleront comme ré¬ 
gime, comme discipline, comme résultats sur la nature de la 
population qui y sera internée,à condition qu’elle ne soit pas une 
tourbe sans caractéristique. Si l’une d’elle ne reçoit que des im¬ 
béciles, elle sera rapidement forcée de prendre un aspect coer¬ 
citif analogue à celui des prisons.Si elle reçoit des idiots, elle de¬ 
vra être éducatrice à moins de tomber dans l’asile. Si elle reçoit 
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des épileptiques, elle pourra demeurer maison de travail. Il faut 
donc que la même autorité dirige, choisisse et classe. C’e6t ce qui 
se passe en Angleterre où l’école publique et non pas la rue 
permet de séliger les enfants anormaux ou simplement rebel¬ 
les, sans attendre une infraction et encore moins une informa¬ 
tion judiciaire. C’est l’instruction publique, au nom de l’obli¬ 
gation de l’éducation et de la nécessité de l’enseignement,qui reçoit 
et renvoie. Le simple arriéré quitte d’autorité les bancs de la 
classe primaire dont il gênait les progrès pour aller à la school for 
feeble minded. Le petit réfractaire, pour lequel M.Vincensdeman¬ 
dait au comité de défense des enfants traduits en justice, un juge 
d’instruction, un avocat, une chambre de conseil, une modifi¬ 
cation et même une révolution dans notre législation pénale, 
est envoyé par un simple agent du gouvernement à Yindustriâl 
school , aussitôt qu’il est aperçu hors de la classe où la loi oblige 
les parents à le conduire.C’est simplement le changement d’exter¬ 
nat en demi-pensionnat ou l’externat surveillé, pour emprunter 
une expression en usage dans quelques établissements d’instruc¬ 
tion secondaire. L’élève qui a manqué d’assiduité doit se rendre à 
l’école dès six heures ou huit heures du matin, au choix de la fa¬ 
mille, pour y rester dix heures consécutives. Ce temps est employé 
a lui donner une instruction technique en plus des éléments en¬ 
seignés dans les classes primaires. Le régime est d’ailleurs dans la 
plupart des cas plus doux que dans les familles pauvres. Il n’en 
est pas de même de la truant school , véritable internat imposé 
pendant un trimestre avec surveillance incessante, dans le cas où 
le semestre à* indus trial school n’aurait pas produit tous ses fruits. 
Après cette dernière tentative sur l’enfant, il existe une sorte de 
présomption contre sou entourage, le législateur anglais feint de 
supposer que, sans les mauvais conseils, les deux degrés de con¬ 
trainte auraient suffi pour ramener dans la bonne voie, le petit 
insouciant. D’abord, un retour à l’école entraîne est encore tenté ; 
aux parents à faire réussir l’épreuve. En cas de nouvel échec, la 
justice intervient pour condamner non pas l’enfant, mais les as¬ 
cendants à remettre le petit incorrigible à un training shipp ou 
toute autre institution analogue. Il doit y rester pendant deux ans 
ou quatre ans au delà de la période de scolarité. Dans toutes ces 
pérégrinations, tracées sur l’éthologie, la logique et conforme à 
une pédagogie rationnelle comme aux principes de la justice de 
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tous les pays, les anormaux peuvent être éliminés. Chaque établis¬ 
sement constitue une sorte de crible. 

Faut-il chercher un système plus ingénieux? oui et non. Sans 
doute ces graduations, ces responsabilités heureusement trouvées 
constituent un idéal que nous serions heureux de voir réaliser en 
France, mais personne n’ignore que nous ne pourrons l’obtenir 
de longtemps. Tant qu’un fétichisme grossier continuera à attirer 
les passions des partisans d’une religion faite d’idéal et d’amour, 
tant que les haines politiques auront le pouvoir de désigner une 
loi par l’épithète réservée dans tous les idiomes a ceux qui l’en¬ 
freignent, tant que les énergumènes du servilisme se poseront en 
souteneurs* de quelques libertés, il sera plus sûr de trouver autre 
chose. 

G. Granier. 


JURISPRUDENCE 


Art. 4315. 

DIVORCE, OMISSION DK TRANSCRIPTION SUR LES REGISTRES DE L’ÉTAT CIVIL, RES¬ 
PONSABILITÉ DU MAIRE, CONDAMNATION AUX DEPENS. 

Lorsqu un officier de l'étal civil , auquel a été régulièrement notifié un 
jugement de divorce , omet de le transcrire dans les délais légaux sur les 
registres à ce destinés, cette transcription ne peut plus être effectuée qu'en 
vertu d'un jugement , et l'officier de l'état civil négligent doit être condamné 
aux dépens s'il est régulièrement mis en cause. 

Requête. — À Messieurs les Président et juges composant le tribunal 
civil de première instance séant à Nevers, 

Le Procureur de la République soussigné a l’honneur d’exposer : 

Que le sieur M... Antoine a contracté mariage avec la demoiselle L... 
Justine le 14 juin 1890 par devant l’officier de l’état civil de la commune 
de Decize (Nièvre) ; 

Que dissolution de cette union, avec toutes les conséquences de droit, 
à la requête et au profit de la femme, a été prononcée par jugement 
du tribunal civil de la Seine en date du 2 mai 1895 ; 

Que ce jugement prononcé par défaut a été régulièrement signifié, 
puis publié dans la Gazette des Tribunaux le 19 juin 1895, ainsi que 
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dans les Affiches Parisiennes à la même date,et est aujourd’hui définitif ; 

Que, par acte de M e Barbier, huissier près le tribunal civil de Nevers, 
en date du 2 mai 1896, notification, du susdit jugement a été faite à 
l'officier de l’état civil de Decize « parlant à la personne de M. le maire \ 

faisant fonctions d’officier de l’état civil de ladite commune lequel a ! 

visé l’original des présentes... Lui déclarant que la présente ncrtification j 

lui est ainsi faite en conformité de l’art. 251, G. civ. pour qu’il ait à ! 

transcrire le présent jugement sur ses registres de l’état civil et à le I 

mentionner en marge de l’acte de mariage desdits épouxcélébré en ladite 
mairie le 14 janvier 1890, conformément à l’art. 49 du même Code ». 

Que la transcription ainsi requise n’a pas été effectuée ; que mention 
du jugement de divorce a également été omise en marge de l’acte de i 

mariage ; * 

Que, le 8 décembre 1900,1e dit M... a contracté mariage avec la demoi¬ 
selle Ch... Henriette par devant l’officier de l’état civil de la commune 
de Nevers en se faisant passer pour célibataire ; \ 

Que, depuis lors, des difficultés ayant surgi entre les nouveaux époux, 
et la dame Ch... Henriette ayant sollicité le bénéfice de l’assistance 
judiciaire pour demander le divorce, le Parquet a été amené à procé¬ 
der à une enquête qui a révélé la négligence du maire de Decize ; 

Que ladite Ch... Henriette est dans l’impossibilité de faire face aux 
frais nécessités par la réparation de cette omission ; 

Que le domicile de M.... est actuellement inconnu ; que d'ailleurs il 
est improbable qu’il prenne l’initiative de cette régularisation des actes 
de l’état civil le concernant, et que, de plus, il est insolvable ; 

Pourquoi, le Procureur de la République, 

Attendu qu’il est d’un intérêt d’ordre public que les mentions et 
transcriptions, prescrites par la loi, du jugement du 2 mai 1895 soient 
effectuées, et qu’il appartient en conséquence au Ministère public de les 
poursuivre d’office ; 

Mais attendu, d’autre part, que les frais occasionnés par la dite rec¬ 
tification sont nécessités par la faute de V...., ancien maire de Decize, 
lequel en doit réparation à qui de droit en vertu de l’art. 1382, C. civ. ; 

Vu les art. 49, 99, 100, 101, 251 et 1382, C. civ., 855 et suivants du 
Code de procédure, 46 de la loi du 20 avril 1810, ainsi que l’avis du Con¬ 
seil d’Etat du 12 brumaire an XI et la loi du 10 décembre 1830 ; 

Vu le dossier ci-joint et notamment les déclarations de V...., lequel 
reconnaît que le défaut de transcription est imputable à une omission 
involontaire ; 

Requiert qu’il plaise au Tribunal, sur le rapport qui lui sera fait par 
un de MM. les juges, commis à cet effet, et après avoir entendu M. V...., 
régulièrement mis en cause comme civilement responsable des frais, 
ainsi que les témoins, si aucuns sont appelés : 

1° Déclarer que le jugement de divorce du 2 mai 1893 pourra être 
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valablement transcrit sur les registres des mariages de l’année courante 
de la commune de Decize ; 

2° Ordonner la dite transcription, ainsi que celle du Jugement à in¬ 
tervenir ; 

3° Prescrire la mention de ces deux jugements en marge de l’acte de 
mariage des époux M..., en date à Decize du 14 juin 1890, tant sur le re¬ 
gistre de la mairie de Decize, que sur celui déposé au greffe du tribunal 
de Nevers, pour ledit acte n’être plus délivré qu’avec les dites mentions 
par tous dépositaires ; 

4o Condamner le sieur V.ancien maire de Decize, à tous les dé¬ 
pens. 

Fait au Parquet, 
Nevers, le 29 juin 1901. 

G. Richaud. 

Jugement : 

Le Tribunal ; — Après avoir entendu M. Thiénard, juge, en son rap¬ 
port, le Procureur de la République en ses conclusions et après en 
avoir délibéré conformément à la loi ; 

Vu la requête présentée par M. le Procureur de la République le 
29 juin 1901, et les pièces produites à l’appui, adoptant les motifs énon¬ 
cés en la dite requête ; 

Donne défaut contre V...., ancien maire de Decize, non comparant, 
ni personne pour lui, quoique régulièrement assigné suivant exploit de 
Ragonneau, huissier à Decize, en date du 1 er juillet 1901, et, pour le pro¬ 
fit, dit que le jugement de divorce du 2 mai 1895, ainsi que le présent 
jugement seront transcrits sur le registre des mariages de l'année cou¬ 
rante de la commune de Decize ; 

Dit que mention de ces deux jugements sera faite en marge de Pacte 
de mariage des époux M.... en date à Decize du 14 juin 1890, pour ledit 
acte n’être plus délivré qu’avec les dites mentions par tous dépositai¬ 
res ; 

Condamne le sieur V..., ancien maire de Decize, à tous les dépens. 

Du 16 juillet 1901. — M. Ris, prés. 

Remarques. — Se reporter à notre article n° 4307 du mois de 
janvier dernier qui traite longuement la question. Nous y avons 
énuméré les avantages de cette procédure en alléguant que les 
frais mis à la charge de l’officier de Pétat civil sont peu considé¬ 
rables. lisse sont élevés pour le jugement ci-dessus,enregistré en 
débet, à la somme de 21 fr. 65 (1) se décomposant ainsi qu’il suit : 

(1) Or il est à remarquer que le montant des dépens varie suivant le nombre 
des rôles et que, la requête ci-dessus étant très longue, les frais de timbre et 
de copie des rôles d'expédition ont été assez élevés. 
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« 

1® Pour la minute : 

Timbre.pour le Trésor, 3 fr. 60, pour le greffier, » 

Enregistrement .... » 9 » 38 » » 

Etat, timbre répertoire. » 0 » 25 » 0 fr. 20. i) 

Totaux : 13 fr. 23 0 fr. 20 

- i- -^__—- 

13 fr. 43 centimes 


2° Pour l’expédition : 


Timbre.pour le Trésor, 5 fr. 40 pour le greffier, » 

Rôles. » » » 2 fr. 70. 

Etat. » » » 0 » 10. 


Totaux : 5 fr. 40 2 fr. 80. 


8 fr. 20 centimes. 

Voici également, à titre de renseignement, le modèle de la ré¬ 
quisition adressée à l’huissier : 

Le Procureur de la République près le tribunal civil de Nevers, agis¬ 
sant d’office en vertu de l’art. 46 de la loi du 20 avril 1810 ; 

Mande à l’huissier de service du canton de Decize d'assigner à sa 
requête, dans les formes et délais impartis par la loi pour comparaître 
le 16 juillet 1901, à une heure de l’après-midi, devant le tribunal civil 
de Nevers, en la chambre du Conseil, 

Le sieur V...F... âgé de 72ans, propriétaire et ancien maire, à De¬ 
cize, 

Pour : 

Attendu que par acte de M« Barbier, huissier près4e tribunal civil de 
Nevers, en date du 2 mai 1896, notification lui a été faite, parlant à 
sa personne, d’un jugement du tribunal de la Seine en date du 2 mai 
1895 prononçant le divorce entre les époux M...,lui déclarant que « la 
susdite notification lui était faite en conformité de l'art. 251 C. civ., 
pour qu’il ait à transcrire le dit jugement sur les registres de l’état 
civil et à le mentionner, conformément à l’art. 49 du même code, en 
marge de l’acte de mariage des dits époux, célébré en la mairie de 
Decize le 14 janvier 1890 » ; 

Attendu que les dites transcription et insertion n’ont pas été effec¬ 
tuées ; 

Qu’il importe que ces omissions soient réparées, et que c’est la per¬ 
sonne à laquelle incombait le devoir d’opérer ces formalités qui doit 
supporter les frais qu’entraîne la rectification rendue nécessaire par 
sa faute ; 

Vu les articles 99, 251 et 1382 du code civil, 855 et suivants du Code 
de procédure ; 

S’entendre le dit sieur V... F... condamner aux dépens du jugement 
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rectificatif devenu nécessaire pour autoriser la transcription sur les 
registres de l'état civil de la commune de Decize du jugement du tri¬ 
bunal delà Seine du 2 mai 1895, prononçant le divorce entre les époux 


Fait à Nevers, le 29 juin 1901. 


G. Ricuaud. 


ART. 4316. 


VIOLENCES ET VOIES DE FAIT ENVERS DES ASCENDANTS, VOIES DE FAIT N’AYANT 
PAS OCCASIONNÉ DK BLESSURES OU N’AYANT PAS LE CARACTÈRE DE COUPS, 
DÉLIT. 

Ne subissent pas Vaggravation édictée par l'art. 312, C. pén. et consti¬ 
tuent un simple délit correctionnel réprimé par lart 341 du même Code , 
les violences et voies de fait portées à des père ou mère légitimes , naturels 
ou adoptifs , ou à d'autres ascendants légitimes , quand elles ti’ont pas occa¬ 
sionné de blessures ou n'ont pas le caractère de véritables coups . 


(Min. pub. c. J. et autres.) — Jugement. 

Le Tribunal ; — En fait : 

Attendu qu'il résulte tant de l'enquête à laquelle il a été procédé à 
cette audience que des aveux partiels des prévenus, que ceux-ci se sont 
livrés volontairement, depuis moins de trois ans, à La Machine, sur la 
personne de la nommée...., leur mère et grand’mère, âgée de 80 ans, 
à une série de violences et de voies de fait, ainsi qu’à des mauvais trai¬ 
tements qui, sans mettre sa vie en danger et sans occasionner de bles¬ 
sures, lui rendaient l’existence commune impossible et ont nécessité 
le placement de cette pauvre femme dans un asile de vieillards ; 

Que, d’autre part, ces violences avaient parfois pour but, surtout de 
la part de sa fille, de pousser cette vieille femme à commettre divers 
larcins, dont les inculpés profitaient ; 

En droit : 

Attendu que ces faits tombent sous l’application de l’art.311, G. pén., 
l’art. 312 ne réprimant que les faits d'une gravité supérieure à ceux 
qui ont été révélés par l’enquête, c’est-à-dire ayant entraîné des bles¬ 
sures ou constitué des coups; 

Attendu que, en matière répressive, tout étant de droit étroit, les 
peines portées en l’art. 312,C.pén. ne peuvent être étendues aux simples 
violences et voies de fait qui, en conséquence, ne relèvent que de l'art. 
311, alors même que la victime est un ascendant légitime des préve¬ 
nus; 

Attendu que si un doute a pu subsister pendant quelque temps sur 
l’intention du législateur, il ne peut plus en être ainsi depuis la loi du 
19 avril 1898 qui, en modifiant l’art. 312,a eu soin de graduer les peines 
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suivant la gravité des mauvais'traitements commis envers les enfants, 
laissant la juridiction correctionnelle compétente pour une catégorie de 
faits; qu'entre les deux cas l’analogie s’impose ; 

En ce qui concerne l'application de la peine ; 

Attendu que la femme J...., lîlle de la victime, a encouru une respon¬ 
sabilité grave, tant à cause de la nature des violences exercées que 
du mauvais exemple qu’elle donnait à ses enfants ; 

Que J... R..., gendre de la victime, s’est montré le moins inhumain ; 

Qu’il y a lieu d’user d’indulgence envers J... V... et J... M..., petits- 
fils, à cause de leur jeune âge, et de leur faire application de la loi de 
sursis.... 

Par ces motifs, déclare les nommés.... coupables etc.... 

Du 5 juillet 1900. — Trib. corr. de Nevers. — MM. Thiénard, juge 
fais. fonc. de prés. ; — Richaud, proc. de la Rép. (concl. conf.). 

Remarques. — Les violences exercées contre les personnes dési¬ 
gnées dans l’art. 312, G. pén. tombent, sans difficulté, sous l’ap¬ 
plication de cet article, lorsqu’elles ont produit des blessures ou 
lorsqu’elles ont le caractère de véritables coups et elles constituent, 
dès lors, un crime quel qu’en soit le peu de gravité. 

Sed quid des autres violences ou voies de fait que la loi du 13 
mai 1863 a ajoutées aux blessures et aux coups dans les art. 309 
et 311 ? N’échappent-elles pas, même depuis que ces derniers ar¬ 
ticles leur sont devenus applicables, à l’aggravation pénale édic¬ 
tée par l’art. 312 ? 

L’affirmative semble ressortir du soin qu’a pris le législateur de 
1863, d’une part, de ne pas reproduire, en maintenant dans l’art. 
312 les expressions limitatives blessures et coups, l’addition de 
celles : autres violences et voies de fait , ajoutées par lui à l’art. 311, 
et, de l’autre, de ne plus lier l’art. 312 aux articles précédents 
comme le faisait l’ancien texte qui commençait ainsi : « Dans les 
cas prévus par les art. 309, 310 et 311, si le coupable a commis 
le crime envers... ». Le nouvel art. 312 dit simplement : « l’indi¬ 
vidu qui aura volontairement fait des blessures ou porté des 
coups.... », ce qui exclut toute corrélation avec l’art. 311, et, 
puisqu’en matière pénale tout est de droit étroit, toute violence 
ou voie de fait qui n’a pas le caractère de coup ou de blessure. 
D’ailleurs le législateur de 1898, complétant l’œuvre de celui de 
1863, a eu soin de graduer les peines selon la gravité des blessu¬ 
res faites par des parents à leurs enfants, laissant la juridiction 
correctionnelle compétente pour les faits de la catégorie de ceux 
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qui tombent sous Papplication de Part. 311. Pourquoi n’enserail- 
il pas de même, dans une certaine mesure, à Pégard des violen¬ 
ces et voies de fait commises par les enfants sur la personne de 
leurs ascendants, la loi restant toujours plus sévère dans ce der¬ 
nier cas, puisqu’elle ne réserve à la juridiction correctionnelle que 
les simples violences et voies de fait ? 

C'est dans ce sens que s’est prononcée la Cour de Nancy le 12 
août 1869 (D. 69.2.220), mais la Cour de cassation, se basant 
sur l’exposé des motifs de la loi de 1863, a statué en sens con¬ 
traire (7 décembre 1866, D. 67.1.410). Maintiendra-t-elle sa ju¬ 
risprudence avec la modification survenue à Part. 312, depuis la 
loi du 19 avril 1898? 

G. R. 

ART. 4317. 

DÉLITS COMMIS A L’ÉTRANGER PAR UN FRANÇAIS, COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX 

FRANÇAIS, COMPLICITÉ ü’UN VOL COMMIS A L'ÉTRANGER PAR UN INDIVIDU DE¬ 
MEURE INCONNU, FAITS DE RECEL COMMIS EN FRANCE, TRIBUNAUX FRANÇAIS 

INCOMPÉTENTS. 

I. Les tribunaux français sont compétents pour connaître d'un abus de 
confiance commis par un Français à l'étranger , alors que ce délit est puni 
par la législation du pays où il a été dénoncé à Vautorité française par te 
gouvernement dudit pays . 

II. Les tribunaux français sont incompétents pour juger un Français 
inculpé de complicité par recel d'un délit de vol commis à l'étranger par 
un individu resté inconnu et dont , par suite y la nationalité nest pas déter- 
minée , alors même que les faits de recel auraient été accomplis en France 
par un Français. 

(Min. pub. c. Bazot.) — Jugement. 

Le Tribunal ; —Attendu que Bazot est, par ordonnance du juge d’ins¬ 
truction, renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle, sous la 
double prévention : 1° de s’être, en 4900, en Suisse, rendu coupable 
d’un abus de confiance au préjudice du sieur Sagel ; 2° de s’être, en 
4901, en France, et notamment à Paris, rendu complice de la soustrac¬ 
tion frauduleuse commise à Bienne (Suisse), te 14 février 4901, au pré¬ 
judice du sieur Sagel, par des individus non dénommés, en recélant 
sciemment du numéraire et des montres provenant de vol ; 

Sur ce deuxième chef de prévention : 

Attendu que le vol dont Bazot se serait rendu coupable par recel, à 
été commis en Suisse ; qu’il a été commis par un individu resté in¬ 
connu et dont, par suite, la nationalité n’est pas déterminée ; que, dans 
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ces conditions, la connaissance de ce vol échappe à la juridiction des 
tribunaux français qui, n’ayant pas compétence pour connaître du vol, 
n’ont pas compétence pour connaître des faits de recel se rattachant à ce 
vol; qu’à ce point de vue il importe peu que les faits de recel se soient 
accomplis en France et qu’ils aient été commis par un Français ; 

Mais, sur le premier chef : 

Attendu que les tribunaux français sont compétents pour connaître 
de l’abus de confiance imputé à Bazot ; que le fait qui lui est reproché 
est puni par la législation de la Suisse et a été dénoncé à l’autorité 
française par le gouvernement helvétique ; 

Au fond : 

Attendu qu’il résulte de l’information et des débats que depuis moins 
de trois ans, à Bienne (Suisse), Bazot a détourné au’préjudice de Sa- 
gel.... (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, dit que les tribunaux français ne sont pas compé¬ 
tents pour connaître des faits de recel imputés à Bazot ; en consé¬ 
quence, se déclare incompétent; 

Renvoie sur ce chef le ministère public à se pourvoir ainsi qu’il avi¬ 
sera ; 

Déclare Bazot coupable du délit d’abus de confiance; et lui faisant 
application de l’art. 408, C. pén., le condamne en un mois d’empri¬ 
sonnement et 25 francs d’amende. 

Du 18 décembre 1901.— Trib.corr.de la Seine (11 e ch.).— MM.Morise, 
prés. ; — Wattine, substitut du proc. de la Rép. (concl. conf.). 

Remarques. I. — Sur le premier point,le jugement fait applica¬ 
tion pure et simple de Fart. 5, C. instr. crim. (Voy. Dalloz, C. inst. 
crim . annoté , sous cet article, n os 132 et suiv.). 

II. — Conf. Cass., 17 oct. 1831 (Dalloz, Jur. gén ., V° Compèt. 
crim. y n° 142) ; Cass., 19 avril 1888 (D. P. 88.1.284). 

ART. 4318. 

PRESSE, PROCÈS EN DIFFAMATION, COMPTE RENDU, PROCÈS DANS LESQUELS LA 

PREUVE DES FAITS DIFFAMATOIRES EST AUTORISÉE, SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE, DI¬ 
RECTEURS, DIFFAMATION A RAISON DES FONCTIONS, ACTES DE GESTION ÉTRAN¬ 
GERS AUX APPELS DE FONDS, COMPTE RENDU LICITE. 

U est permis à la presse de rendre compte des procès en diffamation dans 
lesquels la preuve des faits diffamatoires est autorisée. 

Cette preuve est admissible en ce qui concerne les faits relatifs aux fonc¬ 
tions, lorsque la diffamation vise les directeurs ou administrateurs des so¬ 
ciétés industrielles faisant publiquement appel à Vépargne et au crédit . , 
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Rentre dam cette catégorie une société industrielle dont les actions sont 
cotées à la Bourse. 

Et , l'admissibilité de la preuve n'est pas restreinte aux faits diffamatoi¬ 
res ayant trait à des appels faits à Vépargne ou au crédit . Il suffit que les 
attaques aient trait à la gestion de la société et soient ainsi de nature à 
intéresser le public. 

(Min. pub. c. Cercy.) 

Jugement du Tribunal de première instance de Clermont-Fer¬ 
rand du 3 mai 1901 : 

Le Tribunal ; — Attendu qu’en dehors des moyens de fond soulevés 
par Cercy au sujet de la contravention relevée contre lui par l’assigna¬ 
tion du 12 avril dernier, celui-ci oppose tout d’abord l'irrecevabilité 
même de l’action dont il est l’objet ; qu’il soutient que l’art. 39 de la loi 
du 29 juillet! 881 n’interdisant le compte rendu des procès en diffama¬ 
tion que dans les affaires où la preuve des faits diffamatoires n’est pas 
autorisée, celle dont Y Avenir du Puy-de-Dôme a entretenu ses lecteurs 
dans son numéro du 28 février ne comportait point cette interdiction, 
puisque le plaignant appartenait à la catégorie des directeurs ou admi¬ 
nistrateurs d’une entreprise industrielle,' commerciale ou financière 
faisant publiquement appel à l’épargne ou au crédit, contre lesquels 
la preuve des faits diffamatoires peut être établie conformément à la 
disposition très formelle de l’art. 35 de la même loi ; 

Attendu que les textes visés paraissent justifier pleinement la préten¬ 
tion du prévenu ; qu’il résulte en effet de la discussion de la loi et de la 
circulaire ministérielle qui l’a suivie que le caractère public a été ac¬ 
cordé et reconnu aux directeurs ou administrateurs de pareilles entre¬ 
prises en vue de l’intérêt général qui s’attache à leur gestion, le public 
auquel ils font appel devant être juge de la sincérité et de la fidélité 
de leur administration ; 

Attendu que la poursuite dirigée contre Morel devant le Tribunal de 
Riom l’avait été à la requête de la C ie de Chàtillon-Commentry, qui se 
plaignait des imputations diffamatoires répandues par Morel dans plu¬ 
sieurs réunions publiques contre ladite Compagnie ; que celle-ci fait 
incontestablement appel au public par la vente en Bourse de ses ac¬ 
tions ; que les allégations incriminées pouvaient avoir leur répercussion 
sur la siluation financière de la société, influencer son crédit et inté¬ 
resser par suite le public ; que cette affaire rentrait donc par sa na¬ 
ture dans les exceptions prévues par l’art. 35 de la loi du 29 juillet 1881 
quia entendu atteindre non seulement les imputations dirigées contre 
les administrateurs ou directeurs d’entreprises industrielles ou finan¬ 
cières en raison de leur qualité ou de leurs fonctions, mais encore l’en¬ 
treprise considérée comme un être moral ; 
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Attendu que le fait par Morel de n’avoir point demandé à administrer 
la preuve des allégations diffamatoires qui lui étaient imputées, à sup¬ 
poser qu’il les ait-réellement rendues publiques, ne saurait avoir pour 
conséquence d’enlever à l’affaire son véritable caractère et de la ranger 
dans la catégorie des diffamations envers de simples particuliers, alors 
surtout que le texte même de l’art. 39 ne porte interdiction que pour 
les affaires où la preuve des faits diffamatoires n’est pas autorisée ; 
qu’il doit suffire que la preuve puisse ou ait pu être faite ; 

Par ces motifs, — Vidant son délibéré et sans qu’il soit besoin d’exa¬ 
miner les moyens de fond, déclare le ministère public non recevable 
dans son action, l’en déboute; renvoie en conséquence Ceïcy, ès-quali- 
tés, des fins de la plainte sans dépens. 

Appel par le Ministère public : 

La Cour ; — Adoptant les motifs des premiers juges et y ajoutant : 

Attendu qu’en matière de presse, la liberté est la règle, les mesures 
restrictives l’exception ; qu’il suit de là que la preuve et la publicité, 
admises et consacrées par la loi du 20 juillet 1881, ne sauraient souf¬ 
frir d’autres limitations que celles qui ont été, d’une manière expresse 
et spéciale, posées par le législateur lui-même ; que ce dernier n’a en¬ 
tendu interdire la preuve des imputations injurieuses ou diffamatoires 
qu’en ce qui concerne les simples particuliers ; 

Attendu que, sans rechercher si le compte rendu publié par l’Avenir 
du Puy-de-Dôme constitue un véritable compte rendu, au sens légal du 
mot, il est certain qu’aux termes de l’art. 35, § 2, delà loi du 29 juillet 
1881, la vérité des imputations diffamatoires et injurieuses peut être 
établie par titres ou par témoins contre tout directeur ou administra¬ 
teur d’une entreprise industrielle, commerciale ou financière, à la con¬ 
dition toutefois que cette entreprise, au lieu d’être constituée avec des 
capitaux privés, fasse publiquement appel à l’épargne ou au crédit ; 

Attendu que la poursuite ne conteste pas ce principe, mais soutient 
que la preuve autorisée par l’art. 35, § 2, n’est admissible que tout au¬ 
tant que les faits diffamatoires ou injurieux se réfèrent à des actes con¬ 
temporains de l’appel de fonds fait par les entreprises industrielles, com¬ 
merciales ou financières, au moment où elles sollicitent l’épargne ou 
le crédit public ; que lors du procès en diffamation intenté à Morel par 
la C ie Chatillon-Commentry, celui-ci ne cherchait à provoquer aucune 
remise de fonds ; que, dès lors, on ne se trouve plus dans les termes 
de l’art. 35, § 2 ; 

Attendu que cette interprétation ne trouve aucun appui ni dans la 
lettre, ni dans l’esprit de la loi ; que par les mots de cette dernière dis¬ 
position : « en faisant appel... », le législateur a simplement voulu in¬ 
diquer la condition, la nature, la catégorie des entreprises par lui vi- 
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sées, c’est-à-dire celles que soutient et alimente le crédit public ; que 
tel est bien le caractère indiscutable de la O Chatillon-Commentry ; 
qu’à un autre point de vue, il est de l’intérêt général que les adminis¬ 
trateurs et directeurs d’entreprises industrielles,commerciales ou finan¬ 
cières répondent, non seulement à l’époque limitée des appels de fonds, 
mais pendant toute la durée de l’entreprise, de la sincérité et de la 
fidélité de leur gestion devant le public auquel ils ont réclamé l’apport 
de son épargne ; 

Attendu qu’entre le § l or et le § 2 de l’art. 35 précité existe une cor¬ 
rélation manifeste ; que l’un et l’autre limitent la preuve aux actes de 
la fonction et autorisent la preuve des imputations diffamatoires ou 
injurieuses, à la seule condition que ces imputations s’adressent à 
l’homme public, soit fonctionnaire, soit administrateur ou directeur 
d’entreprise, à l’occasion des actes de sa fonction ou de sa gestion ; 
que la formule employée par le législateur, la parité d’où procèdent 
les deux dispositions et les conditions dans lesquelles la deuxième a 
été introduite dans la loi à la suite de la première, ne laissent pas 
de doute sur cette référence ; qu’il suit de là que Cercy ne peut avoir 
contrevenu à l’art.. 39 de la loi du 29 juillet 1881, puisque les imputa¬ 
tions diffamatoires adressées par Morel à la C ie Chatillon-Commentry 
avaient trait aux actes dé gestion de ladite compagnie, et que par suite 
il appartenait à Morel de demander à rapporter la preuve de ces allé¬ 
gations ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont est appel dans toutes ses 
dispositions non contraires au présent arrêt ; déclare la prévention 
mal fondée ; déboute le ministère public de son appel ; renvoie en con¬ 
séquence Cercy des fins de la poursuite sans dépens. 

Du 17 juillet 1901. — Cour de Riom (Ch. des appels corr ). — 
MM. Bouissou, fais, fonct. de prés. ; — Depeiges, av. gén. (concl. 
contr.). — M® Salvy, av. 

Remarques.— Cette décision est contraire à l’opinion de M. Fa- 
breguettes qui, dans son Traité des délits 'politiques et des infrac¬ 
tions par la parole, l'écriture et la presse (2 e édit., t. I, p. 541), 
s’exprime ainsi : « La preuve de la vérité des imputations diffa¬ 
matoires n’est admissible que lorsqu’elles sont relatives aux fonc¬ 
tions, qualité, ministère, mandat, service, déposition ou aux agis¬ 
sements des entreprises industrielles, commerciales ou financiè¬ 
res dans leurs rapport avec le public pour les appels faits à l'é¬ 
pargne ou au crédit. » La question, croyons-nous, était neuve en 
jurisprudence. 

Comme exemples de diffamations commises contre des direc- 
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teurs ou administrateurs d’entreprises financières, commerciales 
ou industrielles faisant publiquement appel à l’épargne ou au 
crédit, voyez les arrêts suivants : Cass., 29 juin 1882 (S. 83.1.47 ; 
D. 82.1.383). ; Cass., 19 juill. 1883 (S. 84.1.359). ; Cass., 24 
mai 1884 (Bull, crim., n° 178). ; Cass., 21 juin 1884 (S. 85.1.390 ; 
D.85.1.96). ; Cass., 28 avril 1887 (Bull, crim., n° 160). ; Aix, 
2 févr. 1894 (S. 95.2.46). ; Cass., 3 juill. 1896 (Bull, crim ., 
n° 220). ; Cass., 14 mai 1898 (Bull, crim., n° 189). — Voy. aussi 
Trib. Seine, 4 mai 1882 (Dali. Suppl., V° Presse, n° 973) ; Paris, 
6 janv. 1883 (D. 83.2.167). ; Besançon, 7 janv. 1887 (S. 87.2.30; 
D. 88.2.20). 


L Administrateur-Gérant : MAHCHAL 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dizier (Haute-Marne). 
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ART. 4319. 

La désorientation pénale ( suite et fin) (1). 

Si quelque lecteur veut bien achever de parcourir cette étude, il 
va sans doute s’écrier : « encore la théorie des fous partout » ! Cette 
expression, qui renferme toutes les critiques générales contre les 
tendances d’une certaine école,ne comporte pas uneréfutationdans 
son sens littéral.Pourquoi, en effet, la vésanie devrait-elle attendre 
la fin de la puberté pour se manifester, en laissant ainsi échapper 
une occasion tellement fertile en incidents que cette période a été 
qualifiée à bon droit de critique ? Pourquoi la population des pri¬ 
sons acquerrait-elle par la vertu de l’écrou une immunité que l’on 
ne peut obtenir dans les réunions les plus soigneusement séligées, 
telles que l’armée, le clergé ? Sans doute, la loi de 1838 défend 
l’entrée de la détention à l’aliéné reconnu comme tel ; mais elle 
n’a pas le pouvoir d’arrêter l’éclosion de l’affection mentale pen¬ 
dant la durée dé la prévention ou de la peine. Cette maladie ne 
saurait trouver un milieu plus propice à sa naissance et à son dé¬ 
veloppement que celui qui est formé de la réunion des misères 
morales et physiologiques, où les ratés et les déracinés abondent. 
Si l’on adoptait la classification proposée par le D r Audiffrent (2), 
qui réserve l’expression plus générale d’aliénation mentale à toute 
manifestation d’insociabilité, à ce caractère d’insoumission à la 
solidarité queM. l’inspecteur général Brunot (3) a magistralement 
décrit, si l’on admet avec tant d’autres auteurs la folie des actes, 
la folie impulsive, la monomanie homicide, la folie sans délire, la 
folie lucide, la manie raisonnante, la psychopathie, on s’aperçoit 
qu’il ne s’agit plus que d’une question de mots, qu’il existe à peine 
quelques cas contestés,comme celui du sergent Bertrand pour ne 
citer que le plus célèbre, et l’on devrait être surpris de la faible su¬ 
périorité que donnent certaines statistiques à la proportion des 
fous parmi les condamnés sur leur rapport avec la population to- 


(1) Voy. suprày p. 3 et 17. 

(2) Audiffrent, Folie,aliénation mentale et criminalité in Archives d'anthro - 
pologie criminelle , mars 1899. 

(3} Brunot, Les Asolidaires , Paris, 1900» 

minist. pub. — Marn 1902 5 
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taie d’un pays. Cette différence varierait entre trois et dix. Cepen¬ 
dant un aliéniste belge (1), à force de compter les contrevenants et 
les contraintes par corps, est arrivé à faire pencher la balance en 
faveur de la vie libre qui fournirait une plus forte proportion de 
malades que la population recluse, mais il reconnaît que, se bor¬ 
nant à constater le cas de manifestation de troubles cérébraux, 
les peines de quelques jours de durée ne pouvaient lui fournir un 
champ d’observation assez sérieux pour être comptées. A l’asile, il 
serait plus facile de retrouver le nombre des délinquants poursui¬ 
vis et condamnés. C’est ce qu’a fait M. l’inspecteur général Ré¬ 
gnard qui a trouvé, semble-il, 10 0/0 d’aliénés poursuivis sur la 
population totale de quelques-uns de ces établissements. 

Mais évidemment il s’agit des fameux aliénés méconnus au 
moins au début de l’instruction. Il conviendrait donc d’y ajouter 
ceux qui sont restés toujours ignorés dans quelque prison et en¬ 
core cette statistique que l’on cherche à établir à grand fracasserait 
des plus incomplètes (2). Les observations des malades dits à sé¬ 
questrations multiples, telles qu’on les rencontre dans quelques 
thèses, sont plus probantes. 

Les rapports étroits qui existent incontestablement entre ladé- 
linquenceet l’aliénation mentale se démontrent bien plus claire¬ 
ment et plus simplement par la loi de 1838 et son application. Les 
placements d’office fournissent certainement les cinq huitièmes 
de la population soumise au régime commun dans les asiles. Or 
ces placements, d’après l’art. 18, doivent être motivés par des 
troubles « apportés à l’ordre public ou à la sûreté des personnes». 
Quelque médiocre que puisse paraître aujourd’hui notre vieux 
Code pénal, on peut soutenir sans témérité qu’il prévoit et punit 
tous ces attentats ; si la partie répressive est surannée, les défini¬ 
tions criminelles restent encore suffisantes pour sauvegarder la so¬ 
ciété. Il y a donc plus de la moitié de la population des asiles qui 

(1) Semai, Coup d'œil sur les folies pénilentaires (Congrès international de 
médecine mentale, 1889, séance du 6 août soir). 

(2) Voir par exemple les thèses des docteurs Pactel, Petit, Meunier, George, 
Lucas etc. où l’on trouve, parmi bien d’autres, des observations résumées ainsi: 
G. 28 arresîations, 17 internements ; B. 13 arrestations,21 internements, 2 con¬ 
damnations, 8 ordonnances de non-lieu ; S. 24 arrestations, 17 internements, 
5 évasions. M. le docteur Colin qui a dirigé le service médical de l’asile de 
Gailion vient de publier en collaboration avec le premier confrère cité 
Les aliénés devant la justice et Les aliénés dans les prisons , deux manuels 
utiles aux experts et dignes des méditations des magistrats. 
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ne doit qu’aux circonstances favorables, aux soins de la famille, 
aux bons offices des voisins, à la perspicacité d’un officier de po¬ 
lice judiciaire, d’avoir évité le- circuit parfois fatal de la détention 
préventive et la dénomination si répugnante pour certains philan¬ 
thropes d’aliéné criminel ou délinquant. 

Cette argumentation et l’exactitude des chiffres qui en montrent 
la validité une foi admises, personne n’hésiterait à aller jusqu’à 
la conclusion définitive et à reconnaître que la délinquence est, si 
l’on excepte la mélancolie,une des formes les plus fréquentes de l’a¬ 
liénation mentale. Dans le projet de loi sur les aliénés criminels (1), 
la majorité du jury ne devrait pas être demandée pour déclarer 
l’irresponsabilité; mais elle devrait toujours être exigée pour re¬ 
connaître l’existence delà responsabilité. Sous l’empire de l’ancien 
Code pénal, la séparation de la question de fait de la question de 
culpabilité permettait de le faire implicitement. Les délits et les 
crimes devraient constituer une présomption d’aliénation mentale 
chez les auteurs. Et cependant, c’est à grand’peine que nous 
avons obtenu que la constatation de cette maladie faite après la 
condamnation suffit pour en faire remonter la naissance présumée 
au jour du délit, et nous attendons encore la sanction de la Cour 
suprême pour cette théorie qui a déjà obtenu l’approbation d’un 
ancien chef de la magistrature (2). Pendant longtemps encore 
la distinction entre l’aliéné criminel et le criminel aliéné sera une 
preuve suffisante de subtilité d’esprit, de profondeur de com¬ 
pétence en cette matière et l’on cherchera des solutions confor¬ 
mes à ces définitions qui valent la vertu dormitive de l’opium. 
Les motifs de cette obstination sont malheureusement trop nom¬ 
breux pour disparaître de sitôt. Non pas que l’hypothèse de 
dérangements cérébraux chez les délinquants aille à l’encontre 
des théories spiritualistes les plus orthodoxes; au contraire les 
médecins du commencement du dernier siècle comme les mora¬ 
listes du XVI e reconnaissaient une origine commune à la crimi¬ 
nalité et à la folie, le courroux céleste. Au point de vue de l’éthi¬ 
que, il n’a jamais été possible de trouver une fiction plus forti¬ 
fiante que la prédestination, la division entre ceux qui sont enclins 
au mal et ceux à qui le bien est facile, et la reconnaissance de 
natures différentes pour les premiers et pour les seconds. Quelle 


(1) Art.58 delà proposition Dubief. 

(2) Revue pénitentiaire , 1895, p. 980. 
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noble source d'orgueil pour l’humanité d'admettre que la délin- 
quence n’est pas seulement en dehors de l’évolution sociale mais 
lui est physiquement contraire ! Sans doute cette théorie est très 
contestable; mais elle constituerait un meilleur postulat que le 
libre arbitre ou le contrat social. Cependant elle sera encore com¬ 
battue par les raisons les plus inconscientes et les plus puériles. 
Il importe notamment aux adversaires de l’emprisonnement indi¬ 
viduel de croire à la cellule génératrice de l’aliénation mentale 
et partant, de nier l’existence de cette maladie avant l'entrée en 
prison, au moment du crime par exemple. Les derniers classiques, 
dans leur maladroite défense de l’expiation et de l'amendement, 
au lieu de sê replier pour être plus fortset moins vulnérables et de 
concéder des exceptions qui confirmeraient leur principe, veulent 
étendre à tous les délinquants la susceptibilité à la correction 
pour leur imposer l’expiation. 

11 faut reconnaître à leur décharge que le concept de la folie a 
été pendant longtemps faussé par la tenue des hôpitaux spéciaux, 
avant Pinel. Il y a à peine cent ans, ces sortes de malades étaient 
si malheureux, si tourmentés par leurs gardiens que nul ne pou¬ 
vait s’approcher de leurs geôles sans les faire entrer en fureur. 
On assure môme que les personnes peu éclairées qui dirigeaient 
ces établissements recommandaient d’exciter les pensionnaires 
qu’ils renfermaient au moment des visites officielles, telles que 
l’inspection des magistrats, pour mettre les fonctionnaires chargés 
du contrôle dans l’impossibilité de recevoir quelque réclamation 
formulée avec un sang-froid qui la rendît acceptable, et enlever 
ainsi à ces inspecteurs le moindre doute sur l’opportunité de la 
mesure de rigueur prise contre ces malheureux. Il n'y a 4 donc rien 
d’étonnant k ce que les magistrats, jusqu’à la Restauration, aient 
exigé une manie exaltée pour admettre la démence pathologi¬ 
que. L’expression a été empruntée à Paul Zachias. Elle était 
d’un usage courant au barreau et les aliénistes auraient dû la res¬ 
pecter et qualifier autrement l’alTaiblissement intellectuel. De 
leur côté, les jurisconsultes auraient pu renoncer k définir un terme 
qui revêt une acception des plus générales dans le langage juridi¬ 
que, tout comme le législateur de 1810 pouvait emprunter la 
terminologie plus heureuse du Code civil pour les cas d'interdic¬ 
tion. Cependant le célèbre avocat général de Broé, dans l’affaire 
de la bergère d’Ivry, exigeait encore la manifestation de la fureur 
pour admettre l’excuse de la démence (1827). Cette interpréta- 
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tion était conforme à la théorie médico-légale en vigueur k l'épo- 
que. Elle succédait au discernement du bien et du mal, seul exigé 
autrefois pour établir la responsabilité, de sorte qu'il n’y avait 
que les idiots qui échappaient au châtiment. Elle était connue 
dans les Cours criminelles anglaises sous le nom de folie quoad 
tempus. La perte momentanée de la raison suffisait alors pourvu 
qu'elle fût concomitante à l'action reprochée ; de là vient sans 
doute la rédaction de l’art. 64 qui ne se borne pas à indiquer 
l’insanité d’esprit comme une barrière infranchissable pour la 
répression, mais fait de ce genre de maladie une véritable excuse. 

Il n'en fut pas toujours ainsi dans l’ancien droit, et le célèbre 
commentateur de l’ordonnance de 1670, Jousse, a été le premier 
à faire cette distinction entre la justification de l’action et l'im¬ 
possibilité de lui faire produire ses conséquences. Il est certain 
qu'à l’époque où la juridiction répressive étendait encore sa com¬ 
pétence sur tout ce qui respire et poursuivait indifféremment les 
insectes et les pourceaux ; malgré un fragment célèbre de la 
jurisprudence romaine, la folie était impuissante à désarmer le 
bourreau : morbo non salis laborat ! 

Cependant les réunions savantes s’attardent encore à discuter 
la question de la suspension de la peine par la survenance de quel¬ 
ques troubles cérébraux. Dans sa communication au Congrès 
de Paris, M. l’inspecteur général Fournier a colligé avec soin, et 
analysé avec sa haute compétence, les législations et les usages 
des Etats d'Europe et d’Amérique ; il a constaté que d’ordi¬ 
naire le temps de l’internement compte dans la durée de la 
peine. 11 en est ainsi, en France, pour les longues peines parce 
que la création d'un asile spécial à Gaillon a permis de traiter, 
sans sortir de l’enceinte pénitentiaire, les détenus devenus aliénés 
dans les maisons centrales, c’est-à-dire les condamnés à plus d’un 
an d’emprisonnement. Au contraire, par un excès de rigueur, les 
détenus dans les prisons départementales dites de courtes peines 
subiraient l’interruption pendant leur internement dans un asile, 
parce que cet établissement aurait un caractère départemental et 
ne serait pas la propriété de l’Etat. 

Dans le système qui a été indiqué,la question ne saurait se poser. 
Toute manifestation d’insanité est le signe d’une maladie mentale 
dont l'acte coupable a fourni la date d’origine et la preuve mé¬ 
connue par les juges. Il y a donc lieu à révision du procès et à une 
remise complète de la peine pour les condamnations insignifiantes. 
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Mais si nous devions conserver les idées régnantes actuellement, 
la suspension pendant le traitement semblerait une arme des plus 
utiles et contre la simulation et dans l’intérêt de la sécurité publi¬ 
que. Les congrès pénitentiaires, pas pins que les académies qui ont 
étudié ce point de législation, n’ont admis ces préoccupations, et la 
continuation de la peine à l’asile a été partout reconnue plus 
forte conformément aux conclusions du rapport précité (1). On 
reconnaît d’ailleurs que la plupart des aliénés ne sont pas in¬ 
sensibles à la privation de liberté, que certains moyens de con¬ 
trainte et des récompenses peuvent servir de mobile à leurs 
actions les plus ordinaires. On n’ignore plus que quelques-uns 
d’entr’eux sont affectés d’une susceptibilité maladive qui précisé¬ 
ment les rend excessivement sensibles à l’éloge comme au 
blâme ; en un mot, depuis déjà assez longtemps, l’ordre et la dis¬ 
cipline ont été introduits dans les asiles où ils constituent avec le 
travail le traitement les plus efficace. 

Devant les tribunaux, la folie partielle a remplacé la fureur 
momentanée. Nous avons eu le délire quoad aclum après la folie 
quoad tempus. La jurisprudence criminelle anglaise, grâce aux re¬ 
marquables résumés des cbiefs-justice dont les présidents d’assises 
ont motivé la suppression en France par l’abus qu’ils en faisaient, 
nous permet de suivre cette évolution qui fut quelque peu retardée 
par la maladie même du souverain. Des raisons politiques obligè¬ 
rent les Anglais à admettre, pendant la folie de Georges III, les in¬ 
tervalles lucides avec intégrité des facultés intellectuelles. Mais 
ce fut précisément l’attentat dirigé contre ce roi en 1800 qui 
fut l’occasion de la reconnaissance du délire partiel, quoad aclum . 
Dans le procès d’Hasfield, lord Erskine fit condamner la vieille 
théorie de lord Halle, du furieux, bête féroce momentanée, et la 
fit remplacer par une hypothèse qui a été formulée beaucoup 
plus tard. Car douze ans après, le jury revenait encore à l’an¬ 
cien système dans l’affaire Bellingham, et ce ne fut que vers 1845 
à la suite de l’acquittement d’un assassin halluciné, Mac-Nang- 
ten, que les idée d’Erskine trouvèrent une rédaction sinon légale 
au moins jurisprudentielle. La voici telle qu’elle résulte de l’en¬ 
quête de la Chambre des Lords : 

(1) Congrès pénitentiaire international de Paris ; Rapportsde la deuxième sec¬ 
tion, p. 460. Dans ce même document, une statistique dressée avec soin 
d’après les données officielles, confirme l’observation que Lelut avait formulée 
cinquante ans auparavant : le nombre des aliénés est sept ou huit fois plus 
élevé en prison que dans la vie libre (Voir plus haut). 
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« Sans définir le délire partiel, si un individu se montre raisonna¬ 
ble dans la plupart de ses propos et de ses actions, il devra être 
traité au point de vue de ceux de ses actes qu’il a accomplis sous l’in¬ 
fluence d’idées délirantes, comme si ces pensées avaient un fonde¬ 
ment réel. Par exemple, sous l’influence du délire, tel individu s’i¬ 
magine que quelqu’un tente actuellement de lui enlever la vie, et, 
se croyant en état de légitime défense, il tue son agresseur imagi¬ 
naire ; le cas est excusable, il n’y a pas de responsabilité. Mais, 
si le délire consistait à croire que l’homme tué avait uniquement 
attenté à sa réputation ou à son honneur, et qu’il ait été tué pour 
venger des injures imaginaires, la peine est encourue (1). » Le cent- 
garde qui transperça son voisin de chambre dans un hôtel de la 
rue Jacob, parce qu’il s’entendait injurier continuellement, était 
dans ce dernier cas. En appréciant ainsi le mobile au point de 
vue légal on fait entrer la folie dans les questions de droit au lieu 
de la laisser parmi les questions de fait d’ordre spécial sur les¬ 
quelles des experts sont appelés à fournir leurs lumières; mais 
cette erreur ne doit pas être uniquement reprochée aux juges : les 
médecins légistes se sont jetés dans des discussions de droit et de 
métaphysique qui devaient amener bientôt cette regrettable con¬ 
fusion. En voici un des plus récents exemples : 

En 1875, un receveur de deniers publics fut poursuivi pour faux. 
L’instruction établit que ces altérations d’écritures servaient à 
masquer des débets répétés depuis plusieurs années et accrus d’au¬ 
tant, mais il fut également reconnu que ces manquants résultaient 
de la négligence pure et non pas de détournements destinés à sa¬ 
tisfaire des besoins personnels. Le comptable avoua qu’il était sujet 
à des pertes de mémoire passagères et subites. Mis sur la voie par 
cet aveu, les experts conclurent à des attaques d’épilepsie larvée 
qui rendaient l’accusé irresponsable de ses fautes professionnelles, 
c’est-à-dire des omissions dans sa comptabilité, mais les mêmes 
docteurs en médecine proclamèrent que sa responsabilité restait 
entière pour les faux commis de propos délibéré et avec une cer¬ 
taine habileté, à seule fin de dissimuler et la situation de caisse et 
l’état névropathique du caissier. Ces docteurs pouvaient subir un 
examen sur la théorie du délit complexe si chère aux classiques. 

Le plus souvent, les médecins légistes évitent ces analyses et la 


(1) Maudsley a tracé de ces variations un historique un peu confus dans le 
ch. IV, Le crime et la folie. 


Digitized by ^.ooçle 



72 


ART. 4319 


nouvelle théorie de la responsabilité partielle leur permet non plus 
de diviser la culpabilité mais de la peser, alors que le vulgaire 
incline toujours à penser que c’est une mission réservée à la justice 
criminelle. 

Nous pouvons, dans une espèce qui se présente fréquemment, 
établir une distinction nette et idéale entre l’expert et le juge. 

Voici un paralytique général dans sa période d’exaltation. Il a 
promis monts et merveilles à quelques imbéciles ou à quelques 
finauds et a daigné accepter leur argent. Il est poursuivi pour es¬ 
croquerie. Le médecin a reconnu à tant de signes classiques l’en¬ 
céphalite diffuse, qu’il peut pronostiquer les phases de la maladie 
qui restent à parcourir jusqu’au marasme final. Il expliquera aux 
magistrats, si c’est encore nécessaire aujourd’hui, que les premiè¬ 
res manifestations intellectuelles de cette affection cérébrale con¬ 
sistent dans une véritable hypertrophie de la personnalité : le 
paralytique général est le surhomme, l’unique, de certains philo¬ 
sophes d’outre-Rhin. Ses conclusions pourront contenir quelques 
exemples.Quant à distinguer si le délire fait confondre au prévenu 
le mien et le tien ou s’il le confond volontairement pour satisfaire 
ses idées fausses, c’est de la casuistique que le même expert fera 
bien d’éviter en se bornant à affirmer que tous les paralytiques 
généraux qu’il a connus n’ont jamais hésité pour réaliser leurs 
conceptions à prendre à tort et à travers l’argent qu'ils pouvaient se 
procurer. Ainsi le rapport devrait se composer de deux parties sans 
conclusion métaphysique. Dans la première, l’observation serait 
présentée pour justifier le diagnostic ; dans la seconde,une descrip¬ 
tion générale de la maladie reconnue avec quelques références aux 
meilleurs auteurs ou à des affaires semblables éclairerait mieux 
le juge qu’une assertion dogmatique sur le plus ou moins de res¬ 
ponsabilité. 

Mais nous avons l’aveu écrit d’un des plus illustres défenseurs de 
la responsabilité limitée, c’est-'a-dire atténuée. « Je ne consentirai 
jamais, dit-il, à déclarer les épileptiques irresponsables des crimes 
qu’ils peuvent commettre. Mais je ne fais aucune difficulté d’ad¬ 
mettre pour eux et pour d’autres malades, dans des cas que je 
déterminerai plus tard avec soin, une atténuation de la respon¬ 
sabilité qui répond d’une manière beaucoup plus exacte à la réa¬ 
lité des choses et aux nécessités de la justice. J’ai bien des fois 
devant elle fait triompher cette doctrine de la responsabilité limi¬ 
tée, et je suis assuré que j’ai bien mieux servi de cette façon elles 
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vrais intérêts des accusés et la dignité de la médecine dont les 
avis ne sont tenus en mépris que lorsqu’ils veulent s’imposer sans 
raison ni mesure (1) ». Ainsi il s’agit de sauvegarder à la fois l’au¬ 
torité de l’expertise, l’intérêt d’un client, et de respecter les pré¬ 
tendues nécessités de la répression. La dernière préoccupation 
est, semble-t-il, superflue pour un médecin en présence du ma¬ 
gistrat. Quant aux deux premières, elles s’expliquent par l’histoire 
de cette partie de la médecine légale. Après la lutte héroïque de 
Georget en faveur d’impulsifs tels que Leger, Feldtmann, Lecouffe, 
Jean-Pierre, Papavoine, Henriette Cormier, la bataille semblait 
perdue, la monomanie excitait les mêmes rires au Palais que le 
bouffon au théâtre ou à la cour. Collard de Martigny avait été suivi 
dans sa réponse par des jurisconsultes tels que Régnault, Tro- 
plong,Molinier,et la responsabilité que l’on ponrraitplus justement 
appeler partielle ou limitée, quoad action ou même quoad tempus , 
triomphait lorsque vers 1852, le meurtre par un inconnu d’une 
femme, au milieu du spectacle, fit renaître dans le rapport de 
Gromier et de Tavernier la théorie de Georget sur la monomanie 
homicide-suicide. Le ministère public, fort des conclusions d’un 
autre rapport qui ne reconnaissait dans cette affaire qu’un crime 
passionnel, admit dans son réquisitoire une responsabilité amoin¬ 
drie. L’idée fit fortune, elle fut reprise par Delasiauve et Ott dans 
les annales médico-psychologiques et solennellement discutée dix 
ans après. Falret a défendu cette théorie en revenant à l’irrespon¬ 
sabilité quoad tempus. On ne peut, dit-il, déclarer dans le même 
moment un homme responsable et irresponsable, et à l’appui de 
cette assertion, il cite les cas les plus favorables, l’intervalle lu¬ 
cide dans la folie transitoire étudiée par Tardieu, les débuts de 
la maladie examinés par Lasègue et les périodes de prédisposi¬ 
tion à la folie dont le docteur Bail devait s’occuper plus tard. 

Au point de vue psycho-physiologique, la responsabilité amoin¬ 
drie serait plus soutenable que la responsabilité limitée aux 
prétendues impulsions du délire. Il est incontestable que deux 
principales manifestations de la vie intellectuelle,l’attention et l’as¬ 
sociation des idées sont vivement contrariées par une pensée obsé¬ 
dante. Au début, quand le malade la combat et tente de la chasser 
comme fausse et dangereuse, un sentiment d’angoisse décrit par 
tous les auteurs paralyse le caractère, annihile la présence d’esprit 


(1) Tardieu, Etude médico-légale sur la folie , 1872, p. 50. 
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nécessaire pour triompher des tentations et inhiber les moindres 
réflexes. Plus tard, et même après la guérison, une rupture dans 
la trame qui constitue l’ensemble des concepts et des sentiments 
et qtie l’on appelle aussi la synthèse personnelle, doit faire long¬ 
temps sentir son influence perturbatrice sur la conduite, soit 
que l’idée en grandissant s’étende aux dépens des autres, soit 
qu’elle ait laissé un vide au milieu d’elles en disparaissant mo¬ 
mentanément ou pour toujours. La chimie nous fait connaître 
l’action purement catalytique exercée par certains corps sur 
des composés très stables. Pourquoi nier un effet de présence 
dans un milieu tel que le corps humain, où règne une solidarité 
aussi marquée? Sans invoquer les paradoxes historiques des grains 
de sable dans l’urèthre, cause de sanglantes révolutions et tant 
d’autres, on peut reconnaître que la maladie, la moindre infir¬ 
mité agit sur le caractère ; mais on invoque la puissance de la 
volonté. Son pouvoir se borne dans la plupart des cas, à cons¬ 
tater son écrasement, comme l’a dit ce fou célèbre, Pascal : le 
médecin, le magistrat l’univers entier ne savent rien de la lutte, 
ni de la défaite. Seulement on pourrait prétendre que s’il faut for¬ 
tifier la volonté, le châtiment sévère est là avec les qualités amen¬ 
dantes et intimidantes qu’on lui attribue encore. La dose devrait 
être alors aussi forte que l’exige la gravité du mal, c’est-à-dire sou¬ 
vent double pour l’aliéné, mais jamais inférieure à celle que la 
justice distribue généreusement au délinquant réputé sain d’esprit. 
La police des asiles, obtenue avec les moyens les plus doux, sans 
qu’il soit possible pour cela d’en supprimer le quartier d’agités, 
démontre que la rigueur est encore moins utile pour les malades 
que pour les bien portants. Mais c’est surtout la nouvelle concep¬ 
tion de la peine qui mettra fin à ces discussions scholastiques, dès 
que la sécurité publique pourra être assurée sans condamnation. 

Jusqu’ici la question de l’internement d’office des aliénés re¬ 
laxés ou acquittés comme tels a inspiré de nombreuses craintes 
que la pratique administrative aurait pu dissiper. A Paris, l’auto¬ 
rité du préfet de police, maîtresse de la prison comme de l’asile, 
rend tout conflit impossible. Dans les départements, si les ma¬ 
gistrats ^et plus particulièrement les officiers du parquet né¬ 
gligeaient de prévenir l’administration préfectorale, les agents 
pénitentiaires toujours au courant des phases de l’instruction 
suffiraient pour établir le concert entre les deux pouvoirs. Donc 
l’envoi dans un établissement d’aliénés est assuré ; mais c’est la 
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durée de l'internement qui reste aléatoire. On a prétendu que cer¬ 
tains malades transférés de l’infirmerie spéciale du Dépôt au quar¬ 
tier spécial de l’asile Sainte-Anne avaient été rendus à la vie libre 
même avant la fin de l’expertise médico-légale à laquelle ils 
étaient soumis. Sans s’arrêter à des cas évidemment exception¬ 
nels, il faut reconnaître que la justice est désarmée par Part. 64, 
G.pén. et que l’administration semble tenue par l’avis de ses mé 
decins. 

Cependant la difficulté n’avait pas échappé à l’attention du lé¬ 
gislateur de 1838. Au cours des débats, le député Bayard avait 
présenté un amendement à Part. 19 de la loi actuelle pour attri¬ 
buer au ministère public le droit de faire transférer dans un asile 
l’aliéné acquitté. Dnfaure en demanda le rejet pour deux raisons. 
En Cour d’assises, la cause de l’acquittement est une inconnue 
impossible à dégager par suite de la complexité de la réponse du 
jury. La démence est envisagée quoad tempus par le Gode pénal ; 
par conséquent il est permis de supposer l’accusé guéri au mo¬ 
ment du verdict. Vivien, le rapporteur du projet, semblait tou¬ 
tefois admettre la nécessité d’une solution à inscrire dans la loi, 
mais il trouvait celte solution dans Part. 18 qui arme suffisam¬ 
ment l’autorité administrative seule chargée de la sécurité pu¬ 
blique. Au contraire, faire passer ce pouvoir au ministère public 
constituerait de graves inconvénients. Ce serait, ajoutait-il, 
« lui donner un droit qui ne lui appartient pas par la nature 
des choses ; ce serait provoquer, de la part de l’autorité judi¬ 
ciaire, une déclaration que tel individu s’est trouvé en état d’a¬ 
liénation mentale, et nous avons voulu éviter avec soin toute 
disposition qui pourrait avoir pour résultat de faire ainsi décla¬ 
rer par l’autorité judiciaire qu’un individu a été frappé d’alié¬ 
nation ». Ces dernières paroles prouvent la cohésion de la loi 
de 1838. Vainement Odilon-Barrot et Isambert avaient tenté de 
remettre à cette autorité le droit d’internement dans l’asile pour 
tous les cas, Vivien répondit que la liberté individuelle était 
suffisamment sauvegardée par le droit de réclamation inscrit à 
l’art. 29 qui saisit le tribunal, et que l’autorité administrative ne 
pouvait renoncer à ses attributions concernant l’ordre public 
puisqu’elle en avait la responsabilité. En résumé,il n’y avait qu’une 
question de plus ou de moins très étendue qui séparait le rappor¬ 
teur des adversaires delà loi. Les uns ne voulaient accorder à l'ad¬ 
ministration qu’un droit d’internement essentiellement provi- 
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soire, un simple pouvoir d’arrestation en fait, avec obligation 
d’en référer immédiatement au juge. Les partisans de la nou¬ 
velle loi admettaient la décision proprement dite par l’autorité 
administrative,sous réserve d’une sorte de droit d’appel qui per¬ 
mettait à la justice d’infirmer cette décision et lui attribuait le 
dernier mot dans une matière intéressant le statut personnel et, 
surtout, la liberté individuelle. Gela ressemble à une transaction 
imposée par les intérêts mixtes que règle cette loi.Le rapporteur a 
su donner des raisons plus élevées en faveur de ce système. Dans 
l’aliéné, il ne voit pas un perturbateur de l’ordre public, il voit 
un malade à protéger, surtout contre lui-même. C’est pour ce 
noble motif, qui fait l’originalité de cette loi, que le médecin joue 
toujours le principal rôle, qu’il met en action l’autorité adminis¬ 
trative responsable devant l’opinion publique. Placer ce médecin 
aux prises avec l’autorité judiciaire plus indépendante c’était ou 
l’exposer aux conflits ou l’annihiler. Voilà le secret de Vi¬ 
vien qui perce dans son rapport comme dans la discussion. Son 
inspiration est une et tout se tient dans les dispositions législati¬ 
ves ; il semble donc bien puéril de demander que le juge prononce 
sur le sort de l’aliéné criminel et l’administrateur sur les autres. 
Les autres quels sont-ils? tout fou est dangereux. C’est donc 
un simple droit de prévention entre les deux pouvoirs, mais par 
un étrange revirement, ce sera dans la cause où la liberté in¬ 
dividuelle a le plus de droits à la garantie légale que le préfet 
décidera, tandis que la police administrative dont il est chargé se 
verra remplacée par le tribunal précisément lorsque l’ordre pu¬ 
blic sera intéressé. Malgré les paroles échangées au milieu des 
murmures (1), cette subtilité ne pourra résister à la discussion 
d’un Parlement. C’est tout l’un ou tout l’autre. 

Cette question est trop complexe pour être d’ores et déjà réglée 
théoriquement par une loi. Lorsqu’on invoque la pratique de l’é¬ 
tranger, on néglige de faire connaître l’animadversion qui existe, 
notamment en Angleterre, contre l’internement au bon plaisir de 
la Reine. La formule a pu être modifiée sans que les sentiments 
aient changé. Tout individu arrêté, suspect d’aliénation mentale, 
devait être envoyé dans une infirmerie spéciale ou dans un asile 
aux fins d’expertise. La simulation exige une observation trop 
longue, trop patiente pour être découverte dans une maison d’ar- 


(1) Conseil supérieur de l’Assistance publique, séance du 5 juin 1901 (matin). 
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rêt par un médecin qui viendra y passer une heure et n’aura 
d’autres concours que celui des gardiens chargés d’un service bien 
différent. Si l’asile n’en veut pas, le préfet préviendra le parquet 
qui ressaisira le coupable. S’il reste à l’asile, l’autorité judiciaire 
n’a pas à intervenir, elle peut se débarrasser par une ordonnance 
de non-lieu, comme elle peut attendre et interrompre la prescrip- * 
tion en admettant qu'elle coure. C’est donc le contraire de ce qui 
est proposé. C’est le passage éventuel de l’asile à la prison et non 
point le transfèrement possible de la prison à l’asile; il faut sur ce 
point suivre strictement les prescriptions de la loi de 1838, qui 
défend l’entrée de la prison aux aliénés. Pour être sûr d’exécuter 
cetarticle il faut étendre cette prohibition aux vésaniques douteux, 
aux suspects. La Chancellerie a recommandé l’experlise à l’asile, 
conformément à nos observations sur la transformation d’une pri¬ 
son en infirmerie spéciale par exécution de commissions rogatoi¬ 
res à fin d’expertise médico-légale. Mais ses instructions n’ont pas 
été généralement suivies pour deux raisons: l’ordre d’internement 
du préfet crée une présomption trop forte qui sert d’argument à la 
défense ; les médecins d’asile prennent plus de temps pour rédiger 
leur rapport, lorsqu’ils peuvent a loisir observer l’accusé. Le der¬ 
nier motif mériterait d’être invoqué en faveur du système proposé. 

Le premier peut être atténué par l’usage. L’éducation du jury se 
ferait rapidement et il ne tarderait pas à puiser dans le certificat 
médical proposant la sortie après la constatation de la feinte, une 
conviction plus forte de la culpabilité de l’individu réduit à d’aussi 
indignes subterfuges pour éviter un châtiment mérité. 

Reste l’aliéné guéri avant ou après son arrestation, la folie toxi¬ 
que peut présenter fréquemment cette hypothèse. La poursuite est 
toujours possible , mais s’il y a acquittement à raison de l’accès 
quoad tempus , de quel droit cette décision souveraine serait-elle 
cassée par une juridiction inférieure? Parce que l’internement dans 
un asile n’est pas une peine. Discussion de mots. L’emprisonne¬ 
ment ne faisait pas partie de l’échelle pénale dans l’ancien droit. 
Avec les progrès de l’hygiène, il est subi souvent dans de meilleu¬ 
rs conditions que le traitement à l’asile. L’on demande d’autre 
part un établissement spécial hybride. Il sera amorphe sans doute. 
Pour l’humanité il vaudrait mieux qu’il fût pénitentiaire. Pour la 
justice, fut-il maison de santé, il ne tardera pas à donner l’occa- 
sionde rappeler les lettres de cachet et leur ancien abus. D’ailleurs, 
c ®st une erreur historique de croire que l’architecture est l’initia- 
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trice du progrès et des réformes parce que les monuments qu’elle 
a laissés en sont les derniers vestiges subsistant et restent l’unique 
témoignage des civilisations passées. Les mœurs et les lois doivent 
aller en avant. Les habitudes de propreté sont plus urgentes à 
inculquer que la désinfection ne l’est à prescrire. La construction 
d’un asile spécial peut attendre la fixation d’un régime comme le 
choix d’une autorité pour ordonner les entrées et les sorties et par 
suite la désignation du budget qui devra prévoir cette dépense. 
Car toutes ces questions se tiennent. L’aliéné criminel dans l’ai¬ 
sance aura-t-il droit aux douceurs d’un pensionnat en rapport avec 
sa fortune ou bien sa famille pourra-t-elle obtenir de le placer ail¬ 
leurs que dans l’établissement spécial? A cette question, commeà 
bien d’autres, il est devenu d’usage de répondre par la chambre 
du conseil. On n’ose pas infliger des soucis administratifs aux juges 
sous le grand jour de l’audience, mais on se rappelle à propos cette 
procédure recommandée par Bertin pour la défense soit des inté¬ 
rêts publics, soit des incapables. La compétence de cette chambre 
du conseil est donc indiquée, les décisions les plus graves pour la 
liberté individuelle seront prises à huis clos sans entendre un avo¬ 
cat, car c’est un lieu peu fréquenté du barreau. Or la grande supé¬ 
riorité de l’instruction criminelle française sur le droit pénal des 
autres pays consiste précisément dans la défense qui a été appelée 
par une loi récente à collaborer avec le magistrat instructeur 'a la 
protection de la liberté individuelle. Le barreau s’est fait un hon¬ 
neur d’assumer ce nouveau devoir, parfois assez lourd. Sur ce point, 
nous pourrions invoquer le témoignage que nous avons souventeu 
l’occasion de recueillir. La rapidité de l’instruction anglaise, l’im¬ 
partialité du chief-justice perdent tous les mérites que leur attri¬ 
buent depuis longtemps les publicistes, parce que l’accusé n’est 
jamais sûr d’avoir un défenseur. Un récidiviste, dont l’extradition 
était demandée par l’Angleterre, et à qui nous vantions, sur la foi 
des Revues savantes, les avantages de sa juridiction d’origine, nous 
racontait que, dans une dernière affaire, il avait remis à quelqu’un 
une assez forte somme d’argent pour avoir un conseil et qu’il n’a¬ 
vait jamais vu l’avocat qu’il attendait. La demande d’un sursis 
pour faire présenter ses moyens de défense avait semblé tellement 
insolite au juge qu’il avait continué l’affaire sans relever l’incident. 
Voilà ce qui devrait être répété et appris à l’honneur de nos avo¬ 
cats et à la gloire de nos institutions et de nos mœurs judiciai¬ 
res. 
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Quant au huis clos, c’est le retour à l’inquisition. La chambre 
du conseil entachée de ce vice n’est pas une invention nouvelle, 
elle avait été proposée pour tous les internements en 1838 et à son 
défaut, l’ordonnance sur référé était demandée par Odilon-Barrot. 
Vivien répondit qu’il ne croyait pas cette garantie plus sûre que 
celle que donnait le projet de loi. Sans doute, l’autorité judiciaire 
avec ses magistrats inamovibles présente des garanties, grâce aux 
formes dont elle s’entoure dans son exercice, telles que la procé¬ 
dure, la publicité des débats, la liberté de la défense, les degrés 
successifs de juridiction ; mais suivant la vieille observation d’Ay¬ 
rault « l’instruction, l’ordre et maniement de procéder est la 
principale et nécessaire partie de la justice, la formalité y est si 
nécessaire qu’on ne saurait la dévoyer tant soit peu, y laisser 
omettre la moindre forme et solennité requise, que tout l’acte ne 
vînt incontinent à perdre les nom et surnom de justice, prendre 
et emprunter celui de force, de machination, voire même de cruau¬ 
té ou tyrannie toute pure ». Ceux qui crient le plus fort aux 
maquis de la procédure après s’être égosillés contre les chinoise¬ 
ries de l’administration, seront les premiers qui chercheront à as¬ 
souvir leurs passions perturbatrices contre la magistrature s’ils 
réussissent à la compromettre dans une décision de réclusion 
perpétuelle. Cette occasion ne tardera pas k se présenter. La vic¬ 
time saura la faire naître. Il suffit pour la prévoir de se rappeler 
l’état de l’opinion publique, il y a moins de vingt ans. Si aujour¬ 
d’hui l’on trouve que les aliénés ne sont pas assez enfermés, à 
l’époque à laquelle nous songeons on ne s’entretenait que de sé¬ 
questrations arbitraires. Que sera-ce lorsque la chambre du con¬ 
seil, émue par l’indignation publique contre un acte d’atrocité 
folle, croira que la sécurité publique exige que le malade ait donné 
pendant un temps plus prolongé des preuves de guérison, ou qu’il 
doit être l’objet de soins plus prolongés, dans l’intérêt de la tran¬ 
quillité publique. Et pas un avis de médecin pour couvrir les 
magistrats, bien plus, des avis contraires soulignant plus énergi¬ 
quement l’usurpation du pouvoir judiciaire, quel danger pour 
son autorité morale, parce que certainement on ira chercher des 
motifs inavouables en dehors de ceux que renferme cette formule 
générale empruntée presque textuellement à une circulaire con¬ 
cernant la libération conditionnelle. 

* 

* * 

« Le juge, disait-on sans cesse, n’est que l’interprète de la loi, il 
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n’a pas de rôle hors de son empire. Cependant la tendance légis¬ 
lative consisterait aujourd’hui à lui donner des pouvoirs d’appré¬ 
ciation de plus en plus étendus ; les aspirations du moment ten¬ 
draient à lui confier des fonctions purement administratives où il 
ne trouverait d’autre guide que de vagues sentiments d’équité et 
la précision toujours incertaine de l’intérêt public. La correction¬ 
nalisation, les circonstances atténuantes, le sursis,la jurisprudence 
en matière d’infanticide ne sont que les plus importants empié¬ 
tements de l’autorité judiciaire sur le domaine que les théories 
modernes réservaient à la législation pénale. » 

Loin de nous la pensée de critiquer ces modifications en elles- 
mêmes. Leur but nous paraît, au contraire, des plus louables. 

Les plus importantes à raison de leur conformité avec le senti¬ 
ment public constituent tout un système, dont l’idée génératrice 
est facile à découvrir. Pour la caractériser par une antithèse, nous 
l’appellerons la négation du type criminel, la réfutation de la lena 
senoia. La société, a-t-on dit, fait le délinquant, la justice ne doit 
pas être complice de cette exaction. Or les stigmates laissés par 
la peine avaient une réalité plus néfaste que les tares péniblement 
découvertes par l’anthropologie criminelle. 11 importait de les 
faire disparaître. Si le châtiment ne guérit pas sûrement, qu’il 
ne rende pas moralement plus malade. De là, le patronage et la 
libérationconditionnelle,laréhabilitationetlacondamnation avec 
sursis et enfin le secret du casier judiciaire. Nietzche a donné la 
philosophie de toutes ces lois dans son œuvre posthume. Un acte 
ne saurait suffire à qualifier un homme, parce que beaucoup d’in¬ 
dividus ne sauraient être qualifiés faute de caractère et que dans 
beaucoup d’actions engendrées par les circonstances, leur au¬ 
teur n’est qu’un instrument plus ou moins conscient. Or une con¬ 
damnation laissant une trace indélébile sur toute la vie d’un hom¬ 
me, la moindre peine devenait perpétuelle par ses conséquences. 

Il semble que, mettant à profit les hésitations marquées en 
présence des assertions téméraires de l’école italienne, M. le 
sénateur Bérenger a introduit dans la législation la négation 
de ce préjugé. Il l’a vaincue dans de nombreuses rencontres et, 
il en a fait disparaître peu à peu les dernières traces. De là une 
illustration nouvelle et méritée pour un nom si respecté dans 
la magistrature. Mais cette méthode de travail législatif est-elle 
la meilleure? Pour la rapidité des résultats, peut-être. Quelques 
inconvénients ont cependant été signalés à propos de la loi sur le 
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casier judiciaire; ils ont nécessité une révision presqu’immédiate. 
On peut craindre que le filon des améliorations de détail ne soit 
épuisé. La pénalité réclame une exploitation en grand, ou du 
moins pour éviter de plus longues métaphores, l’opinion publi¬ 
que a fait des progrès dans la critique de nos institutions répres¬ 
sives. Presque tous les Etals européens nous ont donné l’exemple 
d’une refonte de leur législation. Le moment semble donc venu 
de tenter une nouvelle révision de notre vieux Code de 1810. 
Toute loi spéciale sur cette matière aurait tout au moins l’incon¬ 
vénient de retarder l’entreprise de cette œuvre désirée. La lé¬ 
gislation répressive semble trop éparse pour notre race logique 
et codificatrice. Nous avons, en dehors de ce Code, trop de lois 
contenant des sanctions pénales. 

Au moment de réduire en principes cette œuvre du temps et du 
moment et de lui donner une dernière consécration par les sen¬ 
tences indéterminées,concession des juristes allemands aux anthro¬ 
pologistes italiens, quelques bons esprits ont été arrêtés par le 
caractère essentiel du juge dans notre organisation. Evidemment 
la solution du litige entre deux particuliers forme la plus impor¬ 
tante prérogative de la magistrature française. Le procès civil 
occupe le plus grand nombre d’audiences, exige le plus de soins 
et le plus d’études. Malgré les louables efforts de jeunes profes¬ 
seurs pour créer des principes de droit criminel, nous pouvons 
encore aujourd’hui répéter avec Michelet que « le peuple français, 
ce grand peuple qui a été le docteur et le pape du droit au XVI e 
siècle, qui a trouvé, promulgué au XVIII e la loi pour toute la 
terre, n’en a pas moins un organe faible, quelque peu atrophié et 
qui ne retient pas bien le sens de la justice criminelle ». 

La réunion des deux compétences dans un seul corps judiciaire 
avec le roulement annuel avait paru nécessaire pour prévenir l’en¬ 
durcissement du cœur chez les juges uniquement criminels. C’est 
une erreur psychologique. La spécialisation n’aurait eu pour autre 
effet que d’énerver plus rapidement la répression. Si elle venait à 
se réaliser, elle ne produirait pas ipso facto , instantanément, des 
monuments de jurisprudence capables # de faire progresser en un 
jour le droit criminel de manière à le mettre au niveau du droit 
civil héritier des jurisconsultes romains, mais rien en théorie, pas 
plus que dans la pratique, ne semble s’opposer à cet essai. Au 
point de vue spéculatif,l’apparence d’assimilation forcée entre les 
deux juridictions qui résulte de l’unité des agents a pu nuire à 
minisî. pub. — Mars 1902 6 
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l’amélioration de notre police répressive. L’opposition entre les 
deux Codes peut être démontrée sans paradoxes. Le droit civil 
vient au secours des actifs, des avisés, nous serions tenté de dire 
des habiles. La mission de la justice criminelle semble différente, 
elle réserve sa protection la plus étendue pour ceux qui dorment, 
elle cherche à déjouer l’audace comme la ruse. 

Le vertueux Pothier avec son bonus dolus, Cicéron par son T roi - 
sième livre des Offices , confirment cette appréciation qui n’avait 
pas échappé à Montaigne : « Il ne se fait, dit-il, aucun profit qu’au 
dommage d’autrui. » La maladroite mutilation qu’a subie le texte 
de Pomponius au titre de Cond. indeb. du Digeste est connue, puis¬ 
qu’il forme dans son entier la loi 206 de Reg. juins « Neminem cum 
alterius detrimento et injuria fieri locupletiorem » : on ne peut s’enri¬ 
chir aux dépens d’autrui contrairement au droit. Le Code civil forme 
en quelque sorte les règles du jeu de la société. Son but consiste 
précisément à faire paraître les chances aussi égales que possible 
pour attirer le plus grand nombre de joueurs. L’activité de la 
partie fait la prospérité d’une époque et d’un pays. Mais il serait 
dangereux de confondre la clause pénale avec la répression. La 
différence entre les deux ne résulte pas du degré de plus ou de 
moins dans la moralité qui sépare celui qui ne tient pas les enga¬ 
gements particuliers de celui qui se soustrait aux obligations de 
la vie sociale. 

On poursuivrait aisément l’allégorie en constatant qu’il importe 
également et pour le môme motif d’éloigner les tricheurs qui veu¬ 
lent éluder la règle et les violents qui ne s’y soumettent pas. Re¬ 
marquons toutefois que l’on peut imaginer une telle réunion sans 
troubles, sans occasion de sévir tandis qu’on ne saurait la conce¬ 
voir pour répondre a son but sans tentatives de nouvelles combi¬ 
naisons qui donneront lieu tantôt à l’admission de nouveaux usages, 
tantôt à une contestation sur la portée des règles précédemment 
établies. Autrement dit, l’accroissement des litiges est un indice 
de prospérité tandis que l’augmentation des actions publiques est 
tantôt une preuve de tyrannie, tantôt une marque d’insécurité. Il 
serait superflu d’insister sur la différence reconnue par les vieux au¬ 
teurs d’encyclopédie juridique, entre le droit déterminateur et le 
droit sanctionnateur,si la statistique et la philosophie humoristique 
n’avaient pas lenté par une telle confusion, soit de démontrer que 
l’activité commerciale d’un pays dépend du nombre des poursui¬ 
tes criminelles, soit de définir l’idée de justice par l’équilibre en 
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l’imaginant comme « le point morl, idéal où les forces contraires 
neutralisées produisent l’inertie ». Il suffit de jeter les yeux sur la 
couverture des documents publiés par le ministère de la justice 
pour constater que ses emblèmes se composent d’un glaive et d’une 
balance. 

De leur côté, les jurisconsultes suggestionnés par cette erreur 
ont également tenté une assimilation aussi regrettable lorsqu’ils 
ont voulu augmenter l’importancedesintérêtscivils dans l’instance 
criminelle. L’indemnisation de la victime a passé pour l’idéal à 
poursuivre dans la révision de la loi pénale. Les congrès de pœno- 
logie sont intervenus en faveur de la partie civile. La contrainte à 
la réparation est devenue un dernier objet de la peine. Ce but de 
la répression est nouveau après tant d’autres qu’elle avait déjà à 
atteindre. Au fond, c’est le retour à la loi salique. On oublie ce 
Chramisinde qui,après avoir empoché la composition,tua le meur¬ 
trier de son père qui lui reprochait l’origine de sa fortune. Si 
Grégoire de Tours, qui raconte le fait, n’est pas présent à la mé¬ 
moire de tous les congressistes réformateurs, ils ont du moins eu 
l’occasion de rire en voyant Sganarelle songer uniquement à ses 
pauvres gages au milieu du courroux céleste qui frappe don Juan. 
Cet exemple devrait suffire, sans qu’il fût nécessaire de rappeler 
les impossibilités financières et économiques auxquelles se heur¬ 
tera toujours la réalisation de tels projets. Le mince produit du 
travail pénitentiaire, l’unification et la confusion des recettes pour 
faire face indifféremment à toutes les dépenses budgétaires ne 
sont pas les moindres raisons de fait et de droit que l’on peut in¬ 
voquer contre une telle utopie. L’abstention de la partie ci¬ 
vile dans l’action criminelle est un progrès tout comme le passage 
de l’action populaire à l’action publique, le remplacement de la 
plainte par le procès-verbal. Au contraire,l’indifférence systémati¬ 
que des créanciers dans un ordre, dans une faillite témoigne d’un 
vice d’organisation dans la justice civile. 

A un point de vue plus élevé, la différence entre les deux justi¬ 
ces se trouve déjà marquée dans Aristote qui constate que 
dans le droit civil, les personnes ne sauraient compter pour rien, 
tandis que le juge peut être appelé à tempérer la loi criminelle 
par des considérations individuelles plus justes que cette loi elle- 
même. Les lois citées plus haut, la théorie de l’individualisation 
de la peine si heureusement faite par M.le professeur Saleille sem¬ 
blent une application de la deuxième partie de cette opinion. 
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Reste l’ensemble à mettre en pratique par la division des deux 
compétences entre deux magistratures distinctes. Quoique cette 
idée n’ait pas encore été systématiquement formulée, nous pou¬ 
vons déjà constater deux tendances différentes qui aboutissent 
également à sa réalisation. 

La première s’inspire des institutions anglo-saxonnes : c’est l’ex- ' 
tension du jury, la suppression de la juridiction d’exception, la 
police correctionnelle, dans la procédure pénale, où elle sera rem¬ 
placée par l’échevinage germanique qui diffère du jury en ce que 
le magistrat directeur prend part à la formation du verdict. Cette 
réforme serait également introduite dans la Cour d’assises puisqu’il 
n’y aurait qu’unecompétence unique en dehors des contraventions. 
Sans doute, la confusion des crimes et des délits, comme l’unifica- 
tion des peines, est un progrès depuis longtemps réclamé par le 
bon sens. 

On peut regretter qu’une loi récente ne se soit pas inspirée du 
projet d’échevinage en réduisant à l’unité le rôle de la magistra¬ 
ture dans la Cour d’assises, lorsqu’il s’agissait précisément d’éco¬ 
nomiser le personnel judiciaire. Notre confiance dans l’avenir de 
cette réforme a disparu pour deux raisons. La première est fondée 
sur la différence au point de vue politique des pays où l’institu¬ 
tion existe de ceux où elle est proposée. D’une part, il est aisé de 
comprendre que sous une monarchie, l’échevinage ou le jury pas¬ 
sent pour des franchises qu’un peuple civilisé tient à conserver 
pour faire exception ou échec à la maxime : « toute justice émane 
du Roy ». De là une popularité qui fait taire de justes critiques. 
Dans une démocratie, au contraire, l’intérêt est plus faible. Une 
rétribution attachée à ces fonctions publiques loin de les relever 
nous ramènerait bien vite au temps d’Aristophane et aux bouf¬ 
fonneries des Guêpes. Tel n’est sans doute pas le but visé par 
l’éminent défenseur de cette proposition. 

En second lieu, au point de vue de l’évolution sociale, la divi¬ 
sion du travail s’étend à l’organisme politique sous le nom de spé¬ 
cialisation des fonctions. La laïcisation n’est malheureusement 
qu’un cas d’application, le plus passionnant, de ce principe incon¬ 
testable* Commencée dès l’antiquité dans la thérapeutique, elle 
continue à la Renaissance par l’expulsion du théâtre de la cathé¬ 
drale. Personne ne songe à revendiquer pour les capucins le pri¬ 
vilège de combattre les incendies et cependant un monument 
littéraire, une lettre de Mme de Sévigné,nous montre que l’orga- 
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nisation des pompiers est le résultat d’une laïcisation. Les pro¬ 
testations que soulèvent de telles mesures ont l’avantage de 
ralentir un mouvement que l’opinion publique ne pourrait pas 
suivre s’il ne rencontrait pas quelque obstacle ; mais il y a tout 
lieu de craindre que les services dirigés par l’Etat n’augmentent 
malgré les écoles de Manchester et de Nancy et le charme qu’elles 
veulent donner au self-government pour des gens qui prétendent 
que leurs propres affaires suffisent à leur besoin d’activité. 

Le second système se recommande de cette spécialisation; 
mais il la sous-entend. Le seul principe mis en avant par ses par¬ 
tisans consiste dans le retour aux peines arbitraires sous le nom 
de sentences indéterminées. Une longue polémique a arrêté la so¬ 
ciété qui préconise cette théorie et l’a empêchée de l’analyser jus¬ 
que dans des détails d’appréciation. Cette étude aurait d’abord 
démontré la différence qui existe entre le concept de l’ancien droit 
et le projet que nous examinons. Auparavant, le juge, sous l’in¬ 
fluence de motifs qu’il n’a jamais été possible de préciser, choisis¬ 
sait ou inventait un genre de supplice et son rôle était fini pour 
chaque affaire. Le pouvoir exécutif restait maître de modifier sa 
sentence en l’exécutant. A l’avenir, le fait délictueux ferait passer 
son auteur sous la puissance, sous la tutelle d’un fonctionnaire. 
La discussion en avait admis deux : un juge et un exécuteur, mais 
évidemment pour que le système donne de bons résultats, il en 
faut un seul qui sera l’un et l’autre, qui sera investi de l'imperium 
mixtum de la législation romaine. Nous reviendrons ainsi probable¬ 
ment aux prévôts, aux tribunaux de maréchaux ; mais le juge 
civil n’a plus rien à faire dans cette organisation où l’intérêt de la 
défense sociale fera disparaître toute idée de justice. A peine si un 
rôle pourrait lui être assigné dans l’instruction où ses connaissan¬ 
ces juridiques seraient utilisées pour savoir si le fait reproché est 
bien décrit dans la loi parmi ceux qui font tomber leur auteur en 
tutelle perpétuelle ; mais la condamnation et son exécution arbi¬ 
traire doivent dépendre d’un fonctionnaire spécial à créer. 

Sa responsabilité sera aussi grande que celle du gardien des 
aliénés criminels. La difficulté est la même dans les deux cas, 
parce que l’influence de l’école italienne se fait également sentir, 
fi s’agit toujours de confisquer la liberté d’un individu jusqu’à un 
moment imprécis soit parce qu’il n’a pas des idées conformes au 
sens commun, soit parce qu’il a les oreilles en anse ou le palais en 
°give, soit parce qu’il a commis un acte déterminé par la loi pénale. 
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Peu importe, la situation sera aussi pénible pour ceux qui le gar¬ 
deront ou le feront garder. Avec le dépôt de mendicité, l’adminis¬ 
tration se donnait un but, les moyens d’existence à procurer à 
l’individu au moins pour avoir le droit de lui reprocher son oisi¬ 
veté s’il y retombait. Dans la colonie d’éducation, on peut encore 
se faire illusion, 1’efïort pour moraliser peut faire oublier la fré¬ 
quence des insuccès; mais la thérapeutique mentale est encore 
trop insuffisante pour laisser le moindre espoir. Ainsi le fonc* 
tionnaire qui remplacera l’ancien juge criminel va être mis en face 
de l’inanité de sa sentence. Dangereuse épreuve qui appelle les j 

méditations des novateurs. v 1 

Il est sans doute plus simple de s’en prendre au personnel que j 

ces magistrats devront remplacer. A part l’exécuteur des hautes I 

œuvres, tous les agents chargés de l’application des sentences ont j 

été tour à tour l’objet des plus vives critiques; mais comme de î! 

juste la plus grande part en a été réservée pour ceux qui sont atta¬ 
chés à la surveillance de la peine la plus fréquemment prononcée, 
l’emprisonnement. C’est le triste résultat de la passion de se trom¬ 
per du tout au tout. Le ministère de l’intérieur a su créer le meil¬ 
leur personnel pénitentiaire. Pour les agents subalternes, bien que 
l’administration soit limitée dans son choix par la loi sur le recru¬ 
tement, elle a su éviter les inconvénients souvent constatés dans 
les pays voisins qui n’ont guère qu’une majorité d’agents incapa¬ 
bles, trop vieux ou infirmes. La prison cellulaire n’y suffit pas à 
prévenir les révoltes et les mutineries, ou, pour mieux dire, avec 
un tel service, l’isolement est un trompe-l’œil. C’est ce que nous 
avons constaté dans un établissement pénitentiaire qui dépendait 
bien du ministère de la justice du royaume et était administré et 
dirigé par des magistrats de l’ordre judiciaire, ce qui n’empéchait 
nullement les glorieux invalides et les vieux soldats de considérer 
leur nouveau service comme une sinécure, récompense due aux 
vétérans. Pareil fait semble incroyable en France, grâce au stage, ( 

à l’école pénitentiaire, à la mise à la retraite pour services actifs ^ 

qui ne laissent aucune place à la politique dans les mouvements 1 

de ce personnel. Cette dernière constatation ne contient aucun 
regret et n’a d’autre but que de répondre à des assertions au moins ; 

téméraires que l’on s’est efforcé d’accréditer secrètement à l’é¬ 
tranger. Pour le personnel administratif local, le recrutement 
dans la magistrature à l’exemple invoqué pour la Belgique ne I 

saurait nous tenter. La modicité des traitements, la spécialisation I 
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de la carrière, qui n'est pas encore détruite, nous ferait craindre 
un déchet au lieu d’une fusion entre les deux cadres. Nous consta. 
tons au contraire avec un plaisir toujours nouveau les fréquents 
passages du service pénitentiaire dans l’administration départe¬ 
mentale, c’est un précieux encouragement que ce personnel ne 
saurait trouver à la Chancellerie en dehors de quelques justices 
de paix, et il faut reconnaître que rien ne désigne nos agents à 
cette magistrature pour laquelle Dufaure voulait avec raison des 
docteurs en droit. 

Ces considérations nous entraînent inévitablement à parler de 
l’autorité supérieure et centrale qui devrait être chargée dans ce 
système de la direction des prisons. I/intérêt personnel a fait 
édifier sur ce point une théorie isolée que nous hésitons à examiner 
en dehors des grands problèmes, objet de cette étude. 

Cette affaire sans importance doit être classée après des réformes 
d’un ordre plus général telles que l’unification des peines et la 
distinction des deux justices. L’obstination apportée pour obte¬ 
nir cette petite modification administrative a eu les plus fâcheux 
résultats sur l’amélioration de notre législation pénale. 

Le ministère de l’intérieur, par la constitution du Conseil supé¬ 
rieur des prisons,avait trouvé d’excellents collaborateurs pour la 
réforme pénitentiaire. Il dut se priver du concours de quelques- 
uns d’entre eux après la discussion de la proposition Babinet ten¬ 
dant à la translation des services pénitentiaires à la Chancellerie. 
Ce comité ne tarda pas à être réorganisé avec de moindres attri¬ 
butions. 

Le ministère de la justice avait formé une commission des plus 
compétentes pour étudier la révision du Code pénal. Pour donner 
une idée des avantages qu’auraient procurés ses travaux, il suffit 
d’indiquer qu’elle admettait l’unification des peines. Malheureuse¬ 
ment, elle avait également voulu trancher la question de la direc¬ 
tion des prisons. Dès qu’elle eut pris une résolution en faveur du 
ministère de l’intérieur, elle fut frappée de stérilité augrand dom¬ 
mage des intérêts vitaux de la société. 

Ainsi, place Beauvau on demandait le passage à la place Yen- 
dôme, place Vendôme ôn demandait le maintien place Beauvau. 
Ne serait-ce pas le secret des innombrables échecs subis par cette 
proposition? Elle obtient la faveur d’une réfutation annuelle au 
moment de la discussion budgétaire, occasion favorable aux petites 
reformes, mais elle a également une plaidoirie pour elle, et malgré 


Digitized by ^.ooQle 



88 


AKT. 4319 


l’éloquence déployée rien n’est changé, probablement parce que la 
Chancellerie ne se soucie guère de s’adjoindre de loutes pièces une 
importante administration, pas plus que les magistrats ne recher¬ 
chent ce surcroît de travail,source des plus graves responsabilités. 

Pour rassurer les derniers, les défenseurs de la translation n’ont 
cessé de répéter qu’il ne s’agissait nullement de décentralisation 
contraire au vœu du congrès de Londres, que, par suite, le préfet 
continuerait à administrer comme représentant du ministre de la 
justice. 

Pour les encourager, un des leurs a invoqué les avantages qu’ils 
recueilleraient pour leur instruction professionnelle en s’initiant 
à la pratique pénitentiaire. Tous ont souvent visité nos établisse¬ 
ments sans montrer la susceptibilité de ce président d’assises qui, 
la session close, sans qu’une session extraordinaire fut annoncée, 
voulait contrairement aux circulaires des 25 juin 1811,11 mars 
1812, 29 juin 1815 etc., être reçu officiellement dans une maison 
centrale. 

Que ne s’indignait-il aussi de se voir refuser la présidence du 
tribunal de police ? Cet argument anecdotique porté à la con¬ 
naissance de l’Académie des sciences morales et politiques ne de¬ 
mande pas une réfutation, mais il mérite d’être retenu à raison 
des tendances qu’il dévoile, l’oubli absolu de la compétence dans 
les nouvelles attributions du corps judiciaire. Le président des 
assises tant que dure la session a pour devoir de visiter la maison 
de justice, conformément à l’article 611, C. instr. crim. Quelques 
magistrats ont bien voulu faire connaître leur appréciation sur 
l’état des lieux de détention. Leurs rapports communiqués in parte 
qua au ministère de l’intérieur ont pu être parfois utilisés pour 
hâter la reconstruction des maisons d’arrêt et de justice d'après 
le système cellulaire. Les autres raisons invoquées sont également 
puériles, tels què les travaux accablants du ministère de l’intérieur 
comparés à la prétendue oisiveté du ministère de la justice, les con¬ 
flits toujours possibles,qui constituent le meilleur moyen de contrô¬ 
le, la plus sûre garantie contre les empiétements de pouvoir. Il con¬ 
vient d’y ajouter une sorte de sophisme, la surveillance de l’exécu¬ 
tion des peines que l’on confond avec l’exécution des peines.Le pro¬ 
pre de la justice est de ne jamais se saisir elle-même. Elle n’a pas à 
prévenir les difficultés, elle doit les résoudre. Le détail dans l’ac¬ 
complissement de la sentence est si peu de son ressort que la Cour 
de cassation a reconnu à maintes reprises les droits de l’autorité 
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administrative pour fixer l’emplacement de l'échafaud, alors que 
celui qui le dresse dépend du ministère de la justice. 

Cependant M. le conseiller Pacaud a encore soutenu l’opinion 
contraire. Dans sa manière d’interpréter la loi, lorsque le Code 
d’instruction criminelle dispose que les condamnations doiventêtre 
exécutées à la requête du ministère public (1) « cela signifie que 
les parquets ont la mission légale de pourvoir à l’exécution de la 
peine, non seulement à ses débuts en faisant incarcérer le con¬ 
damné, s’il est encore libre, mais encore pendant toute la durée 
de la détention en exerçant sur lui leur surveillance ». C’est un 
danger qui était signalé à la Chambre des pairs précisément 
comme la principale raison d’ètre de la direction du ministère de 
l’intérieur « la crainte que le pouvoir qui avait présidé à l’instruc¬ 
tion des affaires criminelles, qui avait jugé et condamné les cou¬ 
pables, pénétré, comme il devait l’être de l’énormité de leur crime, 
ne fût, malgré lui, plus disposé à faire des distinctions parmi eux 
et à aggraver à l’égard de certains détenus la sévérité de la déten¬ 
tion 

De son côté, M. Amédée Lefèvre-Pontalis,dans son rapport sur 
cette question au Conseil supérieur des prisons,s’écriait : « Tous les 
accessoires de la peine, souvent infiniment plus durs que la peine 
elle-même, à qui appartient-il de les infliger? Si c’est à l’adminis¬ 
tration, n’est-ce pas du moins à l’administration qui touche de 
plus près à la justice, c’est-à-dire au ministère de la justice lui- 
même? » Les partisans de cette réforme pour s’assurer quelque 
chance de succès devraient se mettre d’accord sur son but et sa 
portée. Certainement la Société générale des prisons leur donne¬ 
rait les moyens de conférer et de s’entendre. 

En attendant, ils perdent tous les jours du terrain, parce qu’ils 
voient grandir les difficultés de réalisation. Il ne s’agit plus d’un 
arrêté ministériel, d’un décret ou même d’un vote budgétaire, il 
faut aujourd’hui une loi, demain la constitution elle-même pourra 
être mise en discussion pour cette affaire de bureaux et les argu¬ 
ments de plus solide apparence s’effritent tous les ans. lln’estdéjà 
plus possible d’invoquer la procédure des grâces collectives telle 
qu’elle était instituée par l’ordonnance du 18 février 1818 ; la libé¬ 
ration conditionnelle les a remplacées avantageusement et la loi 

(1) Le rattachement d es services pénitentiaires au Ministère de la justice. 
Compte rendu des séances et travaux de VAcadémie des sciences morales et 
politiques, 1900, t. LIV, p. 221. 
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de 1885 a confié l'exécution complète de cette mesure au ministère 
de l’intérieur. 

Les adversaires en tirent avantage pour demander à leur tour 
la dislocation du ministère de la justice. « Je voudrais », disait 
un orateur dans la discussion du budget de la présente année (1), 
« qu’on attribuât au ministère de l’intérieur tout ce qui concerne 
la politique et le rôle social de la justice. Les nominations et 
l’avancement des magistrats devraient dépendre entièrement du 
ministère de l’intérieur. Enfin pour les questions de grâce, je trouve 
tout à fait surprenant que des hommes qui ont été investis par le 
pouvoir politique et par la société du droit et de la fonction de 
punir ou d’absoudre puissent ensuite, par un phénomène étrange, 
avoir le droit d’examiner plus tard si la personne qu’ils ont frappée 
mérite vraiment qu’on ait pour elle quelque clémence. C’est abais¬ 
ser singulièrement la majesté et l’impeccabilité delà loi. C’est à la 
société de savoir si, une fois qu’un homme a été frappé par la loi, 
il y a convenance politique ou sociale à ce que le condamné échappe 
au châtiment qu’on lui a infligé. Je voudrais que les grâces dépen¬ 
dissent du ministère de l’intérieur, comme la libération condi¬ 
tionnelle en dépend aujourd’hui. » 

C. Granier. 

ART. 4320. 

Commentaire de la loi du 5 décembre 1901 concernant 
le droit de garde des père et mère. 

Dans le numéro du mois de mars 1901 (2), nous avons signalé 
un projet de loi tendant à punir le père ou la mère qui refuse de 
restituer l’enfant confié à la garde de l’autre époux ou d’un tiers, 
au cours ou à la suite d’une instance en divorce ou en séparation 
de corps, ou bien en vertu d’un jugement de déchéance de la 
puissance paternelle. Ce projet a été adopté par la Chambre des 
députés dans la séance du 24 octobre 1901, par le Sénat dans celle 
du 28 novembre suivant et est devenu la loi du 5 décembre 1901 (3) 
dont le texte a été rapporté dans ce Journal (suprà, p. 30). 

(1) Séance du 10 février 1902, Journal officiel , p. 539. 

(2) T. 43, p. 81 (art. 4226). 

(3) Projet déposé par le gouvernement, annexe n° 1830, J. off ., 8 novembre 
1900; Rapport de M. Cruppi, député, J. off. ,18 décembre 1900; adoption par 
la Chambre, J. off., 25 octobre 1901 ; Rapport de M. Gomot, sénateur, J. off., 
20 novembre 1901 ; adoption par le Sénat, J. off., 29 novembre 1901 ; pro¬ 
mulgation, J. off., 6 décembre 1901. 
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Nous avons dit précédemment que cette loi avait pour but de 
combler une lacune de notre droit pénal, en édictant une mesure 
de coercition plus énergique et plus efficace que celle que la 
jurisprudence a puisée dans le droit commun contre l'époux qui 
ne veut pas se soumettre aux décisions des tribunaux. 

I. Enlèvement ou détournement et non-représentation . — La 
loi nouvelle crée un délit qui peut se présenter sous deux aspects : 
d'un côté, le père ou la mère peut violer la décision de justice en 
enlevant ou en détournant, en faisant enlever ou détourner l’en¬ 
fant dont la garde lui a été retirée ; d'un autre côté, ils peuvent 
la violer en ne représentant pas l’enfant à celui qui a le droit de 
la réclamer. Un jugement du tribunal correctionnel de la Seine a 
déterminé ce qu’il fallait entendre par ces expressions « enlève¬ 
ment ou détournement » et « non-représentation » (1). Au cours 
d'une instance en divorce, le président du tribunal confia au père 
la garde des deux enfants aînés, issus du mariage, que la mère 
pouvait visiter à la pension où le père les avait placés ; le troisième 
enfant, âgé de quatre ans, fut confié à la mère avec obligation 
pour elle de l’amener au domicile de son père tel jour déterminé 
de la semaine. La mère enleva le deuxième enfant de l’institu¬ 
tion et ne i’y ramena pas : il y avait détournement ; elle omit d'a¬ 
mener, de représenter le troisième enfant chez son père : il y 
avait non-représentation. Ainsi il résulte de ces faits que 
le délit d’enlèvement ou de détournement a été commis par 
celui qui a perdu la garde de l’enfant, le délit de non-représenta¬ 
tion par celui qui l'a conservée. Cependant, on peut concevoir 
des cas dans lesquels la situation sera inverse : il arrive parfois 
que dans l’une des circonstances à la suite desquelles la garde de 
l’enfant est enlevée à l’un des époux ou à tous les deux, les tribu¬ 
naux réglementent leur droit pendant les vacances. Il peut être 
décidé notamment que l’époux qui a perdu la garde aura le droit 
de recevoir l'enfant pendant la première moitié des vacances, la 
deuxième moitié étant réservée à l’autre époux ; si, à l’expiration 
de la période qui lui a été impartie, le premier conserve l’enfant 
et ne le renvoie pas à son conjoint, il y aura non-représentation 
par l’époux qui a perdu la garde. De même, si l'époux qui a obtenu 
la garde de l'enfant l’enlève pendant la période des vacances que 
l’enfant doit passer, en vertu de la décision judiciaire, chez l’autre 

(1) Trib. corr. Seine, 26 décembre 190*1 {Gaz. Trib., 30-31 décembre 1901). 
Voy. plus bas, art. 4321, p. 9i. 
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époux, il y a enlèvement par l’époux qui a la garde de l’enfant. 

En outre, fréquemment, le tribunal autorise l’époux qui a perdu 
la garde à visiter son enfant ou ses enfants, A des jours, dans des 
lieux et dans des conditions déterminées ; l’époux qui, au cours 
d’une de ces visites enlèvera ou détournera l’enfant, ou bien l’é¬ 
poux qui refusera de laisser visiter l’enfant, sera passible des peines 
portées par la loi. Signalons à ce sujet que la jurisprudence (1) 
reconnaît qu’un tribunal peut autoriser un grand-père ou une 
grand’mère, à visiler l’enfant ou les enfants, dans des conditions 
déterminées, lorsque c’est leur intérêt ; la loi sera encore applica¬ 
ble, si l’époux se refuse à se soumettre à la décision du tribunal, 
Cette solution ne saurait faire aucun doute, à notre avis : la loi 
dit en effet que le père ou la mère qui ne représentera pas le 
mineur à ceux qui ont le droit de le réclamer ,sera puni... (2). 

En un mot, on peut dire que l’enlèvement ou le détournement 
est le délit commis par celui des époux qui enlève l’enfant à l’é¬ 
poux ou au tiers qui en a la garde ou à l’époux qui, sans avoir 
obtenu la garde de l’enfant, a le droit de conserver ce dernier du¬ 
rant une période déterminée par le tribunal; la non-représenta¬ 
tion, le délit commis par celui qui conserve l’enfant sans droit, 
d’une manière illicite. La non-représentation est une sorte d’abus 
de confiance. 

II. Eléments constitutifs du délit. — Le premier élément est, s’il 
s’agit d'un enlèvement ou d’un détournement, le fait matériel d’en¬ 
lever ou de détourner; s’il s’agit de la non-représentation, le re¬ 
fus, dûment constaté, à la mise en demeure de représenter l’en¬ 
fant. Les explications données au paragraphe précédent suffisent 
pour se rendre compte de ce que doit être le fait matériel d’enle¬ 
ver ou de détourner. 

En ce qui concerne la non-représentation, la mise en demeure 
de représenter nous paraît nécessaire pour que le délit puisse être 
retenu; elle peut ne pas être un acte d’huissier, elle peut consister 
en des réclamations répétées et demeurées infructueuses; le juge- 
geraent du tribunal correctionnel que nous avons cité est en ce 
sens. Le délit de non-représentation est, en effet,constitué par un 
fait négatif, le fait de ne pas représenter l’enfant tel jour déter¬ 
miné par le tribunal; il peut arriver que des circonstances indé¬ 
pendantes de la volonté de l’époux qui a la garde de l’enfant, 

(1) Cass., 26 juillet 1870 (D.71.1.207) ; Bourges, 8 décembre 1884 (D.86.2.78). 

(2) Trib. corr., Seine, 27 février 1902 (Gaz.Trib ., 5 mars 1902). 
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comme la maladie de ce dernier, le mettent dans l’impossibilité de 
le représenter. La loi n’a pas voulu punir ce fait. Dès lors, ce 
n’est que le refus à la mise en demeure de représenter qui per¬ 
mettra de dire qu’il y a non-représentation. 

Le deuxième élément est que l’enfant enlevé ou détourné, ou non 
représenté, soit issu du mariage des deux époux dont l’un ou tous 
deux ont perdu la garde. La pénalité ne s’applique qu’au père 
et à la mère. 

Le troisième et dernier est l’intention criminelle. Celle-ci, d’une 
manière générale, consiste dans la volonté de violer la loi, et c’est 
violer la loi que de ne pas se soumettre aux décisions prises par 
les tribunaux qui agissent en vertu des pouvoirs qui leur sont con¬ 
férés; elle consiste spécialement ici, s’il s’agit d’un détournement 
ou d’un enlèvement, dans la volonté de soustraire l’enfant à la 
garde de l’époux qui l’a obtenue soit définitivement, soit momen¬ 
tanément, s’il s’agit de non-représentation, dans la volonté de ne 
pas permettre que l’enfant dont on a la garde soit visité par l’é¬ 
poux qui l’a perdue ou plus généralement soit remis à celui qui a 
le droit de la réclamer. 

La loi nouvelle ajoute que, lorsqu’il s’agira d’enlèvement ou de 
détournement, la peine sera encourue « même s’il n’y a fraude 
ou violence », à plus forte raison si l’une de ces circonstances ou 
toutes deux existent. La fraude consiste dans des machinations 
coupables, des promesses fallacieuses, des pièges tendus à l’inexpé¬ 
rience de la jeunesse: la violence dans tous les actes matériels 
employés pour entraîner le mineur, malgré sa résistance, hors des 
lieux où il est placé (1). Il était nécessaire d’écarter ces deux cir¬ 
constances pour donner à la loi une portée pratique, car, la plu¬ 
part du temps,elles ne se rencontreront pas. En disant que la peine 
est encourue, alors même qu’il n’y aura pas fraude, le législateur 
n’a pas voulu dire que l’infraction est punie alors même qu’il n’y 
aurait pas intention criminelle; il veut dire uniquement que le 
délit existe alors même que des manœuvres frauduleuses n’auraient 
pas été employées , il faut rapprocher de ce texte celui de l’art. 354, 
C. pén. 

III. Peines applicables. — Les peines applicables sont un empri¬ 
sonnement d’un mois à un an et une amende de 16 à 5.000 francs. 
n y a aggravation de la peine, l’emprisonnement peut être porté 
jusqu’à trois ans si le coupable a été déclaré déchu de la puissance 

(1) Faustin-Hélie, Pratique, criminelle, t. II, p. 393. 
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paternelle dans les circonstances prévues par les lois du 24 juillet 
1889 et du 19 avril 1898. Cette dernière, relative à la répression 
des violences, voies de fait, actes de cruauté et attentats commis 
sur les enfants, a modifié l’art. 2 de la loi du 2 décembre 1874 et 
prévoit un cas facultatif de déchéance de la puissance pater¬ 
nelle (1). 

Le texte nouveau a été ajouté à l’art. 357, C. pén. Les circons¬ 
tances atténuantes et la loi de sursis sont applicables, sans aucun 
doute, au délit nouveau. H. Ribadeau-Dumas, 

Juge suppléant au tribunal d’Epernay. 


JURISPRUDENCE 


ART. 4321. 

ENFANT, ENLÈVEMENT OU DETOURNEMENT, NON-REPRESENTATION, LOI DU 5 DÉ¬ 
CEMBRE 1901, NON-RÉTROACTIVITÉ, MISE EN DEMEURE. 

I. — Le fait par la mère d'enlever ou de détourner un enfant d'une 
institution où il se trourait placé par son père qui en avait la garde , 
constitue le délit d'enlèvement ou de détournement , tombant sous le coup 
de la loi du 5 décembre 1901 ; mais ce fait , devant être apprécie à la date 
à laquelle il a été commis , ne peut être puni que s'il a été commis antérieu¬ 
rement à la promulgation de cette loi : la loi pénale n'a pas d'effet rétroac¬ 
tif . 

I/. — Le fait de ne pas représenter , conformément aux mesures prises 
par le président du tribunal , au père qui a perdu la garde , l'enfant confié 
aux soins de la mère , ne constitue le délit de non-représentation qu'au¬ 
tant qu'il y a eu mise en demeure, postérieure à la dite loi , de représenter 
l'enfant . 

Faits. — Au cours d’une instance de divorce, le président du 
Tribunal civil de la Seine confia au père la garde des deux enfants 
aînés, issus du mariage, que la mère avait la faculté de visiter à 
la pension où le père les avait placés. Le troisième enfant, âgé de 
quatre ans, fut confié à la garde de la mère, avec obligation pour 
elle de l’amener chaque lundi au domicile du père. 

La mère enleva de l’institution le deuxième enfant et omit d’a¬ 
mener chez son père celui dont elle avait la garde. 

Plainte fut formée par le père et à la suite de l’assignation dom 


(1) C’est par une erreur typographique que la loi de 1898 porte, dan 3 le 
numéro du mois de mars 1901, la date du 9 avril 1898 (p. 83). 
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née à la mère, qui ne comparut pas, le tribunal rendit le juge¬ 
ment suivant : 

Lb Tribunal ; — Attendu que, suivant exploit de Carpentier, huissier 
à Paris, en date du 17 décembre 1901, enregistré, le sieur S... a fait 
assigner la dame S..., son épouse, sous l’inculpation d’enlèvement 
de mineur ; 

Attendu qu’au cours de l’instance en divorce, introduite par le sieur 

5.. ., une ordonnance du président de ce tribunal, en date du 15 mars 
1901, a confié à la garde du père les deux enfants aînés, et à la garde 
de la mère le plus jeune des enfants ; que la mère était autorisée à vi¬ 
siter les enfants à l’institution dans laquelle le père les avait placés et 
à les promener ; qu’elle avait, en outre, l’obligation de conduire le plus 
jeune chaque lundi à son père, qui devait le faire ramener à sa mère; 

Attendu que le demandeur soutient que la dame S... a, le 25 juil¬ 
let 1901, enlevé l’aîné des enfants de la pension où il était placé et ne 
l’a jamais ramené depuis l’époque ; qu’elle ne lui a pas amené le plus 
jeune aux jours prescrits et qu’il voit, dans ces faits, une violation de 
la loi du 5 décembre 1901 ; 

Attendu que, si les faits ainsi exposés ne paraissent pas contestables^ 
il y a lieu d’examiner, en fait et en droit, s’ils peuvent tomber sous 
l’application de la loi susvisée ; 

Attendu que, le fait concernant l’aîné des enfants constituerait un 
détournement des mains de ceux auxquels sa garde avait été confiée ; 
que ce détournement doit être apprécié à la date à laquelle il a été 
commis; qu’il est antérieur à la loi du 5 décembre 1901 et ne tombe pas 
sous l’application de la loi qui ne peut avoir d’effet rétroactif ; 

En ce qui concerne le plus jeune des enfants confié à la garde de la 
mère : 

Attendu qu’il n’est pas suffisamment justifié, en fait, que la femme 

5.. . ait été mise en demeure postérieurement à la promulgation de la 
loi du 5 décembre 1901, de représenter cet enfant et ait refusé de re¬ 
présenter ledit enfant ; 

Que, dans ces conditions, le fait matériel du défaut et du refus de re¬ 
présentation de l’enfant n'est pas suffisamment établi ; 

Par ces motifs, acquitte la prévenue. 

Trib. corr. Seine, 2G déc. 1901. 

Remarques, — Cette décision est la première rendue k notre con¬ 
naissance depuis la promulgation de la loi du 5 décembre 1901. 
Nous renvoyons aux développements que nous avons donnés sur 
l’objet et le but de cette loi dans le numéro du mois de mars 1901 
(art. 4226) et sur les conditions de l’infraction nouvelle et les pei¬ 
nes dont elle est punie à l’étude publiée dans ce numéro (art.4320, 
p. 90.). Nous devons toutefois appeler spécialement l’attention 
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sur les deux points résolus par le jugement du Tribunal correc¬ 
tionnel de la Seine,auquel deux délits étaient déférés : le délit d’en¬ 
lèvement ou de détournement commis par la mère qui avait perdu 
le droit de garde de l’enfant et le délit de non-représentation 
commis aussi par la mère qui avait conservé la garde du troisième 
enfant, avec obligation de l’amener tel jour de la semaine chez 
son père. 

Le premier point, relatif au principe de la non-rétroactivité des 
lois pénales, n’est pas contestable (art. 4, C. pén.). 

Le deuxième point, concernant la mise en demeure, peut au 
contraire être l’objet de difficultés. A la lecture du texte législatif, 
il semble qu’aucune mise en demeure n’est exigée ; il est dit : 
« quand il aura été statué sur la garde d’un mineur...., le père 

ou la mère qui ne représentera pas ce mineur à ceux. »* Il 

semble que le simple fait de ne pas représenter au jour déterminé 
par le président dans son ordonnance ou le tribunal dans son 
jugement, est suffisant pour qu’il y ait délit. Ce serait, à notre 
avis, mal interpréter la loi que de s’en tenir à sa lettre même. 
La mise en demeure, pour qu’il y ait délit, nous paraît néces¬ 
saire : c’est ce que le tribunal a admis. En fait, il peut arriver 
que la mère qui a la garde d’un enfant et qui est dans l’obliga¬ 
tion de l’amener tel jour de la semaine au domicile du père, ne 
puisse satisfaire à cette obligation par suite de circonstances in¬ 
dépendantes de sa volonté, telles que la maladie de l’enfant. 
La loi n’a pas voulu comprendre ce cas dans la répression : Tin- 
fraction ne peut exister qu’autant que la volonté de violer la loi, 
qui constitue d’une manière générale l’intention criminelle, se 
manifeste par un acte non équivoque. Celte volonté ne peut 
être certaine qu'à la suite d’une mise en demeure de représenter 
l’enfant, à laquelle un refus formel de se soumettre est opposé. La 
mise en demeure n’est pas requise lorsqu’il s’agit d’un enlève¬ 
ment ou d’un détournement, parceque la volonté de transgresser 
la loi se manifeste extérieurement par un acte matériel qui ne 
permet pas le doute sur Tintention de l’auteur ; en cas de non- 
représentation, au contraire, le doute ne disparaîtra qu’à la suite 
du refus opposé à la mise en demeure et dûment constaté. 


VAdministrateur-Gérant : MARCHAL 


lmp. J. Thevenot. Saint-Dizier (Haute-Marne). 
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Les réformes judiciaires et le budget du ministère 
de la justice pour Tannée 1902. 

Introduction. 

Dans l’introduction à un travail que nous avons publié Tan der¬ 
nier (1) et que M. le Garde des Sceaux a bien voulu honorer d’une 
souscription, nous témoignant ainsi toute sa bienveillance, nous 
disions ceci : 

« Chaque année le budget du ministère de la justice est impa¬ 
tiemment attendu ; car en présence des critiques que Ton formule 
annuellement contre notre organisation judiciaire, et des mêmes 
promesses de réformes qui reparaissent à des intervalles périodi¬ 
ques plus ou moins rapprochés, on espère y trouver enfin le re¬ 
mède du mal dont nous souffrons. 

« Le budget de l’exercice 1901 a-t-il réalisé, sinon la totalité, du 
moins quelques-uns des desiderata que Ton ne cesse de formu¬ 
ler ? » 

Ne peut-on se poser la même question à l’occasion du budget 
de l’exercice 1902, budget qui a une importance exceptionnelle en 
raison de ce fait que c’est le dernier que votera au cours de la 
présente-législature la Chambre des députés, celle-ci étant sou¬ 
mise à un renouvellement intégral dans le cours de cette même 
année 1902, qui verra la fin des pouvoirs du corps populaire. 

Pour nous en rendre compte, nous n’avons qu’à examiner les 
réformes que Ton a proposées aux Chambres d’approuver et l’ac¬ 
cueil que notre Parlement leur a fait. 

Chapitre I er . — Rapport fait a la Chambre des députés, 
parM. Pourqueryde Boisserin, au nom de la commission du budget). 

Au début de son rapport, M. Pourquery de Boisserin ne cache 

(1) Les réformes judiciaires et le budget du m inistère de la justice pour 
Vannée 1901 (Ouvrage honoré d'une souscription du ministère de la justice). 
Paris, 1901, aux Bureaux des Lois Nouvelles , 31 bis i faubourg Montmartre, chea 
Larose, éditeur. Prix: 2 fr. 

minist. pub. — Avril 1902 7 
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pas son opinion touchant les réformes judiciaires ; « .... Au mo¬ 
ment, dit-il, où la Chambre est appelée à voter le dernier budget 
de la législation actuelle,votre rapporteur pour le ministère de la 
justice ne peut se défendre d’un certain sentiment de tristesse 
en constatant que les grandes réformes relatives à l’organisation 
de la justice, si nécessaires, si impatiemment attendues, n’ont pu 
être réalisées au cours de la législature qui va finir. Une fois en¬ 
core la réalisation des réformes projetées a dû être ajournée et 
le projet de budget qui vous est soumis par la commission en ce 
qui concerne le ministère de la justice, ne diffère pas sensiblement 
de celui que vous avez voté pour l’exercice 1901. II s’en distingué 
par une augmentation de dépenses, conséquence de l'application 
de la loi organique de 1883 ...... 

Peu de choses à dire sur lés chapitres 1, 2, 3 et 4 du projet de 
budget, relatifs au traitement du ministre et personnel de l’admi¬ 
nistration centrale, au matériel de l’administration centrale, au 
personnel du Conseil d’Etat, et au matériel du Conseil d'Etat. Sur 
le chapitre 1 er , seul, l’honorable rapporteur fait remarquer que 
bien que la commission accepte le crédit proposé par le gouver¬ 
nement, « il n’est cependant pas impossible d’arriver à une ré¬ 
duction du personnelde l'administration centrale qui parait trop 
nombreux surtout en ce qui concerne les chefs et sous-chefs de 
service dont le nombre est hors de proportion avec celui des su¬ 
balternes ». 

Examinons les réformes proposées. 

A. — Les réformes concernant la Cour de cassation. 

L’examen du chapitre V (personnel de la Cour de cassation) (1) 
nous indique deux réformes, dont une tout au moins fort impor¬ 
tante, dont on s’était déjà occupé lors du budget de 1901 (2). 

I. — Les avocats généraux à la Cour de cassation. 

La différence entre le crédit proposé par le Gouvernement et ce¬ 
lui qui a été voté par la commission, soit 6.000 fr., est relative à 
la proposition de rétablissement du titre de premier avocat géné- 


(1) Crédit accordé pour l’exercice 1901 . 1.151.200 fr. 

Crédit proposé par le gouvernement.. 1.157.200 fr. 

Crédit voté par la commission. 1.151 .200 fr. 


(2) Voir page 5 et suivantes les réformes judiciaires et le budget du minis¬ 
tère de la justice pour Vannée 1901. 
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ral à la Cour de cassation, ce magistrat devant recevoir un traite¬ 
ment de 24.000 fr. au lieu des 18.000 qui lui sont alloués aujour¬ 
d’hui. 

M. Pourqueryde Boisserin constate que ce n’est pas la première 
fois que cette proposition est faite au Parlement. Elle a été pré¬ 
sentée déjà lors de la discussion du budget de 1899, ou le réta¬ 
blissement de la fonction de premier avocat général (qui devait 
avoir lieu par un décret rendu en Conseil d’Etat), entraînait une 
augmentation de traitement de 2.000 fr. 

Celte proposition fut ainsi repoussée : «... On ne donne aucun 
motif de cette création qui est, en réalité, absolument inutile. 

« Depuis la loi du 27 ventôse an VIII, le nombre des substituts 
appelés avocats généraux par le décret du 19 mars 1810, est de six. 
L’art. 50 de l’ordonnance du lo janvier 1826 confère à l’avocat 
générai le plus ancien le titre de premier avocat général. Le décret 
du 22 novembre 1890 a supprimé le titre et les fonctions près la 
Cour de cassation. Cette suppression date, pour les Cours d’ap¬ 
pel, du 16 novembre 1870. 

«Quel motif présente le Gouvernement pour le rétablira la Cour 
de cassation ? Aucun. » 

«I. — Au point de vue législatif . — Le Gouvernement, la com¬ 
mission du budget et la Chambre ont jusqu’à ce jour, repoussé 
les amendements apportés pour accorder de modestes appointe¬ 
ments aux juges suppléants, réforme essentiellement démocrati¬ 
que, sous prétexte que ce serait un fâcheux précédent. Il serait 
plus fâcheux encore d’augmenter les émoluments d’un avocat gé¬ 
néral à la Cour de cassation. Ce dernier reçoit 18.000 fr., le juge 
suppléant n’a rien. » 

« IL — Au point de vue politique. - Rien ne justifie le rétablis¬ 
sement des fonctions de premier avocat général. » 

« III. - Au point de % vue administratif. — Il en est de même. Le 
plus ancien avocat général de la Cour de cassation est actuelle¬ 
ment au milieu de cette compagnie d’élite, un homme connu par 
sa science et très justement estimé. En l'absence de M. le Procu¬ 
reur général, il puise dans sa valeur personnelle assez d’autorité 
pour être écouté et le service n’en marche pas plus mal. 

«Les raisons qui ont été données en 1800 pour supprimer celte 
fonction n’ont pas cessé d’exister. M. Kallières n’a pris cette me¬ 
sure qu’après avis favorable de la Cour de cassation. Celle-ci n’a 
pas été appelée à délibérer sur son rétablissement ou du moins sa 
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délibération n’a pas été présentée à la commission. Dans la dis¬ 
cussion du budget de 1891, M. Fallières répondant à M. Guibourg 
de Luzinais a dit au Sénat : Ce qui a été supprimé, c'est un titre pur 
et simple, les fonctions des avocats généraux restent après le décret 
ce qu'elles étaient auparavant ... Je n aurais pas à la légère , porté 
atteinte aux prérogatives de la Cour de cassation en diminuant l'im¬ 
portance des fonctions du parquet général. Je n'aurais pas, surtout, 
fait disparaître des fonctions utiles: J'ai cru devoir supprimer ce 
titre par cette raison indiquée dans l'exposé des motifs du projet de 
décret, que cette suppression correspondait à la décision prise à /Y- « 
gard des Cours d'appel. 

« C'était donc pour mettre en harmonie l’organisation de la 
Cour suprême et celle des Cours d’appel que le décret supprimait 
une fonction inutile encore aujourd’hui. Rétablir la fonction pour 
la Cour de cassation serait préparer son rétablissement dans les 
Cours. 

« La commission a repoussé la demande du gouvernement. » 

L’honorable rapporteur résume ainsi les divers motifs invo¬ 
qués aujourd’hui pour reprendre ce projet el le soumettre au vote 
du Parlement. 

« Les fonctions de premier avocat général avaient été instituées 
par l'ordonnance du 15 janvier 1826, qui les avaient d’abord 
attribuées de plein droit au plus ancien avocat général, puis par 
l’ordonnance du 17 juillet 1846 qui les avait fait dépendre du choix 
du Gouvernement. Les avocats généraux avaient un traitement de 
20.000 fr. Un premier décret du 7 octobre 1870 a réduit ce traite¬ 
ment à 18.000 et l’a rendu égal à celui des conseillers de la Cour 
de cassation. Un second décret du 22 novembre 1870 a supprimé 
purement et simplement le titre de premier avocat général. Ces 
deux décrets ont eu les conséquences suivantes. Les avocats 
généraux qui sont astreints à un travail absorbant, difficile, péni¬ 
ble, qui ne jouissent pas, comme les conseillers, du bénéfice de 
l’inamovibilité et qui ne sont pas mieux rétribués que ceux-ci, 
ont tout intérêt à abandonner au plus tôt leurs fonctions pour un 
siège de conseiller. On fait remarquer que depuis 1880 douze avo¬ 
cats généraux ont quitté le parquet pour occuper d’autres postes, 
généralement des sièges de conseillers. Le parquet de la Cour de 
cassation manque donc de la stabilité désirable auprès d’une 
Cour chargée avant tout d’assurer l’unité de la jurisprudence. Il 
est donc souhaitable que les avocats généraux à la Cour de cassa- 
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tion soient retenus le plus longtemps possible dans leurs fonctions 
par des avantages sensibles. Cet avantage serait la création d'un 
premier avocat général au traitement de 24.000 fr. Ces fonctions 
constitueraient, dit-on,pour les avocats généraux un avancement, 
et l’espoir de les obtenir un jour contribuerait largement à les 
retenir au parquet. 

« On invoque aussi le nouvel état de la législation sur les attri¬ 
butions de la Cour suprême en matière disciplinaire et en matière 
de révision des procès criminels. Cette législation a eu pour effet 
d’étendre la juridiction des Chambres réunies et le nombre des 
cas où le Procureur général doit intervenir devant elles. Le chef 
du parquet doit donc avoir un collaborateur direct, plus spécia¬ 
lement qualifié pour le suppléer en cas d’empêchement ou pour 
l’assister quand l’affluence ou la diversité des affaires à soumettre 
aux Chambres réunies ne lui permettraient pas de les porter de¬ 
vant elles sans des délais qu’il est préférable d’abréger le plus 
possible. » 

Ces raisons n’ont pas convaincu la commission de 1901 comme 
elles ont fait de même vis-à-vis de celle de 1899 et l’on repousse 
en ces termes le projet du gouvernement sur ce point ; 

« ...Ce que je disais alors du plus ancien avocat général, 
M. Desjardins, pour repousser la création du poste de premier 
avocat général, je peux le répéter avec autant de vérité de l’émi¬ 
nent magistrat qui occupe aujourd’hui celte haute et déHcate 
fonction. 

« Si le chef du Parquet a besoin d’un collaborateur direct pour 
le suppléer ou l’assister dans certaines catégories d’affaires spé¬ 
ciales, rien ne l’empêche de charger lui-même de ce soin l’un des 
avocats généraux qui travaillent auprès de lui. Il y a même inté¬ 
rêt, pour la bonne marche du service, à ne pas imposer au chef 
du Parquet, un collaborateur choisi par le gouvernement ou dési¬ 
gné par l’ancienneté, et à lui laisser, au contraire, le soin de la 
désignation, car nul n’est mieux placé que lui pour savoir quel est 
celui de ses avocats généraux qui est le plus apte à celte collabo¬ 
ration directe. 

« Il est certain que les avocats généraux ont une tendance mar¬ 
quée à abandonner au plus tôt leurs fonctions. La mesure propo¬ 
sée peut-elle la faire disparaître? La commission n’a pas cru 
qu’elle fût de nature à retenir sérieusement les avocats généraux 
dans leurs fonctions. Sans doute le premier avocat général n’aura 
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plus intérêt à abandonner son siège, sans doute aussi sa fonction 
constituera un avancement désiré par ses collègues, mais il faut 
remarquer que ceux-ci seront au nombre de cinq et que si, par 
hypothèse, le premier avocat général veut vieillir dans sa fonc¬ 
tion, ses cinq collègues devront attendre un temps bien long pour 
lui succéder. Il est à craindre que cette éventualité, forcément 
incertaine et à très longue échéance, ne soit pas de nature à les 
empêcher de rechercher comme aujourd’hui les sièges de con¬ 
seiller. 

« Il paraissait à votre rapporteur plus équitable et utile, d’éle¬ 
ver le traitement de tous ces magistrats de 18.000 a 19.000 fr. 
L’augmentation de crédit, soit 6.000 fr., ne serait pas plus lourde 
pour le budget que celle qui résulterait de la création du premier 
avocat général, et ce serait peut-être retenir au parquet, les avo¬ 
cats généraux. On étendrait, en un mot, à la Cour de cassation, 
le système qui fonctionne actuellement dans les Cours d’appel, où 
les avocats généraux ont un traitement supérieur a celui des 
conseillers (8.000 fr. au lieu de 7.000), et ne sont pas tentés de 
quitter leurs fonctions pour un siège de magistrat inamovible. Si 
le gouvernement était entré dans cette voie, le concours de la 
commission lui eût été très vraisemblablement acquis et eût as¬ 
suré le succès d’une réforme juste et nécessaire. Votre rapporteur 
regrette de n’avoir pas eu l’appui du gouvernement qui a main¬ 
tenu sa proposition et s’est opposé à l’augmentation des six avo¬ 
cats généraux. 

« N’y aurait-il pas un troisième moyen d’attacher davantage à 
leur poste MM. les avocats généraux près la Cour de cassation 
sans augmenter le budget? 

« Puisque le gouvernement n’a pas appuyé la motion tendant à 
accorder aces magistrats la situation privilégiée qui leur est faite 
dans les Cours d’appel, il doit au moins leur donner une situation 
égale à celle des conseillers au point de vue de l’ancienneté. 

« Le moyen économique que je propose pourrait être adopté 
par décret. 

« Dans chacune des trois chambres de la Cour de cassation les 
deux avocats généraux ont à se partager autant de dossiers que les 
quinze conseillers. Aucun délai n’est imparti au conseiller pour le 
dépôt de son rapport ; l’avocat général doit conclure en audience 
publique contradictoirement avec les avocats des parties dans la 
quinzaine qui suit le dépôt du rapport par le conseiller. Le travail 
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du parquet est donc plus lourd et plus difficile que celui des inamo¬ 
vibles. Or, lorsqu’un avocat général est nommé conseiller, il prend 
rang, non à dater de son entrée dans la Cour, mais seulementdujour 
de sa nomination de conseiller. Serait il resté cinq, dix, vingt ans 
avocat général, il est inscrit au tableau après les conseillers appelés 
directement à la Cour de cassation depuis seulement un ou deux 
mois. 

« Bien qu’un des magistrats les plus anciens de la Cour suprême, 
il sera chargé des vacations, et tous les privilèges de Tancienneté 
passeront à de beaucoup plus jeunes 

« C’est une injustice ; en la supprimant on retiendrait certaine¬ 
ment beaucoup d’avocats généraux aimant le travail, ne redoutant 
pas la responsabilité et préférant la vie combative du parquet, à la 
tranquillité des inamovibles. » 

M.Pourquery de Boisserin estimequelegouvernementpeutpren- 
dre cette mesure dans les termes suivants : « Lorsqu’un avocat 
général près la Cour de cassation est nommé conseiller à la même 
Cour, il est inscrit au tableau de la Cour au rang d’ancienneté que 
lui assigne la date de sa nomination d’avocat général », et il déclare 
que ce serait par là répondre faiblement au souhait ainsi exprimé 
par M. Cruppi au nom de la commission du budget de l’an dernier : 
« Votre commission ne vous propose ni de rétablir le poste de pre¬ 
mier avocat général, ni d’allouer aux avocats généraux leur traite¬ 
ment ancien, mais elle appelle sur ces magistrats l’attention du 
gouvernement et exprime le vœu que des mesures capables de les 
retenir dans les fonctions du parquet, en leur assurant les avan¬ 
tages auxquels ils ont droit, soient promptement étudiées. » 

U. — La suppression de la Chambre des requêtes. 

L’honorable rapporteur rappelle les vœux qui ont été souvent 
émis relativement à la suppression de la Chambre des requêtes de 
la Cour de cassation. Cette Cour, qui a été créée dans le but d'as¬ 
surer l’unité de jurisprudence, a pour mission de casser les juge¬ 
ments et arrêts rendus en violation de la loi. Elle se compose de 
trois chambres : la Chambre criminelle, la Chambre des requêtes et 
la Chambre civile. En matière pénale, la Chambre criminelle juge 
directement les pourvois dont elle est saisie ; en matière civile, au 
contraire, le pourvoi doit être soumis d’abord à la Chambre des 
requêtes. Devant cette chambre, il n’v a pas de débat contradic¬ 
toire : le demandeur en cassation seul est entendu. La Chambre 
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des requêtes décide si le pourvoi doit être rejeté ou s’il peut être 
admis, et Test seulementdans ce dernier cas que l’affaire est portée 
devant la Chambre civile qui, après débat contradictoire, statue 
définitivement sur le pourvoi. 

Que pense de la réforme M. le rapporteur de la justice? 

« La Chambre des requêtes, nous dit-il, d'après l’esprit quia 
présidé a sa création, devait être partout un gardien vigilant des¬ 
tiné à interdire l’accès de la Chambre civile aux pourvois inconsi¬ 
dérés et par trop dénués de fondement. Mais, au cours du siècle 
écoulé, elle s’est peu a peu transformée en un premier degré de 
juridiction, tranchant elle-même des questions de droit dont la 
solution devrait être réservée à la Chambre civile, et se créant, 
sur bien des points, une jurisprudence particulière qui est quel¬ 
quefois en contradiction avec celle de la Chambre civile. De cette 
transformation résultent deux inconvénients ; d’une part,ce double 
degré de juridiction impose aux plaideurs des retards et des frais 
inutiles; d’autre part, le but de la création d’une Cour suprême, 
à savoir le maintien de l’unité de jurisprudence peut être manqué 
dans certains cas où les deux Chambres ne sont pas d’accord sur 
des questions de principe (1). 

« C’est pourquoi depuis longtemps d’excellents esprits pensent 
que la Chambre des requêtes devrait être supprimée. Des propo¬ 
sitions en ce sens ont été faites en 1848 par Marie, ministre de la 
justice, en 1870 par MM. Valette et Hérold et en 1880 par M. Go- 
blet. Enfin,dans son rapport sur le budget de la justice pour 1901, 
l’honorable M. Cruppi, particulièrement qualifié pour donner un 
avis autorisé, puisqu’il a exercé pendant plusieurs années les 
fonctions d’avocat général à la Cour suprême, se déclarait parti¬ 
san de la réforme. 

Il est certain qu’on pourrait sans inconvénients supprimer la 
Chambre des requêtes. On la remplacerait par une chambre civile 
qui aurait les mêmes pouvoirs que la Chambre civile actuelle et 
jugerait, comme elle, les pourvois sans examen préliminaire sur 
leur admission. Pour que le principe de l’unité de jurisprudence 


(1) Assez souvent en effet, la jurisprudence de la Chambre civile et celle «le 
la Chambre des requêtes sont en discordance. Il en résulte que lorsque sur le 
point litigieux la Chambre des requêtes statue par un rejet du pourvoi, il ny 
a, à défaut d'un autre moyen de cassation susceptible d’amener l'admission, et 
par là de faire juger la question litigieuse entre les deux chambres paria 
Chambre civile, aucune manière d'avoir un débat contradictoire. 
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ne reçoive aucune atteinte, on pourrait répartir les affaires, sui¬ 
vant leur nature, entre les deux chambres civiles, et si, par 
hasard, celles-ci venaient à rendre sur certains points des arrêts 
contradictoires, on pourrait décider qu’il serait alors statué sur ces 
points, à la requête du ministère public et dans l’intérêt de la loi, 
par les deux chambres réunies. Cette réforme, qui n’aurait aucun 
inconvénient au point de vue de l’unité de jurisprudence aurait 
l’avantage de réduire les frais et la durée des procès devant la 
Cour suprême, et ferait cesser le rôle mal défini que joue actuel¬ 
lement la Chambre des requêtes. La commission du budget de 
1902, ne peut, sur ce point, comme celle de 1901, qu’exprimer le 
vœu que ce problème soit misa l’étude parle gouvernement ». 

M. Pourquery de Boisserin rappelle que dans son rapport sur 
le budget de la justice, il avait dit ceci : « La loi du 27 novembre 
1790, art. 24, la Constitution du 3 septembre 1791, chapitre Y, 
art. 22, celle du 3 fructidor an III, art. 257, la loi du 27 ventôse an 
VIII, art. 86, l’arrêté du 5 ventôse an X, obligent la Cour de cassa¬ 
tion à envoyer chaque année au Gouvernement une députation 
pour lui indiquer les points sur lesquels l’expérience a fait con- 
naîlre les vices ou l’insuffisance de la législation. Il est fâcheux 
que cette disposition soit tombée en désuétude. La Cour donne 
toujours l’état de ses arrêts, aucun rapport annuel de cette assem¬ 
blée n’indique les modifications législatives durables. » 

Il termine en disant que « la transformation de la vie écono¬ 
mique, les découvertes immenses et continuelles de la science 
imposent plus que jamais au ministre l’obligation d’exiger delà 
Cour un rapport sur les modifications législatives nécessaires 
pour arrêter, et les ^variations de la jurisprudence et harmoniser 
nos Codes avec le progrès ». 

B. — Des réformes concernant les cours d'appel. 

Peu de chose en ce qui concerne les réformes touchant les Cours 
d’appel. Les importantes modifications apportées dans l’organisa¬ 
tion judiciaire, notamment en ce qui touche le personnel des cours 
d’appel, sont à l’heure actuelle, presqu’entièrement réalisées. 

L’honorable rapporteur croit utile de rappeler en terminant, 
qu’il n’a jamais été question ni de la part du Gouvernement, ni de 
la part de la commission du budget de supprimer la Cour d’appel 
de Chambéry. En effet,lorsque la Savoie s’est annexée à la France, 
en 1860, la France s'est engagée à maintenir la Cour d’appel de 
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Chambéry et « la promesse faite à la veille du scrutin est une de 
celles qui engagent éternellement une nation envers ceux qui se 
sont donnés à elle. Nous ne devons pas oublier que si, en 1860, 
les habitants de la Savoie se sont prononcés unanimement pour 
l’annexion, que leur attachement à la France leur faisait désirer, 
ils ont cru et dû légitimement compter sur l’exécution loyale de 
cet engagement ». 

C. — Les réformes concernant les tribunaux 
de première instance. 

Nombreux sont les points visés dans le rapport de M. Pourquery 
de Boisserin et l’augmentation de crédit voté parla commission (1) 
a été rendue nécessaire, par la création ou la suppression d'un 
certain nombre de chambres ou de sièges dans certains tribu¬ 
naux, l’élévation de classe de certains autres tribunaux comme 
conséquence du recensement de 1901, et la création de présidents 
de section au tribunal de la Seine. 

a) Création et suppression de chambres ou sièges. 

L’art. 39 de la loi de finances du 26 février 1901 avait prescrit: 
la suppression d’un certain nombre de sièges de conseiller dans 
les Cours d’appel, et d’un poste de substitut du procureur géné¬ 
ral ; la création de nouveaux emplois dans les Cours d’appel de 
Paris et de Lyon ; des modifications dans la composition de cer¬ 
tains tribunaux de première instance. M. Pourquery de Boisserin 
constate que l’application de cette loi se poursuit régulièrement 
et qu’il ne reste plus à réaliser qu’un petit nombre de suppres¬ 
sions et de créations, auxquelles est affectée en partie l’augmen¬ 
tation de crédit inscrite au budget. Comme les dépenses nécessi¬ 
tées par ces créations doivent être payées en partie par les écono¬ 
mies réalisées sur les suppressions et comme beaucoup de sièges 
supprimés sont occupés par des magistrats inamovibles dont l’ex¬ 
tinction pourrait demander de longues années, la commission 
d’accord avec le gouvernement, a fait insérer une disposition qui 
permettra d’accomplir plus rapidement les modifications rendues 
nécessaires par les besoins du service et qui formant l’art. 31 du 


(1) Chapitre IX. Tribunaux de première instance. 


Exercice 1901 . 11.747.250 fr. 

Crédit demandé par le gouvernement. 11.749.000 fr. 

Crédit voté par a commission. 11.878.000 fr. 
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projet de loi de finances est ainsi conçue : « En cas de suppres¬ 
sion par la loi de sièges de magistrats, l’inamovibilité du lieu de 
l’exercice de la fonction est par le fait supprimée. Les derniers 
magistrats nommés dans la Cour ou le tribunal où des sièges au¬ 
ront été supprimés seront envoyés dans une Cour ou dans un tri¬ 
bunal de classe égale. » 

b) Changement de classe de certains tribunaux . 

Le recensement de 1901 a montré que des villes ayant une 
population inférieure soit à 80.000, soit à 20.000 dépassaient ce 
chiffre . En conséquence la commission, repoussant l’idée du gou¬ 
vernement qui était d’avis de ne pas inscrire au budget la dépense 
résultant du changement de classe, a pensé qu’il était plus juste 
d’incorporer dès maintenant dans le budget la dépense rendue 
obligatoire par la loi du 30 août 1883. Les tribunaux de Brest, Li¬ 
moges, Angers et Nîmes passent donc de la deuxième à la première 
classe, et arrivent à la seconde classe parmi ceux qui n’étaient que 
de la troisième, les tribunaux d’Epernay, d’Abbeville et de Beau¬ 
vais. 

La commission a eu à examiner en même temps s’il n’y avait 
pas lieu d’élever aussi de la troisième à la deuxième classe le tri¬ 
bunal de Charleville qui se trouve placé dans des conditions très 
spéciales. Charleville ne compte que 18,673 habitants ; mais cette 
ville ne forme en réalité, avec la ville de Mézières, qui compte 
7.884 habitants qu’une seule agglomération. Charleville est chef- 
lieu judiciaire de l’arrondissement et est le siège du tribunal où 
se jugent les affaires civiles et correctionnelles. Mézières est le 
siège de la Cour d’assises des Ardennes. Les mêmes magistrats 
ont en même temps le service de la Cour d’assises et celui du tri¬ 
bunal, et sont autorisés par dérogation aux lois organiques de la 
magistrature k résider à leur gré soit à Mézières, soit à Charle¬ 
ville. En raison,de cette situation spéciale, les représentants de 
Charleville et Mézières ont plusieurs fois demandé, depuis la loi 
du 30 août 1863, que la population totalisée de l’agglomération 
formée par ces deux villes fut prise en considération pour la dé¬ 
termination de la classe du tribunal de Charleville,qui deviendrait 
dans ce cas tribunal de deuxième classe. L’honorable rapporteur 
rappelle que lors de la discussion du budget de 1897 à la Chambre 
des députés un amendement fut présenté en ce sens par M.de Wi- 
gnacourt, et retiré par son auteur sur l’observation présentée par 
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M. le Garde des Sceaux Darlan que la mesure demandée ne pou¬ 
vait trouver place dans la loi de finances et que la situation de Char* 
leville serait à ce point de vue l’objet du plus bienveillant examen. 
Peu de temps après, en effet, le Garde des Sceaux déposait à la 
Chambre, le 18 mai 1897, un projet de loi tendant à assimiler le 
tribunal de Charleville aux tribunaux siégeant dans les villes de 
20.000 à 80.000 habitants, mais le rapporteur M. A. Bérard, ne 
fut point favorable au projet. Il fit observer qu’on ne saurait s’af¬ 
franchir des termes précis de la classification adoptée par le 
législateur de 1883 en instituant un régime de faveur pour l’agglo¬ 
mération Charleville-Mézières, sans qu aussitôt un traitement iden¬ 
tique fut réclamé par d’autres villes comme Saint-Malo, Quimper, 
qui sont dans des situations semblables et qu’il serait préférable, 
en vue de donner satisfaction à de légitimes réclamations, de 
modifier la classification des tribunaux en trois classes, établie 
par la loi de 1883. Le projet fut renvoyé à la commission de la 
réforme judiciaire, le 22 juin 1897, et depuis il ri'est jamais venu 
en discussion. M. Pourquery de Boisserin déclare que la commis¬ 
sion du budget, tout en étant comme le gouvernement favorable 
à l’élévation de classe du tribunal de Charleville, a estimé qu’il y 
avait intérêt à joindre cette question à la question générale de la 
classification des tribunaux dont aura à s’occuper la commission 
de la réforme judiciaire. Il ajoute qu’il ne peut que regretter qu’il 
n’ait pu être satisfait à une réclamation légitime, et émettre le 
vœu que la classification des tribunaux soit l'objet d’un examen 
aussi prompt que possible de la part de la commission de la ré¬ 
forme des tribunaux judiciaires. 

A côté des tribunaux dont la classe doit être élevée par suite des 
mouvements de la population, un certain nombre sont au con¬ 
traire frappés d’un abaissement de classe. Trois sont dans ce cas 
et passent de la deuxième à la troisième classe : ce sont ceux de 
Saintes, Sedan et Cognac. 

M. Pourquery de Boisserin fait remarquer que les changements 
de classe des tribunaux, conséquences des inconvénients de la 
population sont de nature à faire naître certaines difficultés en ce 
qui concerne la situation des magistrats qui composent ces tribu¬ 
naux, difficultés sur lesquelles s’est arrêtée l’attention de la com¬ 
mission. 

Il s’exprime ainsi : 

« En ce qui concerne les tribunaux dont la classe est élevée, il 
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y a tout un groupe de magistrats pour lesquels aucune difficulté 
ne peut s’élever. Ce sont ceux qui jouissent de l’inamovibilité: 
présidents, vice-présidents et juges. Ces magistrats, ne pouvant 
être déplacés par le gouvernement, bénéficieront immédiatement 
de l'avancement qui résultera pour eux de l’élévation de classe 
du tribunal dont ils font partie. Mais la situation est un peu plus 
délicate en ce qui concerne les magistrats amovibles, procureurs 
de la République et leurs substituts. Deux partis sont possibles à 
leur égard : 

« On peut, prenant en considération ce fait qu’ils ont assuré le 
service jusqu’au moment où le tribunal change de classe, les 
maintenir dans leur poste et les faire bénéficier d’un avancement 
surplace. C’est ainsi qu’il a été procédé déjà pour le tribunal 
d’Oran. 

« On peut déplacer ces magistrats et les appeler soit à un poste 
équivalent, soit à un poste immédiatement supérieur. Cette solu¬ 
tion paraît surtout admissible quand le maintien du magistrat 
dans son poste lui ferait franchir deux grades. Les procureurs 
près les tribunaux qui passent de la deuxième à la première classe 
franchiraient en réalité deux degrés en devenant procureurs de 
première classe. 11 paraît préférable de leur attribuer un poste d’a¬ 
vocat général à la Cour et de nommer à leur place procureur de 
première classe un avocat général. Sur ces points, le rapporteur 
ne peut que résumer l’opinion générale de la commission. Le 
droit de nomination est la prérogative du gouvernement, et la 
commission est persuadée que celui-ci saura à la fois tenir compte 
des intérêts du service et donner à chaque magistrat l’avancement 
qui sera dû à son mérite et à son ancienneté. 

« La situation des magistrats, qui appartiennent aux tribunaux 
qui descendent de classe est plus compliquée. En ce qui concerne 
les magistrats amovibles, le gouvernement n’a qu’à les appeler 
dans un tribunal de deuxième classe. 

« C’est surtout pour les magistrats inamovibles que la ques¬ 
tion est délicate. Ces magistrats ne peuvent être déplacés, et ils 
ont cependant un véritable droit acquis à conserver une situation 
au moins égale à celle qu’ils occupaient avant que le jeu automa¬ 
tique de la loi de 1883 ait déterminé l’abaissement de classe de 
leur tribunal. On ne peut songer à leur appliquer l’art. 28 du 
projet de loi de finances, qui visant le cas où la loi supprimerait 
des sièges de magistrats, déclare que l’inamovibilité du lieu de 
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l’exercice de la fonction est par le fait supprimée, et que les der¬ 
niers magistrats nommés dans la Cour, ou dans le tribunal où des 
sièges auront été supprimés seront envoyés dans une Cour ou 
dans un tribunal de classe égale. 11 n’y a pas ici suppression de 
sièges. Il paraît, d’autre part, difficile de déclarer que les tribu¬ 
naux touchés par le recensement seront maintenus dans la classe 
où ils figurent actuellement, car ce serait porter une atteinte à la 
règle générale de classification des tribunaux posée par la loi de 
1883. Tout le monde est cependant d’accord pour estimer que la 
situation des magistrats en question doit être maintenue. La solu' 
tion la plus simple paraît donc être de leur appliquer les termes 
d’une proposition de loi faite, le 27 mars 1887, au Sénat, par 
M. Morellet et plusieurs de ses collègues et aux termes de la¬ 
quelle : au cas où un tribunal devrait , par suite de la diminution de 
la population , descendre de la première à la deuxième ou de k 
deuxième à la troisième classe , les magistrats et greffiers en fonc¬ 
tions au moment de cette modification conserveront , à titre person¬ 
nel, la classe qu ils avaient auparavant . Cette proposition n’a pas 
été votée, bien qu’elle contînt une solution acceptable. Il y a donc 
lieu de décider que, dans les tribunaux qui descendent de classe 
par Suite de recensement, les magistrats inamovibles, et les gref¬ 
fiers conserveront à titre personnel, leur classe et leur traitement. 
Ce n’est pas que cette solution soit parfaite, caria situation de 
ces magistrats n’en sera pas moins diminuée quelque peu au point 
de vue de leur position hiérarchique ; leurs fonctions, devenues 
moindres, seront moins recherchées, et leur avancement peut 
s’en trouver retardé. De plus, cette solution pourra créer des si¬ 
tuations difficiles entre les membres de ces tribunaux. Un juge 
d’instruction maintenu pourra avoir un traitement égal à celui 
du président nouveau, un procureur de la République, un traite¬ 
ment inférieur ; et l’inamovibilité dont jouissent les magistrats du 
siège pourra longtemps imposer cet état de choses. La véritable 
solution consisterait à remanier les classifications établies par la 
loi du 30 août 1883 et la commission émet le vœu que ce rema¬ 
niement soit réalisé au plus tôt. » 

c) Juges suppléants. 

M. Pourquery de Boisserin rappelle qu’après de longs délais 
la Chambre a enfin voté, à la fin de sa session de 1901, lapro" 
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position de loi qu'il avait présentée (1). Le projet est actuellement 
soumis aux délibérations du Sénat et la commission, par l’organe 
de son rapporteur, déclare qu’elle ne peut sur ce point qu’expri¬ 
mer le désir et l’espoir de voir réaliser au plus tôt cette réforme si 
démocratique, si urgente et si impatiemment attendue par tous 
les intéressés. 


d) Tribunal de la Seine . 

D’après l’honorable rapporteur « par son importance et les 
difficultés qu’a toujours présentées sa bonne organisation le tri¬ 
bunal de la Seine mérite d’arrêter cette année encore l’attention 
du Parlement, en ce qui touche particulièrement les chambres 
correctionnelles de ce tribunal. Il n’est pas nécessaire de suivre 
assidûment les audiences de ces chambres pour s’apercevoir de 


[\) En voici la teneur : « Art. 1 er . — Les juges suppléants des tribunaux de 
première instance porteront désormais le titre déjugés assesseurs. — Art. 2. 
— A dater de la promulgation de la présente loi, les ofliciers ministériels en 
exercice et les avocats inscrits au barreau ne pourront plus être nommés juges 
assesseurs avec cumul de fonctions. Les avocats ou officiers ministériels qui 
sont actuellement juges suppléants pourront cependant conserver les fonctions 
de juges assesseurs jusqu’à ce que leur siège devienne vacant par décès, dé¬ 
mission ou limite d’âge. — Art. 3. — A dater de la promulgation de la pré¬ 
sente loi, tous les juges assesseurs, à l’exception de ceux qui sont en même 
temps avocats inscrits ou officiers ministériels en exercice recevront un traite¬ 
ment annuel de 1.500 fr. — Art. 4. — Il est supprimé un emploi de juge sup¬ 
pléant dans chacun des tribunaux énumérés au tableau annexé à la présente 
loi. — Art. 5. —Nul ne peut être nommé aux fonctions judiciaires dans les 
tribunaux de première instance s’il n’est âgé de vingt-trois ans au moins. — 
Art. 6. — Le nombre des juges assesseurs du tribunal civil de la Seine est 
porté à trente. Ils recevront un traitement annuel de 3.000 fr. et seront as¬ 
similés aux juges de troisième classe ; ils avanceront avec les magistrats de 
cet ordre. Ils ne pourront plus à l’avenir être chargés de l’instruction ni des 
ordres. — Par mesure transitoire ne pourront être nommés juges ou substituts 
à Paris, parmi les juges suppléants en fonctions, que ceux qui ont actuellement 
huit ans de service dans la magistrature. Ceux qui sont actuellement chargés 
de l’instruction ou des ordres pourront les conserver. ^ 

La loi de finances de 1900 contenait cette innovation importante d’un traite¬ 
ment à accorder à certains juges suppléants. La mesure ne porla que sur 
cent juges suppléants, lesquels recevaient une rétribution annuelle de 1.500 fr. 
La loi de finances de 1901 fit de même, mais pour trois juges suppléants seule¬ 
ment. La proposition Pourquery de Boisserin, qui est excellente, généralise 
comme on le voit, la mesure. 

M. Pourquery de Boisserin, dont la proposition de loi avait été renvoyée à 
la commission de réforme judiciaire qui l’avait nommé rapporteur, déposa son 
rapport le 10 juin 1901, lequel fut suivi d’un autre à la deuxième séance du 
25 juin. Dans la seconde séance du 27 juin 1901 la proposition était adoptée 
et était transmise le lendemain au Sénat qui la renvoyait à la commission des 
finances. 
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la rapidité vertigineuse avec laquelle la justice y est rendue. 
C'est là un fait bien connu, que la presse à maintes fois signalé 
au public, et dont le monde se plaint, non sans raison. Les affai¬ 
res y sont à peine examinées, jugées presque sans défense, et l’on 
peut affirmer que les justiciables ne trouvent pas au tribunal de 
la Seine les garanties auxquelles ils ont droit et qui leur sont assu¬ 
rées dans le moindre des tribunaux d'arrondissement. Cet état de 
choses ne peut être passé sous silence, et il est nécessaire d’appeler 
sur lui l’attention de la commission de réforme judiciaire et du 
Parlement ». 

M. Pourquery de Boisserin signale ensuite une autre mesure 
urgente en ce qui concerne le personnel du tribunal correctionnel 
de la Seine. La loi du 18 juillet 1892 a créé pour lo tribunal de la 
Seine, une catégorie spéciale de magistrats, les présidents de sec¬ 
tion,chargés, concurremment avec les vice-présidents, de présider 
les diverses chambres du tribunal. D’après les termes de cette loi, 
ces magistrats étaient désignés par décret du Président de la Ré¬ 
publique pour la durée d’une année judiciaire, et leur désignation 
était renouvelée d’année en année. Ils étaient donc révocables en 
tant que présidents de section. La Chambre avait adopté en 1901, 
l’amendement présenté justement par M. Pourquery de Boisserin 
pour conférer l’inamovibilité aux présidents de section et porter 
leur traitement à 9.000 fr. L’art. 9, S 3, de la loi de finances du 25 fé¬ 
vrier 1901 est venue consacrer cette décision du Parlement. Mais 
cette loi, par suite d’un oubli ne s’applique qu’aux chambres civiles 
du tribunal de la Seine. Or les quatre chambres correctionnelles 
de ce tribunal sont aussi divisées en deux sections. Dans chacune 
de ces chambres, la première section, qui siège pendant troisjours 
de la semaine, est présidée par le juge-doyen. Ce magistrat rem¬ 
plit exactement les mêmes fonctions que le vice-président. La 
section qu’il préside constitue en réalité une véritable chambre 
supplémentaire et il y aurait intérêt à faire pour ces juges-prési¬ 
dents ce qui a été fait en 1901 pour les juges-présidents des 
chambres civiles. Comme le fait remarquer l’honorable rappor¬ 
teur, « cette réforme serait un acheminement vers la réforme plus 
importante et non moins utile qui consisterait à dédoubler com¬ 
plètement les quatre chambres correctionnelles, qui en constituent 
huit en réalité, à les faire présider par des vice-présidents, ainsi 
que cela a lieu dans tous les autres tribunaux. On arriverait faci¬ 
lement et économiquement à réaliser cette réforme en adjoignant 
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simplement au personnel actuellement existant quatre juges as- 
sesseurs , ce qui permettrait la séparation complète des deux sec¬ 
tions qui composent actuellement chaque chambre correctionnelle. 
On ferait disparaître ainsi l'inconvénient signalé plus haut, l’exces- 
sive rapidité de l’examen accordé à chaque affaire et la justice y 
gagnerait certainement en dignité. Une considération grave or¬ 
donne de réparer sans retard l’oubli commis l’an dernier en ce qui 
concerne les présidents des sections des chambres correctionnelles 
du tribunal de la Seine. C’est devant eux que nos concitoyens 
poursuivis, défendent leur honneur, leur liberté. Bien plus écla¬ 
tante encore doit être l’indépendance du juge en pareille matière. 
Trop souvent les passions politiques se rencontrent et s'agitent 
autour de certains procès correctionnels. J’ai la conviction malgré 
les bruits souvent répandus, qu’aucun gouvernement républicain 
ne se permettrait d’exercer la moindre pression sur les magis¬ 
trats; mais est-il bien sûr que l’entourage, les amis des hommes 
au pouvoir et les intéressés conservent la même réserve, obéissent 
à la même délicatesse ? Le juge qui frappe ne doit pas redouter 
de l’être à son tour par ceux ou les amis de ceux»que sa conscience, 
au service de son devoir et de la loi, a dû condamner. Inutile de 
revenir sur les grandes considérations qui ont fait adopter et 
feront maintenir l’inamovibilité. Vous l’avez justement appliqué 
ce principe aux présidents des sections civiles, le devoir du gou¬ 
vernement est de demander a la Chambre un traitement égal pour 
ceux qu’il a préposés à la direction des débats des sections correc¬ 
tionnelles... » 

M. Pourquery de Boisserin constate que l’occasion de réaliser 
cette nécessaire réforme s’est heureusement présentée au cours de 
la discussion du budget au sein de la commission. Le 26 novem¬ 
bre 1901, le gouvernement déposait au Sénat le projet suivant, mo¬ 
difiant l’art. 2 de la loi du 18 juillet 1892 : « La première et la 
quatrième chambres du tribunal sont divisées en trois sections, 
les autres chambres civiles sont divisées en deux sections. Les di¬ 
verses sections d’une même chambre peuvent siéger simultané¬ 
ment, si les besoins du service l’exigent. » 

Le 20 décembre, sur le rapport de M. Gourju, le Sénat adoptait 
le texte transmis à la Chambre et le renvoyait à la commission de 
la réforme judiciaire, laquelle chargeait M. Pourquery de Boisserin, 
après examen et modification du projet de loi, de demander à la 
minist. pub. — Avril 1902 8 
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commission du budget, d’incorporer cette réforme dans le budget, 
conformément au précédent de 1901. 

La commission du budget adopta alors le texte de loi qui est 
destiné a former un article nouveau de la loi de finances: « Les 
chambres correctionnelles sont, comme les chambres civiles, divi¬ 
sées en deux sections. Ces sections peuvent siéger simultanément 
si les besoins du service l'exigent. Les présidents des sections de 
ces chambres bénéficieront des art. 15,16 et 17 de la loi du 30août 
1883. Leur traitement est porté à 9.000 francs. Il est créé au tribu¬ 
nal de la Seine une chambre qui sera spécialement chargée des 
applications de la loi sur les accidents, une place de vice-président 
et une place déjugé suppléant. Cette chambre sera composée par 
les magistrats de la deuxième section de la quatrième chambre 
et présidée par un vice-président. La première section d’audiences 
supplémentaires deviendra la deuxième section de la quatrième 
chambre. » 

Deux réponses sont ainsi faites. 

La première rétablit l’égalité entre les présidents de toutes 
les sections du tribunal de la Seine. La seconde est plus impor¬ 
tante. Dans son exposé des motifs du projet de loi, M. le ministre 
de la justice rappelle que, grâce à l'art. 39, § 2, de la loi du 26 fé¬ 
vrier 1901, il a eu le nombre de magistrats suffisants pour diviser 
la quatrième chambre en trois sections. 

L'honorable rapporteur constate que M. le ministre de la jus¬ 
tice a accepté ces deux réformes, expliquant que le but poursuivi 
en demandant au Parlement de donner une existence légale dis¬ 
tincte à la première section (audiences supplémentaires) est delà 
charger spécialement des litiges en matière d’accidents du travail, 
dont le nombre et l’importance déjà considérables tendront encore 
à s’accroître dans l’avenir. La commission a pensé qu’il était pré¬ 
férable, en raison de la gravité des questions, des intérêts enjeu, 
d'instituer une chambre spéciale pour statuer sur les procès en 
matière d'accidents du travail. Environ 260 affaires nées de la loi 
du 9 avril 1898, échappent tous les mois à la conciliation et sont 

inscrites au rôle du tribunal. Dix au plus sont jugées par semaine. 
La chambre des accidents aura donc dans les premiers temps un 
travail énorme. 11 sera diminué lorsqu'une jurisprudence de 
plus en plus conforme à l’esprit bienveillant et protecteur de la 
loi arrêtera les ardeurs processives de ses ennemis. 

11 fait remarquer également que le vote des diverses propos 1 ' 
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tions de loi tendant à modifier certaines dispositions du texte pri¬ 
mitif empêcheront beaucoup de procès, et il cite un extrait du re^ 
marquable rapport qu’a fait M. Mirman sur ces propositions : 
«... La loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, dit M. Mir¬ 
man, est sans contredit l'œuvre de prévoyance sociale la plus im¬ 
portante que le Parlement ait jusqu’à ce jour accomplie ; comme 
toutes les réformes imposant des habitudes nouvelles, elle n’a 
point laissé, avant môme d’être mise en vigueur, de soulever dans 
certains milieux de vives protestations ; mais l’évidence de ses 
bienfaits n’a pas tardé à calmer cette méfiance ; ceux qui, sans 
avoir pris de la loi une connaissance suffisante, en critiquaient le 
plus âprement les principes essentiels, durent bientôt en procla¬ 
mer la haute valeur sociale ; elle ne mettait aucun intérêt en pé¬ 
ril, elle donnait à tous, ouvriers et patrons, qui collaborent à l’in¬ 
dustrie nationale, une sécurité nécessaire ; son utilité était si 
manifeste que très rapidement, presque sans résistance, elle est 
entrée dans les mœurs de notre pays et les résultats qu’elle a déjà 
produits doivent nous faire une fois de plus regretter que la 
France n’ait pas tenu à honneur de ne se laisser devancer par au¬ 
cune nation dans cette voie du progrès. 11 était impossible cepen¬ 
dant que du premier coup cette œuvre revêtit une forme défini¬ 
tive, et que, soulevant tant de questions si délicates et si diverses, 
le texte de la loi de 1898 les réglât toutes avec le même bonheur; 
l’expérience seule prolongée pendant quelques années, en devait 
révéler certaines lacunes et certaines obscurités ; d’autres diffi¬ 
cultés d’application pourront surgir dans l’avenir; le législateur a 
pour devoir de se tenir constamment au courant des faits ; et fort 
de 1’enseignement quotidien qu’il sait tirer de leur leçon, de faire 
disparaître de son œuvre les imperfections qu’il y découvre. La 
loi de 1898 est un monument construit sur des bases solides et 
durables, selon les lignes générales d’un plan très nettement con¬ 
çu: il serait déplorable, et nul d’ailleurs ne le propose, d’y porter 
atteinte ; mais, sans rien modifier aux parties vives de l’édifice, 
on en peut atténuer certaines saillies, on en doit combler certai¬ 
nes fissures, on peut y procéder çà et là à des aménagements plus 
pratiques, et l’on y peut adjoindre au.ssi des annexes construites 
avec soin et exigées par les besoins nouveaux de la vie économi¬ 
que du pays.» 

Le rapporteur rappelle que dans les précédents rapports qu’il a 
déposés sur le budget de la justice, il avait sans cesse réclamé le 
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droit pour les présidents et procureurs de première classe, et les 
présidents de chambre des Cours d'appel, d’être appelés dans une 
large proportion au poste de conseiller à la Cour de Paris, de même 
que j’ai réclamé pour les présidents et procureurs de deuxième 
classe et les vice-présidents de première, l’accès au tribunal et au 
parquet de la Seine. H constate que le gouvernement est entré 
dans cette voie. Les réclamations des commissions du budget, des 
représentants des départements, des magistrats des ressorts étran¬ 
gers à celui de la Cour de Paris, dont M. Pourquery de Boisserin 
était l’écho, ont été entendues. « Le principe est, on peut le dire, 
admis et proclamé, un tiers de ces postes si justement recherchés 
par les avantages et la considération bien juste qui les entourent, 
seront réservés à l’avancement des magistrats du ressort des au¬ 
tres Cours. » 

M. Pourquery de Boisserin s’exprime ainsi au sujet des nomi¬ 
nations faites dans la magistrature de membres ou d’anciens 
membres du Parlement (1) et nous ne pouvons que nous associer 
aux phrases très vraies que voici. « Le ministre a aussi appelé 
dans les postes les plus élevés de la magistrature d’anciens repré¬ 
sentants du peuple qui avaient donné au service de leur pays, 
jeunesse active, intelligence supérieure, dévouement sans borne. 
Il s’est honoré et il a honoré la magistrature par certaines nomi¬ 
nations, qui, si elles ne sont pas en proportion peut-être des très 
grands services rendus à la République et à la France, sont un té¬ 
moignage de reconnaissance donné par le gouvernement qui a 
reçu l’approbation unanime des républicains et des hommes de 
cœur que l’esprit de parti ne domine pas. 11 est douloureux et 
d’un triste exemple pour la démocratie de pouvoir rencontrer d’an¬ 
ciens représentants du peuple, qui après avoir été les énergiques et 
dévoués défenseurs de leur foi politique, après avoir dépensé for¬ 
tune et santé au service du devoir et du pays,vivent dans une si¬ 
tuation voisine delà misère, oubliés et méconnus. Le gouverne¬ 
ment a le pouvoir et le devoir de songer à eux, sans s’inquiéter 
des attaques envieuses qui peuvent surgir. » 


(l) On peut citer notamment les nominations faites dans le courant de 1901, 
do M. Morellet, ancien procureur général au poste de procureur général 
près la Cour de Poitiers, et celle de M. Develle, ancien député, ancien minis¬ 
tre, au poste de conseiller à la Cour de Paris. 
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e) Avocats. 

Voici comment s’exprime à cet égard l’honorable rapporteur : 
« L’Ordre des avocats est très vivement attaqué. Plusieurs propo¬ 
sitions de loi demandent sa suppression (1). Aller aussi loin 
serait une faute. Il suffit de proclamer l'illégalité et la nullité de 
certaines règles que divers barreaux,notamment celui de Paris, se 
sont arrogés le droit d’ajouter à la législation qui régit l’Ordre (2). 
Par une interprétation fausse et fâcheuse de celte législation, le 

(1) En 1884, le Conseil général de la Seine adoptait un vœu tendant à l’abo¬ 
lition du privilège et du monopole de l’ordre des avocats. En 1886, la Cham¬ 
bre fut saisie de plusieurs projets dans ce sens. Ces projets furent repris de¬ 
vant la Chambre élue en 1889, mais ils n’aboutirent pas. En 1892, MM. Chas- 
saing et Maurice Faure déposèrent des propositions en ce sens. Elles furent 
repoussées par la commission à laquelle elles avaient été renvoyées et qui 
décida le maintien du privilège des avocats en apportant toutefois certaines 
modifications au régime de la défense. Le 15 janvier, MM. Michelin, Millerand, 
Charpentier et Goujat déposèrent à la Chambre une proposition de loi ayant 
pour objet la suppression du monopole et des privilèges de Tordre des avocats, 
la liberté de la défense et la libre exercice de la profession d’avocat. A la 
date du 10 mai suivant, M. Michelin déposa un rapport sommaire concluant à 
la prise en considération. Enfin, le 12 mars 1901, M. Coûtant déposait à la 
Chambre une proposition de loi ayant pour objet la suppression de Tordre des 
avocats. Peu de personnes croient à cette réforme, dilficilem°nt réalisable. 

(2) Ou peut citer en ce sens : t.Une proposition de loi de M. Lagasse 
(Chambre des députés, 30 mars 1899, annexe n° 883), qui tend à permettre 
aux avocats et aux avoués en exercice de se présenter devant les tribunaux de 
commerce sans être astreints à se faire assister de leur client en personne ou 
d’un mandataire spécial. L’article unique de cette proposition modifie l’art.421, 
C. com., lequel serait alors ainsi rédigé : « Les parties seront tenues de com¬ 
paraître en personne ou par le ministère d’un fondé de procuration spéciale. 
Le dépôt de conclusions signées des parties sur la barre du tribunal est assi¬ 
milé à la comparution personnelle. Néanmoins le tribunal aura toujours la 
faculté,s’il le juge utile pour l’instruction de la cause, d’exiger pour une au¬ 
dience déterminée la présence personnelle de l’une ou l’autre des parties. 
Lorsque-les conclusions serout déposées par un avocat inscrit dans un bar¬ 
reau ou par un avoué en exercice, le tribunal ne pourra exiger la légalisation 
de la signature apposée par la partie au bas des conclusions, sauf, si cette si¬ 
gnature est formellement déniée par l’adversaire. Dans ce cas, le tribunal de 
commerce procédera lui-méme à la vérification d’écritures. » 11. Une propo¬ 
sition de loi de M. Pourquery de Boisserin (Chambre des députés, session 1899, 
annexe n° 1036 au procès-verbal de la séance du 19 juin 1899) dont l’article 
unique est ainsi conçu : « Dans toute l’étendue du territoire français et devant 
toutes les juridictions , les avocats régulièrement inscrits dans un barreau sont 
dispensés de procuration. » Dans l’exposé des motifs on lit ceci : « Les jeunes 
avocats auront aussi le moyen de gagner honorablement leur vie dans les 
affaires commerciales et les instances devant les tribunaux de paix ». Cette 
proposition est plus compréhensive que celle de M. Lagasse puisqu’au lieu 
de s’appliquer aux seuls tribunaux de commerce elle s'applique à toutes les 
juridictions (conseils de préfectures, justices de paix, tribunaux de com¬ 
merce, etc...). 
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barreau de Paris arrive à entraver les avenirs de ceux qui, sans 
autre appui que leur courage et le talent, abordent avec honneur 
celte difficile carrière. » 

f) Commis-greffiers d'instruction. 

Dans la discussion de l’exercice 1901, M. Julien Goujon avait 
appelé l’attention du gouvernement sur les commis-greffiers char¬ 
gés de l'instruction, nommés dans les grandes villes où il y a plu¬ 
sieurs chambres sous la responsabilité du greffier titulaire qui les 
paye et peut les révoquer ad nutum. L’honorable rapporteur ap¬ 
pelle l’attention de M. le Garde des Sceaux sur ces modestes eL 
dévoués auxiliaires de la justice et lui rappelle la promesse qu'il 
avait faite en 1901 d’étudier la question avec attention et bienveil¬ 
lance. 

g) Huissiers. 

Sur ce point, M. Pourquery de Boisserin s’exprime ainsi : « 11 
importe, avant d’en terminer avec l’organisation judiciaire du dé¬ 
partement de la Seine, de rappeler la manière tout à fait illégale et 
inacceptable dont sont faites à Paris les remises d’actes d’huissiers. 
Par suite des nécessités de la pratique, qui s'imposent à la plupart 
des huissiers à Paris, la copie de l’exploit est portée et remise au 
destinataire, non par l’huissier lui-même, ainsi que cela devrait 
être, mais par un simple clerc qui n’a aucun caractère public et 
qui ne présente aucune garantie. Il en résulte que l’acte est totale¬ 
ment dépourvu de l’authenticité qui devrait faire sa valeur. Cette 
pratique,aujourd’hui courante à Paris a été signalée maintes fois au 
Parlement et il est urgent de la faire cesser. Le remède paraît 
devoir être trouvé dans l’institution des clercs assermentés, ayant 
un caractère public, recrutés avec soin, chargés de faire pour les 
huissiers, sous la responsabilité de ceux-ci, la remise régulière 
des exploits. La Chambre des députés, avait, en 1898, introduit 
cette réforme dans le projet de loi sur le secret des actes signi¬ 
fiés par les huissiers. Le Sénat en votant cette loi a cru préférable 
d’en détacher les dispositions relatives à l’institution des clercs 
assermentés pour en faire l’objet d’une loi spéciale. Il a voté, en 
effet, le 28 décembre 1900, un projet de loi sur l’assermentation 
des clercs d’huissiers, qui est actuellement soumis à la Chambre 
des députés. La commission émet le vœu que ce projet de loi soit 
l’objet d’une étude et d’une discussion aussi promptes que possible 
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et qu’il soit mis fin à un pareil abus. Dans les départements, on est 
d’une sévérité rigoureuse contre les officiers ministériels qui ne 
signifient pas eux-mêmes leurs actes, ou comptent plusieurs trans¬ 
ports sur le même parcours. On a condamné dans les départe¬ 
ments d’Alger, Oran et Constantine des huissiers qui, sur un par¬ 
cours de 100 ou 150 kilomètres, remettaient plusieurs exploits 
dans la même journée et comptaient autant de transports, alors 
qu’à Paris, par une complaisance coupable et perpétuelle le par¬ 
quet, le tribunal et la Cour tolèrent les plus graves abus, et main¬ 
tiennent le caractère d’authenticité à des actes qui ne l’ont pas 
légalement acquis. Le parquet général et le parquet, par celle 
tolérance deviennent ses complices de la violation quotidienne 
de la loi. On répond : mais matériellement, il ne peut en être au¬ 
trement, il est impossible que la loi soit observée, donc nous ne 
pouvons pas sévir. Alors, pourquoi exiger du plaideur lésé dans 
ses intérêts par des actes que, du ministre de la justice au dernier 
clerc d’huissier, chacun reconnaît faux, l’obligation de recourir à 
la coûteuse procédure de l’inscription de faux pour en obtenir 
l’annulation. Il faut être logique. L’abus continuera, l’illégalité se 
perpétuera, les victimes de ces faux s’augmenteront, le parquet 
gardera le silence, la corporation des huissiers peut à son bon 
plaisir, faire semer les exploits d’assignation, de dénonciation de 
saisie immobilière,de saisie mobilière,dans les rues ou les égouts, 
par les petits saute-ruisseaux,saisir aussi et vendre les meubles in¬ 
saisissables, écraser de procédures frustratoires et illégales les mal¬ 
heureux qui sollicitent et obtiennent des sursis pour la vente ou 
osent tenter un référé. Il n’y a pas de pays, où malgré la bienveil¬ 
lance et la bonne volonté des magistrats, les infortunés frappés 
par la misère soient plus cruellement et plus injustement traités 
qu’à Paris. Jamais le vœ miseris n’a été plus vrai, plus poignant.» 

L’on doit reconnaître qu’il y a là des abus flagrants, mais d’une 
part ne sont-ils pas un peu exagérés et d’autre part une loi seule 
n’est-elle pas susceptible d’y mettre fin ? U y a un projet de loi voté 
par le Sénat depuis le 28 décembre 1900. Que la Chambre donne 
son avis et le vote. 
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0 . — Les réformes concernant les tribunaux de 'police 

et les justices de paix. 

a) Tribunaux de police . 

Ce chapitre reçoit une augmentation de crédit de 2.000 fr. (1), le 
gouvernement et la -commission ayant été d’accord pour tenir 
compte des observations présentées aux Chambres et relever de 
500 fr. pour chacun le traitement de 2.500 fr. que reçoivent les 
quatre commis-greffiers du tribunal de police parisien. 

M. Pourquery de Boisserin déclare que l’organisation et le fonc¬ 
tionnement de la juridiction de police à Paris méritent quelques 
observations. Il s’exprime en ces termes : « Il n’y a à Paris qu’un 
seul tribunal de police qui tient audience au palais de justice, pré¬ 
sidé tour à tour par les vingt juges de paix, 11 a cinq audiences 
par semaine, chacune d’elles dure deux heures environ. Il juge en 
moyenne 26.755 affaires par an. Cette organisation est défectueuse 
'a deux points de vue. D’une part, cette centralisation absolue pour 
une ville comme Paris a pour résultat inévitable d’encombrer le 
rôle du tribunal et d’obliger le juge à procéder à l’examen des 
affaires qui lui sont soumises avec une vitesse vertigineuse. Dans 
une audience de deux heures, il statue sur plus de cent affaires, et 
il ne consacre en moyenne à chacune d’elles guère plus d’une mi¬ 
nute. Le ministère public est dans l’impossibilité matérielle de 
remplir la mission que lui donne la loi ; le triage des dossiers et 
procès-verbaux est fait, non par lui, mais par les huissiers audien¬ 
ciers qui doivent signifier les citations. D’autre part, l’obligation 
pour les justiciables, délinquants et témoins, de se rendre de leur 
quartier, souvent éloigné, au Palais de justice et d’y attendre l’ap¬ 
pel de l’affaire constitue pour eux, une perte de temps cousidéra- 
ble, une charge hors de proportion avec l’importance toujours mi¬ 
nime de l’affaire. Le remède à ce double inconvénient serait dans 
la décentralisation de la juridiction de police à Paris. Pourquoi ne 
pas y établir un tribunal de police dans chaque arrondissement, à 
côté de la justice de paix? Les motifs qui ont fait centraliser la 
justice civile et correctionnelledudépartement de la Seine au Palais 
de justice n’existent pas en matière desimpie police, où, plus que 
partout ailleurs, il faut que la justice soit près du justiciable. Il 


(1) Chapitre 11. Tribunaux de police. 

Exercice 1901.. 94.700 fr. 

Crédit demandé par le gouvernement et voté par la commission 96,700 fr. 
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existe déjà dans les cantons ruraux du département de la Seine 
huit tribunaux de police. Il suffirait d’adopter la même organisa¬ 
tion pour chacun des arrondissements de Paris. On simplifierait 
par là l’administration de la justice, et on épargnerait aux justi¬ 
ciables une perte de temps, en même temps qu’on augmenterait 
pour eux les garanties de bonne justice. » 

Nous nous réservons d’examiner plus loin (1) cette partie du 
rapport de M. Pourquery de Boisserin. La bonne foi de l’hono¬ 
rable député a été surprise. Les renseignements qu’on lui a fournis 
sont inexacts et l’on ne peut que regretter qu’il ne soit pas venu 
sur place se documenter en personne. 

b) Les justices de paix . 

Aux termes de l’art. 41 de la loi de finances du 26 février 1901 
« les justices de paix siégeant dans les communes où il y a plu¬ 
sieurs juges de paix peuvent être réunies sous la juridiction d’un 
seul magistrat par décret portant réglementation d’administration 
publique ». 

M. le ministre de la justice a, en conséquence, fait procéder à 
une enquête par les premiers présidents et les procureurs géné¬ 
raux des ressorts métropolitains et il en résulte que soixante-qua¬ 
tre magistrats cantonaux pourraient être supprimés dans un cer¬ 
tain nombre de villes (2). 

M. Pourquery de Boisserin demande pourquoi ces suppressions 
n’ont pas été faites au fur et à mesure des vacances et des muta¬ 
tions dans la justice de paix. 

Le gouvernement donne suivant lui une réponse inacceptable. 
La loi sur l’organisation delà compétence des juges de paix, dit-il, 
est à l’ordre du jour de la Chambre et sera discutée prochaine¬ 
ment. Il semble qu’il y a intérêt à attendre son vote avant de pro¬ 
céder aux suppressions possibles. Des modifications profondes se¬ 
ront apportées par cette loi et c’est seulement au moment où elle 


(1) Voir infrà. 

(2) Ces villes sont les suivantes : Agen, Auch, Cahors, Figeac, Beauvais, Ab¬ 
beville, Saumur, Laval, Mayenne, Confolens, Issoudum, Falaise, Alençon, 
Dijon, Mâcon, Chalon-sur-Saône, Beaune, Avesnes, Le Quesnoy, Cambrai, 
Hazebrouek, Bailleul, Saint-Amand, Arras, Saint-Omer, Crest, Lunéville, Toul, 
Sedan, Nîmes, Alais, Carpentras, Orange, Orléans, Tours, Troyes, Chartres, 
Milan, Versailles, Auxerre, Sens, Nay, Bayonne, Tarbes, Oloron, Tavas, Poi¬ 
tiers, Niort, Saint-Maixent, La Rochelle, Rochefort, Saintes, Brest, Dinan, 
Rennes, Vannes, Vitré, Moulins, Saint-Flour, Riom, Rouen et Evreux. 
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entrera en vigueur qu’il sera possible de juger de Inopportunité de 
certaines des suppressions projetées. 

Il est inadmissible, suivant l’honorable rapporteur, de permet¬ 
tre à un gouvernement de suspendre l’exécution et l’application 
des lois, sous prétexte qu'une loi nouvelle est en préparation. 
h Mais alors toutes ou presque toutes les lois peuvent être inap¬ 
pliquées par un gouvernement, il lui suffira de déposer une pro¬ 
position nouvelle destructive ou seulement modificative du texte 
promulgué pour l’autoriser à l’arbitraire perpétuel. » 

Un moyen existe de tout concilier et solutionner, ditM. Pour- 
query de Boisserin, c’est d’incorporer au budget la proposition de 
loi de l’honorable M. Cruppi par lui rapportée au nom de la com¬ 
mission de la réforme judiciaire et h l’ordre du jour depuis si long¬ 
temps. C’est ainsi que l’an passé, le projet de loi rapporté par 
M. Haussmann fut incorporé dans le budget de 1901. C’est peut- 
être, suivant lui, le seul moyen d’arriver à une réforme indispen¬ 
sable et attendue avec la plus vive et la plus légitime impatience 
par les justiciables. 

M. Pourquery de Boisserin rappelle encore l’intéressante et pé¬ 
nible situation des greffiers des tribunaux de paix. Humbles et 
modestes officiers ministériels, ils font vainement appel chaque an¬ 
née à la bienveillante justice des pouvoirs publics. 

Il termine enfin le chapitre des justices de paix, par l’étude de 
l’art. 2 du chapitre qui est doté d’un crédit de 30.000 fr. pour frais 
de secrétaires alloués aux vingt juges de paix de Paris, à raison 
de 1.500 fr. pour chacun d’eux. Ces frais de secrétaire ont été 
fixés par l’art. 2, § 2, de la loi du 21 juin 1845 aux termes duquel 
« à Paris, les juges de paix recevront en outre une somme de 
1.500 fr. par an à titre d’indemnité pour un secrétaire». Ainsi 
qu’il résulte de cette disposition les juges de paix de Paris tou¬ 
chent cette somme de 1.500 fr. à titre d’indemnité, c’est-à-dire 
sous la forme de fonds d’abonnement. « La commission a été d’a¬ 
vis qu’il y a lieu de maintenir le crédit de 30.000 fr. attribué au 
secrétariat des juges de paix de Paris, mais qu’il y a lieu de le 
soumettre désormais aux règles ordinaires de la comptabilité. Que 
ces magistrats aient le droit de désigner eux-mêmes leurs secré¬ 
taires, qui sont leurs collaborateurs, rien de plus juste. Mais il 
est bon également qu’ils soient tenus de justifier, conformément 
aux règles de la comptabilité, de l’emploi du crédit qui leur est 
affecté. » 
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E. — Les réformes touchant les frais de justice en France. 

L’honorable rapporteur du budget de la justice fait remarquer 
que le chapitre XIY, qui porte aujourd’hui le titre « Frais de jus¬ 
tice en France » était intitulé : « Frais de justice criminelle en Fran¬ 
ce ». Dans le projet de loi rectifié présenté à la Chambre pour la 
fixation du budget général de 1902, le gouvernement a proposé 
l’intitulé nouveau pour le motif suivant : modification du libellé 
pour permettre le rattachement des frais occasionnés par l’exécu¬ 
tion de la loi du 1 er juillet 190J. 

La commission a adopté intégralement le crédit demandé par 
le gouvernement de 5.030.000 fr., qui était déjà celui de l’exercice 
1901, et qui ne peut être d’ailleurs considéré que comme un cré¬ 
dit provisionnel, la dépense que doit occasionner l’exercice de 
l’action publique ne pouvant être évaluée à l’avance que d’une 
manière approximative, mais elle croit devoir faire ressortir l’in¬ 
térêt, dit M. Pourquery deBoisserin, qu’il y a à réagir contre cer¬ 
taines dépenses engagées par les juges d’instruction dans une 
pure pensée mélodramatique, sans aucun profit pour l’œuvre de 
la justice et la recherche de la vérité. Nous faisons allusion, par 
exemple, à la formalité de la reconstitution de la scène du crime 
dans les affaires où le crime est avoué et les preuves suffisantes ; 
à l’ordre de procédera une autopsie sans utilité, par exemple 
quand la victime d’un meurtre a été tuée par une balle de révol- 
ver reçue au front, et où il n’est pas douteux que la mort ne soit 
due exclusivement à cette cause. Dans ces cas et dans bien d’au¬ 
tres semblables, sont engagées des dépenses sans aucune utilité 
pour l’œuvre de la justice ; et il y aurait lieu de rappeler aux ju¬ 
ges d’instruction que si cet acte peut être utile, ils doivent rigou¬ 
reusement s’en abstenir pour ménager les deniers de l’Etat, quand 
l'inutilité en estdémontrée. Une autre cause d’exagération des frais 
de justice dans les affaires criminelles, réside dans le défaut d’en¬ 
tente entre les magistrats instructeurs et le service de la sûreté. 
Celui-ci est trop porté à se considérer comme indépendant; il ou¬ 
blie trop qu’il est un auxiliaire de la justice, et au lieu de s’inspi¬ 
rer des ordres du juge d’instruction, il s’arroge, dans les affaires 
dont il est saisi, le droit d’agir librement pour la recherche des 
criminels, et échappe en fait à la direction du magistrat. De là, 
des fausses manœuvres qui nuisent à la bonne marche des instruc¬ 
tions et coûtent fort cher à l’Etat. On en a eu la preuve frappante 
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dans une récente affaire d’assassinat (affaire Bassing). La sûreté 
qui recherchait à Paris l’auteur du crime, fut avertie qu’il fuyait 
par chemin de fer vers Avignon et Apt. Il était très simple de té¬ 
légraphier aussitôt à un officier de police judiciaire de ces villes 
qui auraient arrêté le criminel à la descente de wagon. Maisle ser¬ 
vice de sûreté a préféré se réserver l’honneur de l’arrestation. 11 
a envoyé deux de ses agents à la poursuite de l’assassin qui s’est 
promené une heure dans les rues d’Avignon avec son enfant, a 
pu gagner Apt, dîner dans cette ville, à côté de magistrats, frappés 
de ses allures bizarres, comme on l’avait été à Avignon, puis re¬ 
venir à Cavaillon et se faire justice à elle-même, après avoir tué 
son enfant. Sous le curieux prétexte d’établir une identité certaine, 
on a fait la dépense du transport des deux corps à Paris. Ces 
fausses manœuvres seraient évitées par une meilleure entente en¬ 
tre les divers services de la police judiciaire et n’absorberaient 
pas les crédits au détriment d’autres services de la justice pénale 
auxquels ils font défaut. La commission ajoute deux observations 
sur lesquelles l’attention du gouvernement doit être appelée. La 
détention préventive est trop longue, les refus de mise en liberté 
provisoire sont souvent dictés par des considérations d’un autre 
ordre que celles de la justice. Les instructions surtout sont trop 
longues, nous pourrions en citer qui durent depuis plus d'un an. 
Qu’attend-on pour les clore par une ordonnance de renvoi ou de 
non-lieu. Si c’est un caprice ou un oubli du magistrat, il est facile 
de lui rappeler son devoir. Si des ordres supérieurs l’arrêtent, qui 
les donne ? » 

Nous ne pouvons que nous associer aux remarques très justes de 
M. le rapporteur. 

F. — Divers. 

Sur le chapitre 16 (Frais des statistiques et impressions des bulle¬ 
tins officiels)^ commission croit devoir faire remarquer, conformé¬ 
ment à l’observation qui a été faite maintes fois, que les statisti¬ 
ques sont dressées et publiées trop lentement. Cette année 1901, 
la Chancellerie a publié le compte général de l’administration de 
la justice criminelle pour l’année 1899, et celui de la justice civile 
et commerciale pour l’année 1898 (1). Un peu plus de rapidité 
serait possible et utile. 


(1) Le rnppoit afférent à l’année 1899 a été publié à la fin de l’année 1901 
(Bull. off \, 1901, p. 222) [N. d. . U.] 
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Le chapitre XXV (Frais de justice criminelle en Tunisie) contient 
des renseignements intéressants touchant les statistiques de justice 
civile et criminelle pour l’année 1901, relativement au tribunal de 
Tunis et de Sousse. 

* 

* * 

Résumons-nous sur ce rapport. Nous pouvons constater tout 
d’abord, et l’honorable M. Pourquery de Boisserin en faisait lui- 
même la remarque, c’est que le budget du ministère de la justice 
ne contient pas de véritable innovation judiciaire budgétaire réelle. 

La réforme touchant les juges suppléants et leur traitement se , 
trouvait en germe dans le budget de 1900, qui en avait posé le 
principe en votant l’allocation d’un traitement à un certain nom¬ 
bre déjugés suppléants. 

Comme lors du budget de l’an dernier, le Parlement s’érige en 
censeur, et la commission du budget signale à l’attention du gou¬ 
vernement et du pays les réformes qu’il lui paraît nécessaire d’ac¬ 
complir. 

Le travail de M. Pourquery de Boisserin est des plus complets et 
des plus étudiés. Sur un ou deux points seulement il contient des 
inexactitudes que nous nous empresserons de relever. 

Nous avons à nous demander maintenant ce que le Parlement a 
pensé de ce budget. 

(A suivre.) Gaston Bonnefoy, 

Docteur en droit, 

Greffier en chef du tribunal de 
simple police de Paris. 


ART. 4323. 

Commentaire de la loi du 21 novembre 1901, modificative 
des art. 300 et 302, G. pèn., relatifs à l’infanticide. 

1. — Le Code pénal de 1791 ne contenait pas de dispositions 
spéciales sur le crime d’infanticide qui était alors puni soit comme 
assassinat,soit comme meurtre, suivant qu’il avait été commis avec 
ou sans préméditation. Les rédacteurs du Code de 1810 en firent, 
au contraire, un crime sui generis et, l’assimilant (comme le parri¬ 
cide), à l’assassinat, édictèrent contre les coupables la peine de 
mort au lieu de la déportation que prononçait le projet soumis à 
leurs délibérations. Dans la pensée des législateurs de cette épo- 
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que, l'infanticide est toujours prémédité (1). A cette considération 
venait s’en adjoindre une plus puissante encore pour faire adopter 
le châtiment suprême. En effet, malgré une assez vive opposition, 
Cambacérès fit prévaloir cette idée que « le meurtre d’un être sans 
défense est un crime même plus horrible que l’homicide ; qu’il ne 
saurait donc être puni moins sévèrement ; que la pudeur ne doit 
point servir d’excuse pour une aussi grande atrocité ; que d’ailleurs 
la crainte du déshonneur n’est pas toujours le motif qui porte à 
ce crime, et que l’intérêt le fait aussi commettre ». 

2. — En fait il arriva ce que Treilhard, Berlier et plusieurs de 
leurs collègues avaient prévu : « Si la loi est trop dure, disait Ber¬ 
lier, ne doit-on pas craindre que ses ministres ne soient trop in¬ 
dulgents? » Le Code n’admettait pas de circonstances atténuantes 
en matière criminelle ; le jury se trouva placé entre une condam¬ 
nation à mort et un acquittement: il rendit souvent un verdict 
négatif. La loi du 25 juin 1824 (art. 5) crut obvier à cet inconvé¬ 
nient en permettant d'abaisser aux travaux forcés à perpétuité la 
peine prononcée contre la mère coupable d’infanticide qui bénéfi¬ 
cierait des circonstances atténuantes,et ce systèmefut ensuite géné¬ 
ralisé par la réforme de 1832. Depuis lors, la peine prononcée con¬ 
tre tout individu déclaré coupable d’infanticide avec admission des 
circonstances atténuantes put ètr£ abaissée jusqu’à 5 ans de tra¬ 
vaux forcés. Et cependant les acquittements n’en ont pas moins 
continué d’être très fréquents, tandis que les infanticides n’ont 
cessé d’augmenter de leur côté, un assez grand nombre de ces cri¬ 
mes étant d’ailleurs poursuivis correctionnellement sous les qua¬ 
lifications d’homicides par imprudence ou de suppression d’en¬ 
fants, à défaut, par le Ministère public, de pouvoir faire la preuve 
complète des éléments constitutifs de l'infanticide. Si l’on recher¬ 
che les causes de cette quasi-impunité devant le jury,on les trouve 
d’abord dans un sentiment de pitié pour les filles séduites et 
d’aversion pour les séducteurs, ces derniers échappant, en l’état 
de nos lois, à toute répression, presque à toute responsabilité. On 
les rencontre ensuite et principalement dans la pénalité même 
jugée encore excessive par la plupart des jurés. Souvent, d’après 


(1) Le rapporteur au Conseil d’Etat, le chevalier Faure, disait en effet : « L’in¬ 
fanticide est forcément prémédité, c’est un assassinat dans tous les cas; il doit 
donc être puni de mort. Il est impossible qu’il soit l’effet subit de la colère ou 
de la haine, puisqu'un enfant, loin d’exciter de tels sentiments, ne peut inspirer 
que de la pitié. » 
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leurs propres déclarations, les jurés ont préféré acquitter une 
mère coupable d’infanticide plutôt que de prononcer un verdict 
entraînant un minimum de 5 ans de travaux forcés. 

3. — Frappé des dangers de ces acquittements souvent scan¬ 
daleux, M. Félix Martin a déposé au Sénat, le 43 janvier 1897, une 
proposition pouvant se résumer en ces termes : 1® l’infanticide est 
l’homicide commis volontairement, au moment de la naissance, 
par une mère sur son enfant ; 2° cet homicide est puni, suivant 
les circonstances, comme meurtre ou comme assassinat ; 3° le 
jury peutdéclarer, outre l’existence des circonstances atténuantes, 
celles de circonstances très atténuantes : dans ce dernier cas la 
peine de la mère coupable ou de ses coauteurs et complices est 
de deux ans à cinq ans d’emprisonnement. Cetle proposition, on 
le remarque, posait la distinction que n’avaient pas voulu faire les 
rédacteurs du Gode pénal, entre le crime prémédité et le crime 
non prémédité. Elle ne fut pas agréée par la commission sénato¬ 
riale qui ne voulut pas introduire dans nos lois, pour un cas par¬ 
ticulier, le principe des circonstances très atténuantes sur lequel 
on est loin d’être d’accord et que le Sénat s’est refusé à admettre 
d une manière générale, il y a quelques années. Ce principe fut 
renvoyé à une discussion générale de l’art. 463, G. pén. ou à un 
article modificatif de la loi du 26 mars 1891 (loi Bérenger) et la 
commissionse bornaà faire rentrer l’infanticide dansles qualifica¬ 
tions de meurtre et d’assassinat, en admettant toutefois un abais¬ 
sement des pénalités en faveur de la mère déclarée coupable qui 
obtiendrait le bénéfice des circonstances atténuantes (réclusion ou 
emprisonnement minimum de 2 ans en cas de meurtre, travaux 
forcés à temps ou réclusion en cas d’assassinat). 

4. — Il nous paraît inutile de noter ici les nombreuses rédactions 
successives que la commission donna à cette proposition (1); 
nous nous bornerons à rappeler que la définition de l’infan¬ 
ticide devait d’abord être modifiée en ce sens que le crime 
résultait du meurtre de l’enfant commis au moment de la naissance 
et même être réservée, d’après un amendement personnel du rap¬ 
porteur, au meurtre de l’enfant venant de naître, commis par 
la mère illégitime. Ces innovations n’ont pas prévalu en définitive. 

5. — De même, le Sénat a rejeté successivement : 1° un contre- 


(1) D’après M. Félix Martin, la commission n’aurait pas examiné moins de 
24 textes (Sénat, séance du 26 juin 1900, p. 679). 
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projet de M. Àucoin punissant l'infanticide de la peine des Iravau* 
forcés ii temps sans distinguer soit entre les auteurs (mère ou 
étrangers) soit entre les circonstances (avec ou sans prémédita¬ 
tion)^ 0 un contre-projet de M. Savary prononçant la peine de 
mort pour l’infanticide prémédité et les travaux forcés k temps (i)< 
pour l’infanticide non prémédité, quel que fût l’auteur. Finale¬ 
ment, le Sénat a adopté la rédaction que nous avons rapportée sti- 
/?r«,p. 30 (art. 43H) et la Chambre des députés l’a votée sans dis¬ 
cussion après déclaration d’urgence (2). 

(4 suivre .) J. Dëpeiges. 


LÉGISLATION 

ART. 4324 

PRESSE, AFFICHAGE, ÉDIFICES AYANT UN CARACTÈRE ARTISTIQUE. 

Loi du 27 janvier 1902 modifiant l'art , 16 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la presse , en ce qui concerne l'affichage sur les édifices et monw- 
ments ayant un caractère artistique. 

Art. l #r . — Par dérogation à l’art. 16 de la loi du 29 juillet 1881, 
les maires et, à leur défaut, les préfets dans les départements, le pré¬ 
fet de la Seine à Paris, ont le droit d'interdire l’affichage, même en 
temps d’élections, sur les édifices et monuments ayant un caractère 
artistique. 

Les contrevenants seront punis d’une amende de 5 à 15 fr. par con¬ 
travention. 

Art. 2. — La présente loi est applicable à l’Algérie. 


(1) Différence de deux degrés. 

(2) Travaux préparatoires : Sénat, proposition F. Martin (Doc., 1897, ! p. l)î 
Rapport (Doc., 1899, p. 68) ; l re délibération, 27 mars, 12 juin, 3. juillet 1899, 
26 juin 1900 ; 2« délibération, 3, 6 juillet, 27 novembre 1900 ; Rapport sup* 
(Doc., 1901, p. 204). Reprise de la 2 e délibération, 3 juillet 1901. Chambre, 
texte transmis, sess. extr. 1901, Doc., p. 1 , Rapport, p. 59 : Déclar. d’urgence 
et adoption sans discussion, 18 nov. 1901. 


L'Administrateur-Gérant : MARCHAL 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dizier (Haute-Marne). 
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ART. 4325. 

Les réformes judiciaires et le budget du ministère 
de la justice pour l’année 1902 {Suite) (1). 

Chapitre II. — Discussion du budget du ministère de la 
justice a la Chambre des députés. 

Section I. — Discussion générale . 

La discussion générale du budget du ministère de la justice, qui 
a eu lieu à la Chambre dans la séance du matin du lundi 10 février 
1902, et la discussion des articles achevée dans la séance de l’après- 
midi du même jour, ont présenté leur aspect ordinaire, donné 
lieu aux mêmes griefs que les discussions antérieures ; elles n’ont 
pu que mettre en lumière, une fois de plus, l’impuissance radicale 
de la Chambre à réaliser, par la voie budgétaire, la plus petite des 
nombreuses réformes dont elle est depuis si longtemps saisie. On 
y a, suivant la coutume, abordé, en les effleurant, un grand nom¬ 
bre de questions intéressantes en soi, pour aboutir à cette constata¬ 
tion faite une fois de plus que soit impuissance parlementaire, soit 
plutôt par pénurie budgétaire, on ne pouvait rien faire. 

Ce qu’il faut retenir surtout des débats budgétaires, c’est de la 
part de M. le garde des sceaux Monis, un certajn nombre de décla¬ 
rations assez précises, notamment sur la réforme des frais de jus¬ 
tice. 

La discussion a commencé avec M. Bertrand de la Marne qui a 
soulevé une fort intéressante question. 

Il s’agissait des ventes judiciaires des immeubles d’une valeur 
minime. M. Bertrand est un ancien avoué, très au courant par 
conséquent des arcanes de la procédure et connaissant à fond les 
mystères du décret de 1807. C’est dire qu’il a parlé en praticien 
compétent, sachant ce qu’il disait et de quoi il retournait. 

D’un rapport fourni sur le fonctionnement de la justice civile en 
France et en Algérie, il résulte que, dans les dernières années, il 


(4) Voy. suprà, p. 97. 

minist. pub. — Mai 1902 
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y a eu une moyenne — et en chiffres ronds — de vingt à vingt-qua¬ 
tre mille ventes judiciaires d’immeubles, se partageant à peu près 
également en ventes devant les notaires et à la barre du tribu¬ 
nal. 

Toujours d’après le rapport officiel, sur 365 millions environ 
qu’ont produits ces ventes judiciaires, les frais se seraient élevés 
à un peu plus de 15 millions, soit environ en moyenne 4.28 0/0 du 
prix de vente. 

Etant données les formalités de procédure souvent indispensa¬ 
bles lorsqu’il s’agit de ventes de biens de mineurs, de femmes ma¬ 
riées, d’interdits, etc., le chiffre paraît raisonnable. 

Mais si on décompose la moyenne, on s’aperçoit de l’iniquité 
flagrante des tarifs en matière de ventes judiciaires et que là com¬ 
me toujours, c’est sur les humbles, les pauvres diables, que le far¬ 
deau pèse le plus lourdement. 

Pour les ventes au-dessus de 10,000 fr., le coefficient des frais 
est de 2,33 0/0, pour les ventes de 5,000 à 10,000, il est de 9.52, 
de 2,000 à 5,000, de 16.18, de 1,000 à 2,000, de 26.23, de 500 à 
1,000, de 42,91, et au-dessous de 500 de 106 0/0. Il était paraît-il, 
il y a quelques années, de 140. 

C’est de la progression à rebours, et comme l’a fait spirituelle¬ 
ment observer M. Bertrand, le bonhomme Lafontaine serait obli¬ 
gé de refaire sa fable de « l’Huître et des plaideurs ». Ces derniers 
n’auraient même plus les écailles. 

Ils sont même obligés de payer pour regarder manger l’huître. 
En effet, un malheureux, dont on a vendu judiciairement les im¬ 
meubles dont la valeur n’atteint pas 500 fr. est non seulement dé¬ 
pouillé, mais il faut encore qu’il verse à l'avoué, à l’huissier, à 
l’enregistrement, une trentaine de francs dont il n’a pas le premier 
sou. 

On voit d'ici, d’autre part, ce que représente un immeuble ne 
valant pas 500 fr. Il s’agit parfois d’un lot de parcelles de terre, 
morcelées à l’infini, maigres prés ou terres à céréales encore plus 
maigres. 

Parfois c’est de quelque pauvre masure, aux murs décrépits et 
branlants, derrière laquelle un jardin de quelques ares produit les 
pommes de terre et les choux, base essentielle de la subsistance 
pendant l’année, et qu’accompagne généralement une hutte dé¬ 
labrée où une nichée de « clapiers » voisinent — pendant les 
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bonnes'années seulement — avec un « habillé de soie » dont le tré¬ 
pas est longtemps d’avance escompté... 

Sous la pression de l’opinion publique, on avait fait, en 1884, 
une loi qui devait mettre fin à ces criantes iniquités. 

En vertu de cette loi, toutes les fois que le prix d’adjudication 
ne dépasse pas 1,000 fr., l’administration de l’enregistrement rem-r 
bourse en totalité les frais de timbre, d’enregistrement, de greffe, 
en un mot tout ce qui a été perçu au profit du Trésor. 

D’autre part, avant l’adjudication, les tribunaux ont le droit de 
décider que les insertions relatives à ces immeubles seront som-: 
maires, que les placards pourront être manuscrits. 

L’ensemble des officiers ministériels qui ont été appelés à s’oc¬ 
cuper de ces adjudications judiciaires supportent une réduction 
d’un quart de leurs émoluments. En outre les journaux sont tenus 
de faire les annonces légales à demi-tarif. 

Si les prescriptions de la loi ont été observées, si les insertions 
sont sommaires et à tarif réduit, si les officiers ministériels sup¬ 
portent réellement les réductions du quart de leurs émoluments, 
si le Trésor rembourse réellement tous les frais énumérés plus 
haut, on se demande comment on peut encore arriver à un coef¬ 
ficient de frais de 106 0/0. 

Où passent les sommes ainsi extorquées à de pauvres diables ? 
Quels sont ceux qui les grugent? Qui trouve le moyen de faire de 
scandaleux profits sur la misère et la pauvreté ?. 

Au cours de la discussion, un député de l’Eure, M. Fouquet, a, 
de sa place, dénoncé un abus non moins invraisemblable et non 
moins effroyable, le mot n’est pas trop fort. 

Pour la purge d’une hypothèque qui grève un champ de 100 fr., 
a-t-il dit, il faut dépenser 80 fr. Le garde des sceaux qui réformerait 
cette situation vivrait dans la mémoire des agriculteurs. 

M. Bertrand termine en disant qu’il ne veut pas en ces matiè¬ 
res improviser de texte,mais il demande à M. le garde des sceaux, 
en raison de l’urgence, d’apporter un remède immédiat et il faut 
peut-être faire mieux que des circulaires. 

M. le garde des sceaux monte à la tribune pour répondre.Il faut, 
suivant lui, se mettre bien en face de ce fait : tous les ans on vend 
d’une façon régulière pour 500.000 fr. de petites propriétés dont 
chacune vaut 500 fr. environ,et pour lesquelles il est fait 600.000 fr. 
de frais et cela d’une façon normale et constante. Il y a, cons* 
tate M. le garde des sceaux, « la destruction par l’autorité judi* 
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ciaire, par l'autorité sociale, par la société, la destruction systé¬ 
matique de la propriété la plus intéressante, de celle qui devrait 
être la mieux protégée. » A peine arrivé au pouvoir, M. le garde 
des sceaux a eu cette première préoccupation et il a pris les dis¬ 
positions suivantes. Il s’est demandé si la loi de 1884 était bien 
appliquée et si elle produisait tous les effets généreux que le 
législateur en avait attendus, lia institué dans chaque Cour d’ap¬ 
pel, sous les auspices du premier président, une commission de¬ 
vant comprendre ceux des conseillers les plus familiarisés avec 
ces questions. Il a obligé tous les tribunaux à envoyer en double 
toutes les taxes relatives à des ventes analogues, lesquelles ont 
été centralisées et examinées, et il a demandé à ce qu’on lui 
signalât tous les abus qu’on pourrait trouver. M. le garde des 
sceaux reconnaît qu’à une époque déjà éloignée il a existé un res¬ 
sort où la loi de 1884 semblait inconnue et n’était pas obéie, mais 
il ne fut pas difficile de faire rentrer les choses dans l’ordre. Quoi 
qu’il en soit et progressivement, la Chancellerie a obtenu certains 
résultats: de 140 0/0, puis de 106 0/0, les taxes sont tombées à 
50 ou 60 0/0. Malheureusement dans les opérations de l’espèce 
qui mériteraient la plus grande faveur, dans les ventes qui se font 
à l’occasion de petits patrimoines à diviser entre des orphelins 
mineurs, il arrive que la loi se retourne contre ceux-là mêmes 
qu’elle avait entendu protéger. Ce sont les frais qui accompagnent 
la licitation, frais compris et à comprendre dans les frais de vente, 
qui expliquent de tels résultats. On s’était demandé dans ces con¬ 
ditions et comme remède s’il ne faudrait pas aboutir à l’insaisis¬ 
sabilité absolue. 11 existe sur ce point, conformément à ce qui a 
lieu sous le titre de Homeslead dans plusieurs pays étrangers, 
grâce à l’initiative de M. Lemire notamment, un certain nombre 
de projets actuellement rapportés. 

Mais cette insaisissabilité — ici se place la première déclaration 
de M. le garde des sceaux Monis — se heurte à de graves objec¬ 
tions, au point de vue du crédit qu’elle enlèverait aux intéressés. 

« J’ai doue — conclut M. le garde des sceaux - tourné mes re¬ 
gards d’un autre côté pour la solution du problème, et j’ai donné 
toute mon attention à la vieille réforme des tarifs judiciaires. A 
propos de ces tarifs, qui sont vieux d’un siècle et progressifs à 
rebours, j’ai invité les plus autorisés des magistrats, les plus intel¬ 
ligents, les plus dévoués des avocats et des avoués à étudier en 
commun avec moi ce problème. 
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« Cette réforme est sur le point d’aboutir. 

« En ce qui touche les ventes, rien n’était plus facile, au moins 
en principe, que de tracer les grandes lignes de la réforme. Ainsi 
que vous le disait très bien M. Bertrand, la moyenne des frais de 
vente est de 4,28 0/0, elle n’est pas critiquable. Ce qui est criti¬ 
quable, c’est que le jeu des tarifs soit progressif à rebours. 

« Le remède consiste simplement à rendre proportionnels les 
honoraires en matière de vente et à ne rien faire payer en matière 
de petites ventes. J’ai obtenu de la commission qui a préparé cette 
réforme que je pense pouvoir réaliser très prochainement, j’ai 
obtenu, dis-je, de cette commission que les ventes de 500 fr. et 
au-dessous seraient faites gratuitement par les voués. Pour les 
récompenser de l’abandon qu’ils font, à partir des sommes supé¬ 
rieures, le droit proportionnel sera un peu relevé ; ce sera pour 
eux une compensation. Ainsi nous rachèterons toutes ces petites 
ventes. Je crois que cette fois je vous apporte la solution la plus 
simple et la meilleure. » 

M.Hubbard succède à la tribune et vient défendre le homestnad . 
Il déclare que si on soulève l’objection du crédit qui est diri¬ 
mante on ne fera jamais rien. « C’est là une objection qui se rat¬ 
tache aux vieux principes de l’économie orthodoxe. Elle ne peut 
pas plus être soulevée pour cet instrument de travail,qui s’appelle 
un champ, un jardin, un tout petit domaine, que pour l’insaisis¬ 
sabilité du salaire et l’insaisissabilité de l’outil.Le principe qu’il faut 
poser, Monsieur le garde des sceaux, je vous prie de vouloir bien 
vous y rallier et ne pas vous arrêter aux objections, — c’est que la 
terre dans les conditions économiques modernes, n’est plus un 
capital, elle n’est qu’un instrument de travail ; elle est l’établi, le 
chantier, sur lequel travaille le petit cultivateur. Le Code civil au 
commencement du siècle dernier a établi l’insaisissabilité des ins¬ 
truments de travail, des outils pour toutes les carrières, même 
pour les carrières libérales. De même il est indispensable de dire 
aujourd’hui au petit cultivateur, au petit vigneron que la terre 
est son instrument de travail et qu’elle n’est pas par elle-même 
un capital qui puisse se donner en gage. Je prie le Gouvernement 
de maintenir cette question au premier rang de ses préoccupations 
et de déposer aussitôt après la nomination de la future Cham¬ 
bre un projet de loi pour rendre les petits domaines insaisissatdes 
e t empêcher le versement continu de cette admirable petite pro¬ 
priété française dans le champ immense et désolé du prolétariat. » 
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M. le garde des sceaux déclare qu’il donnera toute son atten¬ 
tion au problème qui vient d’être indiqué ; celui des tarifs le 
prime, car les ventes dont s’est occupé si utilement M. Bertrand 
ont lieu non seulement en matière de saisies, mais surtout de li¬ 
citation et il ajoute textuellement ceci : « La question des tarifs , 
frime donc tout ; on peut la considérer comme presque résolue. Aus¬ 
sitôt après je porterai mon attention sur le problème dont on vient 
de m’entretenir. » Il termine en déclarant qu’en attendant des 
solutions sur ces points, il veillera k la stricte et rigoureuse ap¬ 
plication de la si bonne et humaine loi de 1884. 

L’incident est clos après une discussion à laquelle prennent 
part MM. Hubbard, Lemire, Suchetet, Picard et le rapporteur, 
touchant la préparation urgente d’un projet de loi sur le homes - 
tead . Aucune résolution n’est prise. 

Nous ne pouvons constater qu’avec regret cette anomalie que 
les pauvres payent 46 fois plus que les riches. Insister sur l’im¬ 
moralité fondamentale et le danger public d’une pareille législa¬ 
tion serait perdre son temps. En attendant que l’on se soit mis 
d’accord sur le remède,institution de homestead ou autre,reste l’em* 
ploi des palliatifs. C’était l’objet visé dans la loi de 1884. Malheu¬ 
reusement la loi de 1884, ainsi qu’on peut s’en rendre compte par 
les chiffres cités, n’a pas donné de résultats bien appréciables. Le 
garde des sceaux a avoué qu’il y avait au moins un ressort où on 
ne l’avait jamais appliquée. Il propose aujourd’hui de la compléter 
en supprimant les honoraires d’avoués dans les petites ventes. La 
mesure est louable, mais si on l’applique comme la loi de 1884 ? 

Avec M. Léo Melliet, la discussion s’élève et se généralise, dans 
l’ordre des idées purement théoriques et des critiques sans sanc¬ 
tion, ainsi qu’on l’avait précédemment indiqué. Léo Melliet se pose 
en réformateur radical. Suivant lui, la justice, telle qu’elle est 
organisée dans notre pays, retarde au moins d’un siècle. Il entend 
qu’on la bouleverse de fond en comble. 

Dans une critique d’ensemble sur l’organisation de la justice en 
France, la question des justices de paix a fait l’objet d’un échange 
d’observations entre M. Léo Melliet et le rapporteur, et la ques¬ 
tion des greffiers de paix et de l’application de la loi de finances 
du 21 février 1901 a été portée et résolue à la tribune. 

« Je me demande, dit-il, si, aujourd’hui, dans l'administration de la 
justice, nous sommes véritablement au niveau, à la hauteur de la con- 
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ception que se faisait de la justice sociale le législateur de la Révolu¬ 
tion. 

« Nous en sommes toujours à la même forme et aux mêmes institu¬ 
tions qui ont été créées à cette époque ; c’était l’époque des chevaux 
de poste, des diligences. Nous nous trouvons aujourd’hui, même pour 
les délais impartis à raison des distances, dans la situation où se trou¬ 
vaient nos pères il y a cent ans. 

« On avait alors divisé la France en un certain nombre de cantons qui 
avaient chacun un juge de paix ; nous avons encore en France un 
juge de paix dans la plupart des cantons. Alors qu’il n’y avait pas de 
grandes routes, alors qu’il n‘y avait pas de moyens de communication, 
alors qu’il y avait partout des fondrières, il paraît que les communica¬ 
tions étaient tout aussi faciles qu’elles le sont aujourd’hui. 

« Le rapport formule cependant un léger reproche, — et je dois ren¬ 
dre cette justice à notre collègue qu’il est avant tout aimable même 
dans ses critiques les plus acerbes, — le rapport, dis-je, formule un 
léger reproche à l’adresse de l’administration pour n’avoir pas tenu la 
maiii à la suppression d’un certain nombre de juges de paix. 

« Je remarque que ces juges de paix ont été supprimés presque ex¬ 
clusivement dans des centres importants... 

«Je crois même qu’il y a, dans l’esprit de notre rapporteur, cette 
idée fort juste que nos juges de paix ont besoin d’un traitement plus 
considérable, qu’il est regrettable que des hommes chargés de rendre 
la justice à leurs concitoyens en soient réduits, pour tout traitement, 
à une somme de 5 fr. par jour, 1.800 fr. par an. 

« Je le reconnais avec vous, mon cher collègue. Mais toutes les ob¬ 
jections à un relèvement de la situation des juges de paix, je le sais, 
viendront toujours du côté professionnel. 

« Les juges de paix cependant sont placés aujourd'hui dans une 
condition bien différente de celle où ils étaient il y a cent ans. Les 
moyens de communication mis à leur disposition sont nombreux ; 
même certains barreaux se sont élevés jusqu'à la conception des dé¬ 
couvertes modernes au point de ne plus croire aujourd’hui qu’un 
homme de robe déroge quand il se sert de bicyclette.... 

■ « Je suis parfaitement d’avis qu’un juge de paix n’est pas assez payé 
avec 1,800 fr. par an, qu’il y a intérêt pour la bonne tenue du service 
à ce que ces magistrats soient mieux payés. On pourra avoir ainsi des 
hommes plus capables que les juges de paix actuels qui ne sont bien 
souvent que des épaves d’une autre profession; on leur donne cette 
petite allocation de 1,800 fr. par an pour récompenser certains ser¬ 
vices. 

« Il me semble que vous pourriez obtenir très facilement le résultat 
désiré en diminuant le nombre des juges de paix, en supprimant un 
siège de juge de paix non pas seulement dans les grandes villes, mais 
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même dans les campagnes, où aujourd’hui les moyens de communica¬ 
tion sont faciles. Car, après tout, si vous examinez la situation d’un 
juge de paix, vous voyez qu’il travaille un jour par semaine, auquel 
s’ajoutent des transports de justice qu’il peut avoir à faire de temps eu 
temps et occasionnellement. Si, en outre, vous vouliez bien confier 
deux justices de paix à un seul juge de paix je ne dis pas dans les 
grandes villes, — car il faut tenir compte du grand nombre d'affaires 
à juger, nombre qui augmente toujours, —mais dans les campagnes, 
vous pourriez réaliser cette réforme ; je n'ai pas trouvé un seul juge 
de paix qui 11 e fût prêt à se charger de deux justices de paix et même 
de trois au besoin. 

« En étendant leur compétence, il est certain que vous leur donneriei 
beaucoup plus de travail qu’ils n’en ont en ce moment. Je ne demande 
pas que vous nommiez un juge pour trois justices de paix, mais il se¬ 
rait extrêmement facile de réaliser dès aujourd’hui une partie de la 
réforme en décidant que, dorénavant, à mesure des extinctions, un 
seul juge sera chargé de deux justices de paix. Vous feriez ainsi des 
économies tout en payant mieux vos fonctionnaires.»» 

« M. le président. La parole est à M. le rapporteur. » 

« M. le rapporteur. Messieurs, l’honorable M. Léo Melliet a rappelé 
avec bienveillance le passage de mon rapport où je demande quela 
législation soit mise avec plus de soin au courant des progrès écono¬ 
miques de notre pays... 

« Pour obtenir la discussion de la loi sur les juges de paix, je n’ai 
rien négligé. Le rapport de M. Cruppi est depuis longtemps à l’ordre 
du jour. Hélas ! comme beaucoup d’autres, il attend que la Chambre 
puisse lui accorder quelques heures. 

« La réforme a trois buts : l’extension de la compétence, les condi¬ 
tions de nomination, le traitement. 

« La commission de la réforme judiciaire m’ayant prié de deman¬ 
der l’incorporation du rapport et de la réforme au budget, ainsi qu’il 
avait été fait l’an passé pour le rapport de notre si regretté collègue 
M. Haussmann, je l'ai tenté sans succès. 

« Après avoir entendu, d’une part, M. le ministre des finances qui 
évalue la dépense à 2 millions, et M. le ministre de la justice, la com¬ 
mission n’a pas accepté ma proposition. Nous restons en face de 
l’art. 41 de la loi de finances du 25 février 1901 qui supprime un cer¬ 
tain nombre de justices de paix. Je donne dans mon rapport le nom 
des villes où, suivant les rapports des premiers présidents et procureurs 
généraux, les suppressions doivent être opérées. 

« Vous avez raison certainement, quand vous dites que les facilit eS 
actuelles de communication permettent ces suppressions. Si elles ne 
sont pas toutes accomplies, c’est d’abord que le Gouvernement a pe nse 
comme nous que le rapport de M. Cruppi viendrait en discussion. J e 
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désire cette discussion, mais j’avoue que j’ai quelques craintes de ne 
pas voir adopter la loi. 

« Le jour où vous aurez fixé la compétence des juges de paix à 300 fr. 
en dernier ressort, à 600 fr. à charge d’appel, vous aurez accompli 
une oeuvre très utile. Lorsque l’on a fait la loi de 1838, l’argent avait 
plus de valeur qu’aujourd’hui et, en fixant les limites de la compé¬ 
tence à 400 fr. on était dans le vrai ; aujourd’hui étendre la limite en 
présence delà multiplicité, de la rapidité et de l’importance croissante 
des transactions, est sage. 

« Mais si vous le faites, vous votez implicitement la suppression de 
plusieurs tribunaux d’arrondissement. N’oubliez pas que nombreux 
sont ceux qui ne jugent pas 200 affaires ; beaucoup se limitent à 60 
et 100. Les juges de paix ne leur laisseront plus rien à faire. » 

« M. Marcel Sembat. La solution a déjà été indiquée, il y a long¬ 
temps, par un prédécesseur de M. Monis, l’honorable M. Dauphin. Je 
crois que précisément on arrivera à exécuter la réforme des justices de 
paix, tout en sauvant les tribunaux d’arrondissement, en donnant le 
rôle déjugés de paix à chacun des juges des tribunaux d’arrondisse¬ 
ment. » 

« M. le rapporteur. Les projets ont été nombreux. Je pourrais 
même rappeler à M. le Garde des sceaux une proposition déposée par 
lui il y a environ douze ans. Vous ne pouvez pas examiner tous ces 
projets au cours du vote du budget. Si vous entriez dans cette voie, 
vous seriez amenés à vous occuper de la suppression des tribunaux 
de première instance. Le moment serait mal choisi. » 

« M. Marcel Sembat. Ce sont des questions mûres. » 

\ M. le rapporteur. Je suis de votre avis, mais les arrondissements 
intéressés voudront-ils consentir à la disparition de leur tribunal ? Dans 
bon nombre de départements un tribunal suffirait avec les voies fer¬ 
rées; partout il faudrait en supprimer. Etes-vous prêts à ces sacrifices? 

« La réduction des fonctionnaires est un article de tous les program¬ 
mes. Tout le monde est disposé à sacrifier les fonctionnaires du dépar- 
\ tentent voisin seulement, pas les siens » (Très bien ! Très bien !). 

' M. Léo Melliet prononce alors ces paroles qui sont de nature 
à rassurer certains de nos collègues qui se trouvaient menacés: 

« J’ai demandé non la suppression de la justice de paix , mais un seul 
juge pour deux justices de paix ; les deux greffiers subsistent . 

«M. le rapporteur. C'est ce qui se fait en ce moment . La loidefinan - 
ces du 21 février 1901 ne supprime pas les greffiers . Plusieurs collègues 
Mont interrogé sur ce point , et, d'accord avec M . le ministre sur l'inter - 
prétation donnée à la loi , je leur ai donné l'assurance que les greffiers 
Paient conservés. Les juges de paix vont d'un canton dans l'autre , et ils y 
trouvent les greffiers . 
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«Je répète qu’il me paraît difficile d’englober dans le budget une ré¬ 
forme aussi considérable.» (Très bien ! très bien !)... 

M. Léo Melliet s’est aussi occupé des tribunaux de première ins¬ 
tance. S’il a proposé de supprimer un juge de paix sur deux, il 
voudrait substituer dans les tribunaux le juge unique aux trois 
juges (1) ; réduire de sept à trois le nombre des conseillers dans 
les Cours ; remettre au ministre de l'intérieur toutes les attribu¬ 
tions politiques du garde des sceaux y compris la nomination des 
magistrats. Cela va loin déjà, mais précisant ses attaques, M. Léo 
Melliet reproche aux professionnels, et particulièrement aux avo¬ 
cats, d’opposer au progrès moderne d’infranchissables barri¬ 
cades. Ils ambitionnent tous les portefeuilles, celui de la guerre, 
celui de la, marine, ceux de l’agriculture et des travaux publics, 
etc. Quant au portefeuille de la justice, ils le regardent comme 
un fief ; ils ne veulent pas qu’on y touche et se gardent bien d’y 
toucher eux-mêmes. «Voilà pourquoi la justice sera toujours aveu¬ 
gle et boiteuse » ! 

M. Pourquery de Boisserin a donné à M. Melliet une bonne rai¬ 
son. Ce ne sont pas les avocats qui sont gênants, ce sont les dépu¬ 
tés. Chacun d’eux plaide pour sajustice de paix, pour son tribunal, 
pour sa Cour d’appel et le gouvernement reste indécis. Le régime 
parlementaire sera toujours un obstacle à ce genre de remanie¬ 
ments. 

A propos des difficultés que renconlre la réhabilitation de Le¬ 
febvre, que la Cour de cassation, tout en le proclamant innocent 
du crime d’incendie, qui avait causé sa condamnation première, 
n’a pas pu réhabiliter vu l’absence du « fait nouveau », M. Lucien 
Hubert, député des Ardennes, prononce un éloquent discours. Le 
ministre et le rapporteur admettraient volontiers sur ce cas, que la 
loi de 1895 est insuffisante et qu’il faudrait ouvrir une voie plus 
large à la réparation des erreurs judiciaires. Toutefois le rappor¬ 
teur fait quelques sages réserves. Il ne croit pas que les élèves 
d’Avinain, c’est-à-dire les accusés qui n’avouent pas, soient tous 
des innocents, et son humanité, si sincère qu’elle soit, se hérisse 
un peu à l’idée que notre sensiblerie finira par énerver l’action 


(1) Cette idée a été soutenue et préconisée par M. Malepeyre, ancien direc¬ 
teur du personnel au ministère de la justice, aujourd’hui directeur des affaires 
criminelles et des grâces, dans son ouvrage : La magistrature en France et 
projet de réforme , Paris, 1900. Fasquelle, éditeur. 
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de la justice. Comme sanction au débat,la Chambre, après quelques 
mots de M. Louis Martin, vote à lunanimilé la motion suivante 
déposée par M. Hubert : « La Chambre invite M. le Ministre delà 
justice à faire étudier les modifications de la loi de 1895 sur la ré¬ 
vision, susceptibles de mettre plus d’accord entre la justice et 
l’équité. »> 

« M. Allemane rappelle que l’on avait promis au peuple la justice gra-^ 
tujte. Que nous sommes loin encore de ce résultat, s’écrie-t-il : « Dans 
son rapport, M. Pourquery de Boisserin s’occupe des huissiers et à leur 
propos il vise surtout la forme sous laquelle sont remises les assi¬ 
gnations. Depuis quelque temps on a apporté un léger correctif à cette 
forme ; on a obligé les huissiers, sinon à apporter personnellement 
l’assignation, tout an moins à la placer sous enveloppe, ce qui ne se 
faisait pas autrefois. 

«Mais puisque nous avons parlé de la gratuité delà justice, deman¬ 
dons-nous ce que coûtent à notre pays annuellement les officiers mi¬ 
nistériels. 

«On est obligé, dans une affaire civile, de constituer avoué, et vous 
savez que cela coûte les yeux de la tête. Les frais de justice sont exor¬ 
bitants, et ils ne répondent à aucune base qui soit proportionnée, 
même aux intérêts en cause : il y a là un tarif brutal ; eh ina foi tant 
pis pour les pauvres. 

«Je ne sais si mon estimation est exacte, mais j’évalue à plusieurs 
centaines de millions par an les frais de justice dans notre pays. Je prie 
M. le rapporteur de ne pas croire que je borne mes appréciations aux 
seuls prélèvements des avoués et des huissiers. 

« Dans un livre paru il y a trente ans, M. Villermé les évaluait à 
300 millions par an, et depuis, cela n’a fait que croître et embellir ! 

« H y a donc beaucoup à faire de ce côté; il faut réduire les frais 
de justice et, si le temps qui nous est imparti n’était pas aussi stricte- 
roent limité, nous aurions déposé une proposition de loi en ce sens. 

« Ne le pouvant faire utilement, nous nous bornons à faire appel au 
chef de la justice ; nous le prions, soit en usant de l’initiative gouverne¬ 
mentale, de déposer un projet de loi, soit par voie de circulaire, de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour que de braves gens ne 
continuent pas à être dépouillés, — nous ne trouvons pas d’autre 
terme à employer. » 

D’autre part, constatant les difficultés que, selon lui, rencon¬ 
treraient les particuliers à se faire rendre justice dans leurs liti¬ 
ges en matière de frais avec les officiers ministériels, avoués et 
huissiers surtout, quand on voit, ajoute-t-il, à tort ou à raison 
dans ces litiges le réclamant presque toujours débouté, l’orateur 
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propose, comme remède, pour tous ceux qui ont un différend avec 
un officier ministériel, qu’il leur soit permis de demander, à leurs 
risques et périls, que ce litige soit soumis au jury, <( Nous en ap¬ 
pelons au ministre de la justice, et nous lui demandons si la légis¬ 
lation actuelle permet, par mesure d’exception visant les avoués, 
les huissiers, à un de nos citoyens, quand il a un litige à régler 
avec un officier ministériel, d’en appeler au jury, s’il le désire, 
dût-il être condamné plus sévèrement que par la justice civile. » 
Le rapporteur, tout d’abord, M. le garde des sceaux, ensuite, 
n’ont pas eu de peine à faire justice de cette conception tout au 
moins bizarre d’un jury investi d’une aussi exceptionnelle compé¬ 
tence : ce serait, dit M. Pourquery deBoisserin, renverser tous les 
principes de notre droit en matière de compétence civile. Le jury 
juge les crimes ; il n’y a pas encore de jury correctionnel, et, je 
doute que le jury en matière civile soit à désirer. C’est une juri¬ 
diction trop impressionnable. Ce que souhaite M. Allemane ne pa¬ 
raît donc pas possible. Ce serait bien dangereux; ce serait même 
la fin de la justice dans l’ensemble du pays. 

M. le garde des sceaux, à son tour, fait la déclaration suivante : 
« J’ai déjà eu l’honneur de dire à la Chambre que nous pour¬ 
suivons en ce moment, — et nous sommes sur le point de termi¬ 
ner nos travaux, — la réforme des tarifs civils en ce qui concerne 
les avoués, les huissiers, les officiers ministériels. Nous allons 
procéder à cette réforme et, en même temps que nous nous effor¬ 
cerons d’être justes vis-à-vis des officiers ministériels, nous essaie¬ 
rons d’obtenir la proportionnalité des tarifs. 

« J’ajoute, au point de vue des contestations si regrettables dont 
a parlé M. Allemane, que j’espère faire mieux que de les envoyer 
devant un jury difficile à organiser ; j’espère en tarir la source et 
par là lui donner la plus large satisfaction. 

« Cette réforme des tarifs portera ce principe que les frais ne 
pourront être réclamés qu’après taxe ; la taxe sera obligatoire en 
toute hypothèse. Elle offre donc à M. Allemandes garanties qu’il 
demande et supprime toutes les causes de récriminations. » 

Enfin à M. Albert Poulain incriminant les saisies-arrêts dont est 
frappé durement, souvent pour des causes minimes, le salaire des 
ouvriers, à M. Pourquery de Boisserin étendant ses critiques à l’ir¬ 
régularité de la signification des actes et rappelant, par la môme 
occasion, les saisies-arrêts qui frappent l’indemnité de certains 
députés et demandant que les procès de saisies-arrêts soient jugés 
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d’urgence, au moins sur la limitation possible de la saisie si le 
fond du procès est trop important et nécessite retard et longue 
discussion, M. le garde des sceaux fait une troisième réponse en 
ces termes, qu’on retiendra en ce qu’ils préjugent de l'opinion de 
l’orateur sur la question, si controversée, de l’insaisissabilité ab¬ 
solue. 

« Sur la question des salaires qu’il a soulevée tout à l’heure, je puis 
donner à M. Poulain cette satisfaction que la question est actuellement 
pendante devant le Sénat et même sur le point d’être inscrite à l’ordre 
du jour. Le rapporteur est M. Ghovet et son rapport a été distribué : 
pour mon compte je l’ai étudié et je puis dire que la solution qu’il 
préconise est aussi radicale que M. Poulain pourrait le souhaiter, puis¬ 
que M. le rapporteur propose l’insaisissabilité complète du salaire, ce 
qui est peut-être aller un peu loin. 

« En tout cas, la solution est prochaine et vous n’avez pas à douter 
que la loi sur les salaires sera faite dans des conditions d’humanité 
qui vous satisferont. 

« Reste l’observation qui a été présentée par M. le rapporteur au 
sujet des huissiers. 

« M. le rapporteur signale la difficulté pour les officiers ministériels 
de Paris de porter eux-mêmes leurs exploits qu’ils font porter par leurs 
clercs. Je rappelle qu’à l’ordre du jour non plus du Sénat, mais delà 
Chambre, figure une proposition sur ce sujet dont M. Odilon-Barrot est 
le rapporteur ; lorsque nous la discuterons, toutes les observations qui 
ont été faites trouveront leur place. 

« J’indique que je n’ai été saisi d’aucune plainte. La vérité, c’est que 
l’abus découle de la législation elle-même, non pas de la législation 
spéciale à la saisie des salaires, mais de toute la législation de la saisie 
qu’il faudrait réviser. 

« Ce ne sont pas les frais qui se font devant le juge qui sont terri¬ 
bles, ce sont les frais qui se font après l’instance lorsque la toile est 
tombée; c’est derrière la toile que, comme dans le théâtre antique, on 
égorge le débiteur ; c’est la procédure d’exécution qni est meurtrière. 
J’en ai fait une étude toute particulière et j’ai apporté une innovation 
à la méthode suivie jusqu’à moi. J’ai placé l’étude des tarifs en première 
ligne, parce que chaque fois que l’on est sollicité d’étudier une ques¬ 
tion de procédure, on rencontre tout de suite une ohjection tirée de 
l’intérêt légitime des officiers ministériels qui ont acheté leurs offices. 

« Pour vous débarrasser de ce souci, j’établis un tarif qui vous met¬ 
tra à l’abri de la crainte de commettre une injustice vis-à-vis des offi¬ 
ciers ministériels ; alors vous entrerez librement dans le domaine de la 
procédure et vous jetterez par terre ce vieux formalisme qui a fait son 
temps, vous ferez une œuvre moderne, humaine, pleine de clarté et 
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de lumière. C’est à quoi je vous convie, et je vous y aiderai de toutes 
mes forces. » 

La discussion fut déclarée close, personne n’ayant plus de¬ 
mandé la parole. 

Section 11. — Discussion des chapitres. 

Les six premiers chapitres (1), mis aux voix, furent adoptés 
sans aucune difficulté, et sans que personne demandât la parole. 

A. — Discussion sur le chapitre VII relatif aux Cours d’appel (2). 

La discussion sur le chapitre YIl eut lieu à la deuxième séance 
(après midi) du 10 février 1902 : 

M. Sicard s’exprima ainsi sur le recrutement et l’avancement 
dans la magistrature. 

« Au commencement de cette législature notre honorable collègue 
M. Perreau venait à cette tribune appeler l’attention de la Chambre et 
du Gouvernement sur la nécessité d’adopter un tableau d’avancement 
avec présentation hiérarchique pour les magistrats, comme on le fait 
pour l’année et pour l’Université. Il déclarait que la question était ur¬ 
gente, qu’elle était mûre depuis assez longtemps, pour recevoir une so¬ 
lution, et que cette réforme serait accueillie avec la plus légitime satis¬ 
faction par tout le personnel de la justice. 

« Je m’étonne et je regrette bien sincèrement que cette proposition de 
loi, qui avait pour objet de régler les conditions de nomination et d’a¬ 
vancement dans la magistrature, n’ait pas eu plus de succès dans Cette 
Chambre et surtout auprès du Gouvernement. Elle est allée rejoindre 
les autres et notamment celle que notre honorable collègue M. Flan- 
din présentait à la précédente législature. 

« C’est là cependant, messieurs, une question très importante. On 
s’accorde à reconnaître que l’administration de la justice est en France 
admirablement organisée. Le système hiérarchique des diverses juri¬ 
dictions s’élevant depuis les justices de paix, par les tribunaux de pre¬ 
mière instance et les Cours d’appel, jusqu’à la Cour de cassation est 
une grande conception que les nations voisines nous ont empruntée. 

« Par là, la justice partout présente et toujours active est accessible à 
tous les citoyens. Elle l’est encore par cette magnifique institution du 


(1) Chapitre I er . — Traitement du ministre et personnel de l’administration 
centrale : 517.000 fr. 

Chapitre II. — Matériel de l’administration centrale : 80.000 fr. 

Chapitre III. — Personnel du Conseil d’Etat: 1.089.200 fr. 

Chapitre IV. — Matériel du Conseil d’Etat : 05.500 fr. 

Chapitre V. — Personnel de la Cour de cassation : 1.151.200 fr. 

- (2) 11 se montait à 6.129,088 fr* 
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ministère public, qui personnifie la société dans une de ses aspirations 
les plus élevées, la recherche désintéressée delà justice et le maintien 
vigilant de l’ordre. 

« Mais en rendant hommage à notre organisation judiciaire, ainsi 
qu’à nos magistrats éclairés et intègres, j’aurais éprouvé queque plai¬ 
sir à développer aujourd’hui comme elle le mérite cette idée que la 
magistrature française en elle-même n’est pas constituée dans des con¬ 
ditions qui assurent suffisamment son autorité et sa liberté d’action. Mais 
je renonce volontiers à ce devoir puisque nous touchons au terme de 
cette législature et que toutes les propositions que je pourrais faire 
moi-même ici seraient sans sanction. 

«Nous avons donc le désir de ne pas laisser amoindrir cette ma¬ 
gistrature qui est une des gloires de notre pays, et c'est dans cette 
pensée que je ne puis m’empêcher de vous poser cette simple question : 

« Pourquoi, messieurs, laisser à M. le garde des sceaux le soin de 
nommer le magistrat qu’il lui plaît? Ce mode de recrutement offre-t-il 
toutes les garanties désirables ? L’indépendance du juge est-elle aussi 
protégée qu'elle devrait l’être ? 

« Sans nul doute, l’inamovibilité est une garantie considérable pour 
le magistrat ; elleest la première condition de son indépendance ; mais 
elle ne saurait suffire. Elle ne couvre le magistrat que d’un côté. Cer¬ 
tes il n’a rien à craindre du pouvoir; il ne peut être arraché de son 
siège une fois nommé ; mais il a tout à attendre, tout à espérer de lui. 
Son avancement dépend tout entier du pouvoir qui conserve la liberté 
de lui accorder ou de lui refuser ses faveurs. 

«L’avancement, dans la hiérarchie judiciaire, n’est soumis à aucune 
règle, il est tout entier laissé à l’arbitraire du ministre qui peut se pro- 
noucersans se préoccuper du talent, du mérite, des services rendus, de 
l’ancienneté. Il est le maître absolu, irresponsable, sans limite et sans 
eontrôle. Cette autorité dans notre démocratie paraît choquante. Je vou¬ 
drais plus de garanties ; je le voudrais, comme le disait notre honora¬ 
ble collègue, M. Peneau, dans l’intérêt de la magistrature, car la justice 
et la magistrature y gagneraient en dignité et^n indépendance. 

«J’ajouterai encore que si un garde des sceaux ne peut rien sur les ma¬ 
gistrats par la crainte, il peut beaucoup par l’espérance, par l’ambition 
la plus légitime et la mieux justifiée ; sans qu’il le veuille, cette situation 
pèse toute seule d’un poids énorme sur l’esprit du magistrat. 

«Mais les choses humaines doivent être jugées humainement. Les 
hommes doivent être pris avec leurs passions, leurs faiblesses. A côté de 
lambition légitime, il y a le désir immodéré d’avancement ; l’absence 
de toute réglementation pousse à ce désir immodéré et c’est là le plus 
grave péril auquel soit exposé le magistrat... 
w Ln magistrat, évidemment, a le droit d’être ambitieux quand il a du 
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talent, du mérite, — ce qui n’est pas toujours le vrai titre qu’ilspeü- 
vent invoquer — mais il doit savoir se borner. 

«J’appelle l’attention de M. le garde des sceaux sur la nécessité qu’il 
y aurait de créer un tableau d’avancement, comme on l’a fait pour 
l’enseignement, pour la guerre et pour bien d’autres administrations. 

« Si le magistrat est couvert d’un côté par l’inamovibilité, il ne faut 
pas qu’il soit exposé à écouter le mauvais conseil d’une ambition dévo¬ 
rante. 

« Je prie donc M. le garde des sceaux de prendre l’initiative d’un pro¬ 
jet de loi, car les initiatives parlementaires n'aboutissent pas et le Gou¬ 
vernement seul peut faire réussir un projet. Je pense que M. le garde des 
sceaux voudra bien nous donner satisfaction sur ce point. » 

Sur ces observations le crédit est voté. 

B. — Discussion sur le chapitre IX relatif aux tribunaux 
de première instance (1). 

M. Raiberti commence par demander à M. le garde des sceaux 
pourquoi en présence des créations relatives au tribunal de 
Nice, et prévues par Tari. 39 de la loi des finances du 25 février 
1901, et en présence du grand nombre des affaires (2), la création 
de la troisième chambre du Tribunal de Nice n’a pas été faite. 

M. le rapporteur et M. le garde des sceaux répondent que Ton 
a été obligé de procéder à des suppressions avant de faire les 
créations. Comme la création, reconnue par tous nécessaire, de 
cette chambre à Nice, coûtera 14.000 fr., et comme toutes les sup¬ 
pressions correspondantes parmi les traitements existants n’ont 
pu encore être faites, on se trouve obligé d’attendre. 

A propos du chapitre 9, M. Marcel Sembat rappelle et critique 
les conditions dans lesquelles fonctionne le service du petit par¬ 
quet à Paris, pour l’instruction des affaires et le jugement des in¬ 
dividus prévenus de flagrants délits. 

Il rappelle ce défilé qui, devant les chambres de la police cor¬ 
rectionnelle, fait passer comme à la vapeur toute une série de 
petites gens condamnées souvent môme sans savoir pourquoi. 

Il dépeint le trouble profond,l’ahurissement d’un petit marchand 


(1) Ce chapitre est de 11.873.000 fr. 

Le chapitre VIII, Cours d’assises (38.000 fr.) fut adopté sans aucune discus¬ 
sion. 

(2) Le nombre des affaires inscrites au rôle général du Tribunal de Nice qui 
était de 1539 en 1897, est passé en 1900 à 1897, et le chiffre de 2000 affaires 
fut dépassé en 1901. 
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des rues, poussé dans le prétoire où tout l'intimide, interrogé 
sur une inculpation qu’il ne comprend pas, dans un langage qui 
ne lui est pas familier, jugé avec une rapidité qui supprime tout 
examen. Il est impossible qu'avec la meilleure volonté, les magis¬ 
trats trouvent le temps d’examiner en détail le cas de chacun des 
malheureux qui passent devant eiix. Cet examen veut du temps, 
et ne peut se faire qu'à tête reposée. Si vous considérez que pour 
ces pauvres gens une première condamnation peut être un vrai 
naufrage social, vous comprendrez que les députés de Paris ont 
le devoir impérieux d'appeler l’attention du ministère de la justice 
sur la façon dont fonctionne la procédure des flagrants délits de¬ 
vant le tribunal de police correctionnelle. 

Une circulaire du garde des sceaux a prescrit, il est vrai, aux 
représentants du ministère public de présenter eux-mêmes, en cas 
d’absence d’avocats, la défense des prévenus. M. Sembat voudrait 
connaître le résultat de cette circulaire ; il voudrait être sûr aussi 
que les magistrats ont le temps d’écouter tranquillement et tout 
au long l'exposé que le substitut doit faire. 

M. le garde des sceaux, après avoir rappelé les termes de la 
circulaire à laquelle on a fait allusion (15 novembre 1901), et la 
création à la suite d'un feuilleton spécial des audiences obligeant 
pour chacune d’elles de faire mention spéciale des petites affaires 
dont il vient d’être parlé, estime que ce remède est efficace ; il 
aboutit à un contrôle quotidien, permanent, qui doit produire de 
bons résultats. 

A M. Mirman .se félicitant de la création, au tribunal de la Seine, 
d’une chambre spéciale, encore trop lente, pour juger des procès 
relatifs à des accidents du travail, et préconisant l'intervention 
plus fréquente de la Cour de cassation pour amener, sur tous les 
points encore aujourd'hui controversés, une jurisprudence ferme, 
et l’observation stricte des délais prescrits par la loi du 9 avril 
1898, M. le Garde des sceaux répond par la lecture d'un tableau 
portant que, dans l’année 1900, le tribunal de la Seine a jugé 
1037 affaires d’accidents et en a concilié 889. En 1901, il en a jugé 
1026 et en a concilié 932. Depuis le 16 octobre 1901 à ce jour, 
10 février, la 4 e chambre a jugé 560 affaires, dont 410 au fond. 

En résumé, à l’heure actuelle, le tribunal de la Seine juge 35 
affaires par semaine. Nul doute que cette activité déjà grande ne 
soit facilitée par les nouvelles dispositions dont l'examen est ac¬ 
tuellement soumis au Parlement. Elles auront cet avantage non 
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seulement de permettre la rapide expédition des affaires, en ma¬ 
tière d’accidents, mais aussi de donner à la Chambre qui en sera 
particulièrement saisie, une autorité qui permettra de fixer la ju¬ 
risprudence le plus tôt possible. 

Quant aux affaires portées en appel, la circulaire du mois 
d’août 1900 n’a pu que laisser aux procureurs généraux le soin de 
veiller à ce qu’elles reçoivent solution dans un délai aussi rappro¬ 
ché que possible de celui que prescrit l’art. 17 de la loi. Aussi bien, 
les retards ne sont-ils pas très considérables. La Cour de cassa¬ 
tion, d’autre part, étant actuellement saisie de 10 ou 12 pourvois 
sur les questions controversées dont il a été précédemment parlé, 
le ministre n’aurait pu, sans porter atteinte aux droits des par¬ 
ties qui avaient engagé le litige, faire autre chose que prier le 
premier président de la Cour suprême de hâter l’examen et les 
solutions demandés. 

Le chapitre IX est finalement voté. 

G. — Discussion du chapitre X relatif aux tribunaux 
de commerce (185.400 fr.). 

Avec l’honorable M. Chaumier, les huissiers ont été de. nouveau 
sur la sellette. L’orateur n’a fait, d’ailleurs, qu’ajouter le poids de 
son opinion personnelle aux griefs déjà émis contre eux dans la 
séance du matin. Il a donc paru inutile d’y insister de nouveau. 
Les tribunaux de commerce, par la suite, n’ont pas plus échappé 
à la sévérité de M. Colliard, député de Lyon. Il leur reproche 
d’accorder avec une facilité trop grande les jugements de décla¬ 
ration de faillite. 

Il constate en outre un fait regrettable.Comment veut-on, dit-il, 
que les commerçants ne soient pas déclarés en faillite quand ils 
sont obligés de demander la rentrée de leurs créances par l’inter¬ 
médiaire de l’huissier (1), alors que dans une affaire qu’il cite pour 
une somme de 191 fr. les frais se sont montés à 561 fr. 05 dont il 
donne le détail. 

M. le garde des sceaux se fait remettre les documents dont 
M. Colliard venait de donner lecture et lui promet qu’il fera pro¬ 
céder à un exameu très sévère. 

Le chapitre est voté sans autre difficulté. 


(1) Une circulaire de la Chancellerie, du 23 janvier 1902, a défendu aux huis¬ 
siers de s’occuper, à partir du 1 er mars 1902, de l’encaissement des effets de 
commerce. La date d’application a été toutefois prorogée jusqu’au l« r août 
1902. 
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D.— Discussion sur le chapitre XI, relatif aux tribunaux de police (96.700 fr.). 

M. Bompard monta à la tribune et s’exprima en ces termes : 

«Je voudrais en deux mots prendre avantage de la situation qui 
nous est faite cette année. En effet, il y a certaines réclamations, en ce 
qui concerne les justices de paix de Paris, que j’ai eu l’honneur de 
présenter l’année dernière. Cette année nous avons la bonne fortune 
de voir M. le rapporteur du budget de la justice s’intéresser aux justi¬ 
ces de paix de Paris et réclamer des réformes avec une extrême éner¬ 
gie ; le fait est trop rare et trop précieux pour que nous n’en profitions 
pas immédiatement. 

« J’avais eu l’honneur l’année dernière d’appeler l’attention de la 
Chambre sur certaines justices de paix surchargées et sur la nécessité 
de les diviser ; je signalais l’inégalité dans la répartition du travail, 
d’où il résulte que certains actes qui, aux termes de la loi, doivent être 
faits par les juges de paix, sont faits à Paris par des personnes sans 
qualité. J’avais été accueilli par l’approbation d’un certain nombre de 
mes collègues, notamment de M. Louis Ricard que je suis heureux de 
voir à son banc. 

« Cette année, comme j’avais l’honneur de l’expliquer, M. Pourquery 
de Boisserin s’est préoccupé de la même question à un point de vue 
particulièrement intéressant. 

« Il a fait du tribunal de simple police de Paris une description qui, 
pour être absolument exacte, n'en est pas moins faite pour surpren¬ 
dre. » 

Après avoir lu à la tribune le passage du rapport de M. Pour¬ 
query de Boisserin relatif à ce chapitre, l’honorable député de 
Paris ajoute : 

« En effet, pourquoi ne pas porter remède à cette situation, puisqu’il 
résulte des explications de M. le rapporteur du budget de la justice, et 
personne ne peut y contredire, que voilà un tribunal devant lequel le 
ministère public ne peut pas remplir son rôle où le triage des dossiers 
est fait par les huissiers audienciers? 

« L’année dernière j’avais déjà l’honneur de porter cette réclamation 
à la tribune. M. le garde des sceaux avait bien voulu me promettre le 
dépôt d’un projet de loi. Ce projet, monsieur le garde des sceaux, nous 
l’attendons encore. 

« J’espère que cette année, alors que, je le répète, nous avons la bonne 
fortune de voir nos intérêts défendus par un député de province qui 
connaît bien, il est vrai, nos tribunaux parisiens pour plaider souvent 
devant eux, nous pourrons obtenir de M. le garde des sceaux quelque 
chose de plus positif. Ce projet est d’intérêt local ; il pourrait être dé- 
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posé et voté d’ici la fin de la législatuie ; nous apporterions ainsi une 
grande amélioration à une situation intéressante, car nous pouvons 
tous encourir une contravention de police. Il ne faut pas avoir l’ànie 
bien perverse pour s’exposer à un procès-verbal de simple police ; mais 
la question intéresse surtout les commerçants, les cochers et une sé¬ 
rie de petites gens bien dignes de la sollicitude du gouvernement de 
la République. » 

M. le garde des sceaux se borne à déclarer ceci : « J’ai fait le 
dépôt que j’avais promis du projet de loi en question ; mais comme 
il aboutissait à une augmentation de dépenses, je me suis heurlé 
aux objections démon collègue des finances. Je suis obligé de re¬ 
chercher une solution moins coûteuse ; ce sera l’œuvre dontj’au- 
rai à me préoccuper. Et je serai très heureux de donner, dans 
toute la mesure possible, satisfaction aux préoccupations légiti¬ 
mes dont M. Bompard s’est fait l’éloquent interprète. » 

Sur quoi, le chapitre XI mis aux voix fut adopté. 

Les critiques adressées par M. Pourquery de Boisserin au tribu¬ 
nal de simple police de Paris peuvent se réfuter facilement. Nous 
nous bornerons à faire remarquer : que les audiences durent sou¬ 
vent quatre et cinq heures ; et que l’examen des contraventions, 
— simples faits matériels — n’exige pas le même temps que 
l’examen des délits: très souvent les prévenus font défaut ; s’ils 
comparaissent, ils se bornent ordinairement à demander l’indul¬ 
gence du tribunal ; les affaires dans lesquelles le fait matériel est 
nié, ce qui exige une enquête, sont très exceptionnelles. Quant 
à l’allégation suivant laquelle le ministère public ne peut remplir 
sa mission, elle est complètement inexacte. Les dossiers arrivent 
directement au ministère public, soit de la préfecture de police, 
soit de la préfecture de la Seine, soit du parquet du tribunal de 
première instance. C’est lui-même qui les fait inscrire sur un re- 
giste d’ordre, qui fixe le rôle de chaque audience et remet ensuite 
les procès-verbaux aux huissiers audienciers pour qu’ils fassent 
citer au jour indiqué. Nous croyons donc que la bonne foi de l'ho¬ 
norable rapporteur a été surprise sur ce point. Enfin, il ne serait 
pas malaisé de démontrer, contre les opinions de MM. Pourquery 
de Boisserin et Bompard, les avantages de la centralisation. Bor¬ 
nons-nous à faire observer que les contraventions étant jugées 
dans l’arrondissement sur le territoire duquel elles sont commises, 
le prévenu (sans parler des témoins et des personnes civilement 
responsables) a souvent plus d’intérêt à se rendre au Palais, c’est- 
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à-dire au centre de Paris, qu’à être traduit devant une justice de 
paix, éloignée de son quartier. 

E. — Discussion sur le chapitre XII, justices de paix (8.413.100 fi\). 

MM. Brindeau et Rispal ont déposé sur ce chapitre un projet 
de résolution ainsi conçu : « La Chambre invite le gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires pour procéder, au fur et à 
mesure des suppressions de postes, à des élévations de classe con¬ 
cernant les juges de paix ayant deux cantons sous leur juridic¬ 
tion. » Dans le débat qui suivit, il fut constaté sans peine que la 
Chambre tout entière était favorable à la réforme des justices 
de paix. Mais le rapporteur déclare qu’il était « impossible de dire 
qu’après la suppression ordonnée et imposée en vue d’économies 
par la loi du 25 février 1901, le ministre retiendrait une partie du 
traitement des magistrats supprimés pour l’augmentation du trai¬ 
tement des autres ». En effet, le ministre n’a pas le droit de fixer 
lui-même les traitements et d’augmenter les dépenses de sa pro¬ 
pre autorité. M. Brindeau n’insista pas, sur la promesse que le 
gouvernement ferait tous ses efforts pour faire discuter, immé¬ 
diatement après le budget, le projet de loi sur la réforme des jus¬ 
tices de paix; mais avant demandé que le chapitre fut réservé, 
M. Brindeau vit sa proposition mise aux voix et repoussée. 

Sur l’intervention de M. Lemire en faveur des greffiers de jus¬ 
tice de paix, M. le garde des sceaux a fait connaître que la révi¬ 
sion des tarifs de ces officiers publics aurait lieu dans un bref 
délai: « Les rapports concernant les avoués et les huissiers, expli¬ 
que le ministre, sont faits et ont été adoptés ou vont l’être ; quant 
au rapport qui concerne les greffiers, il émane de M. Laborde, 
conseiller à la Cour de cassation ; il est fait, La commission va se 
réunir incessamment, cette réforme est donc aussi prochaine que 
possible. » 

MM. Lamendier et Allemane demandèrent ensuite des explica¬ 
tions à M. le garde des sceaux relativement aux faits suivants. 
En ce qui touche l’application de la loi sur les accidents du tra¬ 
vail, comme, pour cause pécuniaire, on ne peut donner un avocat 
à chaque victime d’accident et que d’ailleurs celui-ci n’étant pas un 
professionnel ne connaissait rien à ce métier, on avait donné man¬ 
dat au trésorier du syndicat qui a travaillé au moins vingt ans 
dans la mine, d’assister les victimes des accidents et de dévelop¬ 
per devant ces tribunaux, les raisons qui militent en leur faveur. 
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Or s’ils sont quelquefois admis, d’autres foison leur demande un 
pouvoir enregistré qui coûte 4 fr. 25. 

M. le garde des sceaux répond par une distinction et l'indication 
d’une circulaire par lui rendue au lendemain même de la loi.S’agit- 
il de conciliation, M. le garde des sceaux estime que toutes les fois 
que le patron sera assisté ou représenté par un conseil, tel par 
exemple que l’agent de son assureur ou le chef de son contentieux 
il y aura lieu,pour garantir aux deux parties une protection égale, 
d’autoriser l’ouvrier à se présenter en compagnie d’un conseil 
autorisé qui pourrait être un ouvrier exerçant ou ayant exercé 
d’une manière effective et sérieuse la même profession que lui. 
S’il ne s’agit plus de conciliation mais de plaidoirie, le tribunal 
a un pouvoir discrétionnaire ; il peut ou non autoriser la dé¬ 
fense, mais il croit que les tribunaux feront œuvre libérale et sage 
en ouvrant le prétoire à tous ces hommes autorisés qui, vieillis 
dans le métier, peuvent les éclairer de leur expérience. 

M. Mirman fait remarquer que la question a été tranchée très 
nettement et très formellement parla Chambre dans le texte qu’à 
l’unanimité elle adoptait au mois de juin 1901, et qui est actuelle¬ 
ment devant le Sénat. Il faudrait donc hâter le vote. 

F. — Discussion sur le chapitre XIV relatif aux frais de justice 
criminelle en France (5.030.000 fr.) (1). 

Lors de l’examen de ce chapitre, il y eut un amendement de 
M. Julien Dumas tendant à diminuer ce crédit de 53.000 francs 
afin de supprimer les gages des exécuteurs et de leurs aides et les 
frais des exécutions capitales. 

C’était en somme la suppression de la peine de mort par voie 
budgétaire, ce qui suivant nous constitue le comble, et l’aveu 
d’uneimpuissance’parlementaire absolue.Alors qu’un pareil débat, 
si important, aurait dû être précédé de l'examen sérieux d’une 
ou de plusieurs commissions, on entend prendre une décision ab 
impromptu comme le fit très justement remarquer M. Castillard : 

« Cette façon de s’attaquer au traitement de l’exécuteur de hautes œu¬ 
vres, au lieu d’aborder de front, franchement, nettement, une grande 
question philosophique, comme celle du maintien ou de l’abolition de 
la peine de mort, est un peu mesquine et n’est véritablement pas digne 
d'une assemblée législative. 

(1) Le chapitre XIII, relatif aux juges des appellations d’Andorre (3.000 fr.) 
avait été voté sans difficulté. 
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« Je demande le renvoi de cet amendement à la commission qui a été 
chargée d’examiner la proposition de loi relative à la suppression de 
la publicité des exécutions capitales ; la proposition de M. Dejeante 
tendant & l’abolition de la peine de mort a été déjà renvoyée à cette 
commission. » 

Non sans moins de raison il avait ajouté que la question de la 
suppression de la peine de mort n’était pas une question financière 
ni une question budgétaire, et qu’alors. même que la Chambre 
supprimerait le traitement de l’exécuteur des hautes œuvres, la 
peine de mort n’en subsisterait pas moins dans notre code pénal. 

Il est inutile de dire que nous ne suivrons pas les orateurs dans 
leurs discours (1). Par 332 voix contre 310, la proposition Julien 
Dumas était repoussée, et le chapitre mis aux voix était adopté, 
après que M. le garde des sceaux eût nettement et à propos ré¬ 
pondu : 

« J’ai écouté, avec l’attention que commande le talent de M. Julien 
Dumas, la contribution qu’il vient d’apporter à la question de la sup¬ 
pression de la peine de mort. 

Le problème qu’il a éloquemment abordé est assez important pour 
être pris de face. Il n’est pas possible d’improviser la solution d’une 
pareille question à la tribune. Elle comporte des réponses. M. Julien 
Dumas a touché les sommets mêmes de cette question, mais ceux qui 
ne sont pas partisans de la suppression delà peine de mort ont des ré¬ 
ponses à faire, des arguments à apporter. Supposez que vous acceptiez 
cet expédient budgétaire sur la valeur duquel on ne peut véritable¬ 
ment pas insister ; supposez que vous l’acceptiez en cet instant ; quel 
serait votre devoir? C’est, aussitôt après avoir supprimé le crédit qui 
assure l’exécution des arrêts de justice, de mettre toutes les disposi¬ 
tions du Code pénal en harmonie avec la décision que vous viendriez 
de prendre. Le jour oà vous aurez supprimé la^ peine de mort, il vous 
faudra, à l’instant même et sans perdre de temps, mettre tout votre 
système pénal en concordance avec cette disposition maîtresse. On ne 
peut concevoir un pays dont la loi pénale serait, fût-ce pour un instant, 
mise en contestation. 

« Dans ces conditions, est-il permis de l’attacher au sort du budget ? 
Cela n’est pas possible. Je vous demande deux choses : la première, de 
repousser l’amendement de M. Julien Dumas; la seconde, de mettre 
à votre ordre du jour, quand il vous plaira, un projet proposant de 
supprimer la peine de mort ». 


(1) Voir les débats au Journal officiel du 11. Débats parlementaires. Cham¬ 
bre des députés, p. 561 et suivantes. 
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G. — Divers. 

Le chapitre XV (indemnités et secours aux victimes d’erreurs 
judiciaires (5000 fr.) donne l’occasion à M. Charles Bernard d’un 
long discours sur TafTaire Rabiet, dont l’instruction avait été 
confiée à M. Lemercier, juge d’instruction au tribunal de la Seine. 
Nous n’en dirons pas davantage, car la discussion ne présenta au¬ 
cun intérêt. 

Tous les autres chapitres (1) furent votés sans discussion. 

G. Bonnefoy. 


LÉGISLATION 

i 


ART. 4326. 

ASSISTANCE JUDICIAIRE, MODIFICATIONS A LA LOI DU 22 JANVIER 1851. 

LOI du 8 juillet 1901 sur Vassistance judiciaire. 

Article unique. — Les art. 1 à 21 de la loi du 22 janvier 1851 sont mo¬ 
difiés ainsi qu’il suit : 

Art. i %t . — L’assistance judiciaire peut être accordée, en tout état de 
cause à toutes personnes, ainsi qu’à tous établissements publics ou d’u¬ 
tilité publique, et aux associations privées ayant pour objet une 
œuvre d’assistance et jouissant de la personnalité civile, lorsque à raison 
de l’insuffisance de leurs ressources, ces personnes, établissements et 
associations se trouvent dans l’impossibilité d’exercer leurs droits en 
j ustice soit en demandant, soit en défendant. 

Elle est applicable : 1° à tous les litiges portés devant les tribunaux 


(1) Chapitre XVI. Frais des statistiques et impression des bulletins officiels, 
128.500 fr. — Chapitre XVII, secours et dépenses imprévues, 75.000 fr. — Chapi¬ 
tre XVIII, bonification des pensions de retraite des employés du secrétariat de la 
présidence et du parquet du tribunal de première instance de la Seine, 2.700 fr. 
— Chapitre XIX, collection des lois étrangères. — Personnel, 7000 fr. — 
Chapitre XX, collection des lois étrangères. Matériel, 13.000 fr. — Chapi¬ 
tre XXI, Reconstitution des actes de l’état civil de la ville de Paris et des dé¬ 
partements, 1000 fr. — Chapitre XXII, dépenses des exercices périmés non 
frappés de déchéance. Mémoire. — Chapitre XXIII, dépenses des exercices clos* 
Mémoire. 
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civils, les juges des référés, la chambre du conseil, les tribunaux de 
commerce, les juges de paix, les Cours d’appel, la Cour de cassation, les 
conseils de préfecture, le Conseil d’Etat, le tribunal des conflits et aux 
parties civiles devant les juridictions d’instruction et de répression ; 
2° en dehors de tout litige, aux actes de juridiction gracieuse et aux 
actes conservatoires. 

Art. 2. — L’assistance judiciaire s’étend de plein droit anx actes et 
procédures d’exécution à opérer en vertu des décisions en vue desquelles 
elle a été accordée ; elle peut en outre être accordée pour tous actes et 
procédures d’exécution à opérer en vertu de décisions obtenues sans le 
bénéfice de cette assistance ou de tous actes, même conventionnels, 
[ si les ressources de la partie qui poursuit l’exécution sont insuffisan- 

i tes ; le tout sauf ce qui sera dit dans l’art. 4 ci-après, 

j Art. 3 . — L’admission à l’assistance judiciaire est prononcée : 

I !• Pour les instances qui doivent être portées devant les justices de 

paix, les tribunaux de simple police, les tribunaux civils et correction¬ 
nels, les tribunaux de commerce, les conseils de préfecture, les Cours 
d’assises, par un bureau établi au chef-lieu judiciaire de l’arrondisse¬ 
ment où siège la juridiction compétente et composé: 1° du directeur 
de l’enregistrement et des domaines ou d’un agent de cette administra¬ 
tion délégué par lui ; 2<> d’un délégué du préfet ; 3° de trois mem¬ 
bres pris parmi les anciens magistrats, les avocats ou anciens avocats, 
les avoués ou anciens'avoués, les notaires ou anciens notaires; ces 
trois membres seront nommés par le tribunal civil ; néanmoins, dans 
i les arrondissements où il y aura au moins quinze avocats inscrits au ta- 
! bleau, un de ces trois membres sera nommé par le conseil de discipline 
de l’ordre des avocats et un autre par la chambre des avoués près le tri¬ 
bunal civil ; le troisième sera choisi par le tribunal comme il est dit 
ci-dessus. 

2o Pour les instances qui doivent être portées devant une Cour d’ap¬ 
pel, par un bureau établi au siège de la Cour et composé : 1° du direc¬ 
teur de l’administration de l’enregistrement et des domaines ou d’un 
agent de cette administration délégué par lui ; 2° d’un délégué du pré¬ 
fet ; 3° et de cinq autres membres choisis de la manière suivante : deux 
par la Cour, en assemblée générale, parmi les citoyens des qualités 
énoncées sous le n° 3 du paragraphe précédent ; deux par le conseil de 
discipline de l’ordre des avocats : et un par la chambre de discipline 
des avoués à la Cour. 

3° Pour les pourvois devant la Cour de cassation, le Conseil d’Etat et le 
Tribunal des conflits, par un bureau établi à Paris et composé de sept 
membres parmi lesquels deux délégués du ministre des finances ; trois 
autres membres sont choisis, savoir : pour le bureau près la Cour de 
cassation, parla Cour en assemblée générale, parmi les anciens mem¬ 
bres de la Cour, les avocats et les anciens avocats au Conseil d’Etat et à 
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la Cour de cassation, les professeurs et les anciens professeurs de droit 
et pour le bureau près le Conseil d’Etat et le Tribunal des conflits, par 
le Conseil d’Etat en assemblée générale, parmi les anciens conseillers 
d’Etat, les anciens maîtres des requêtes, les anciens préfets, les avocats 
et les anciens avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation. 

Près de ces deux bureaux les deux derniers membres sont nommés 
par le conseil de discipline de l'ordre des avocats au Conseil d’Etat et à 
la Cour de cassation. 

Art. A. — Dans le cas où l’assistance judiciaire s’étend de plein droit 
aux actes et procédures d’exécution, conformément à la première dis¬ 
position de l’art. 2, le bureau qui l’a précédemment accordée doit ce¬ 
pendant, sur la demande de l’assisté, déterminer la nature des actes et 
procédures d’exécution auxquels elle s’appliquera. 

Dans le cas prévu par la deuxième disposition dudit art. 2, l’assistance 
judiciaire est prononcée par le bureau établi près le tribunal civil de 
première instance du domicile de la partie qui la sollicite, lequel déter¬ 
mine également la nature des actes et procédures d’exécutidn pour les¬ 
quels l’assistance est donnée. 

Pour les instances que les actes et procédures d’exécution ainsi dé¬ 
terminés peuvent dans les deux cas faire naître, soit entre l’assisté et la 
partie poursuivie, soit entre l’assisté et un tiers, le bénéfice de la pré¬ 
cédente décision du bureau subsiste en ce qui concerne la constatation 
de l’insuffisance des ressources, mais l’assistance sera prononcée au 
fond par le bureau compétent selon les distinctions établies en l’art. 3 
qui précède. 

Art. 5. — Lorsque le nombre des affaires l’exige, tout bureau peut, 
en vertu d'une décision du ministre de la justice, prise sur l’avis de la 
juridiction près de laquelle ce bureau est établi, être divisé en plusieurs 
sections. 

Dans ce cas, les règles prescrites par l’art. 3 relativement au nombre 
des membres du bureau et à leur nomination, s’appliquent à chaque 
section. 

Art. 6. — Chaque bureau d’assistance judiciaire ou chaque section 
nomme son président. 

Les fonctions de secrétaire sont remplies par le greffier de la Cour ou 
du tribunal près duquel le bureau est établi, ou par un de ses commis 
assermentés ; et pour le bureau établi près le Conseil d’Etat et le Tribu¬ 
nal des conflits, par le secrétaire général près du Conseil d’Etat, ou par 
un secrétaire de section délégué par lui. 

Le bureau ne peut délibérer qu’autant que la moitié plus un de ses 
membres est présente, non compris le secrétaire qui n’a pas voix déli¬ 
bérative. Les décisions sont prises à la majorité : en cas de partage, la 
voix du président est prépondérante. 

Toutefois, dans les cas d’extrême urgence, l’admission provisoire 
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pourra être prononcée par le bureau, quel que soit le nombre des mem¬ 
bres présents, le président ou à son défaut le membre le plus ancien 
ayant voix prépondérante, et même par un seul membre. 

Dans ces mêmes cas, par exception : 1<> le magistrat du ministère pu¬ 
blic auquel doit être adressée la demande d’assistance judiciaire pourra 
d'office, s’il y a lieu, convoquer le bureau ; 2° ce bureau, même s’il n’a, 
dans l’espèce, qualité que pour recueillir des renseignements dans les 
termes de l’art. 8, aura cependant, si les circonstances l’exigent, le droit 
de prononcer l’admission provisoire. 

Lorsque l’admission n'aura été dans les conditions qui précèdent, que 
provisoire, le bureau compétent statuera à bref délai sur le maintien 
ou le refus de l’assistance demandée. 

Art. 7. — Les membres du bureau, autres que les délégués de l’admi¬ 
nistration, sont soumis au renouvellement au commencementde chaque 
année judiciaire et clans le mois qui suit la rentrée ; les membres sor¬ 
tants peuvent être réélus. 

Art. 8. — Toute personne qui réclame l’assistance judiciaire adresse 
sa demande écrite sur papier libre ou verbale, au procureur de la Ré¬ 
publique du tribunal de son domicile. 

Elle peut également adresser cette demande, écrite sur papier libre 
ou verbale, au maire de son domicile, qui la transmet immédiatement 
en ce cas au procureur de la République ci-dessus indiqué, avec les piè¬ 
ces justificatives. 

Ce magistrat en fait la remise au bureau établi près ce tribunal, le- 
J quel bureau doit statuer dans le plus bref délai possible. Si ce bureau 
n’est pas en même temps celui établi près la juridiction compétente 
} pour statuer sur le litige, il se borne à recueillir des renseignements, 
f tant sur l’insuffisance des ressources que sur le fond de l'affaire. Il peut 
f ' entendre les parties. Si elles ne sont pas accordées, il transmet, par l’in¬ 
termédiaire du procureur de la République, la demande, le résultat de 
ses informations et les pièces au bureau établi près de la juridiction 
\ compétente. 

; Art. 9. — Si la juridiction devant laquelle l’assistance judiciaire a été 
J admise se déclare incompétente et que, par suite de cette décision, 
l’affaire soit portée devant une autre juridiction de même nature et de 
même ordre, le bénéfice de l’assistance subsiste devant cette dernière 
juridiction. 

Celui qui a été admis à l’assistance judiciaire devant une première 
juridiction continue à en jouir sur l’appel interjeté contre lui, dans le 
cas même où il se rendrait incidemment appelant. Il continue pareille¬ 
ment à en jouir sur le pourvoi formé contre lui en cassation, devant 
le Conseil d’Etat ou le Tribunal des conflits. 

Lorsque c’est l’assisté qui émet un appel principal, ou qui forme un 
pourvoi, il ne peut, sur cet appel ou sur ce pourvoi, jouir de l’assis- 
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tance judiciaire qu’autant qu’il y est admis par une décision nouvelle. 
Pour y parvenir, il doit adresser sa demande accompagnée de la copie 
signiliée, ou d’une expédition délivrée avec le bénéfice de l’assistance 
judiciaire, de la décision contre laquelle il entend former appel ou 
pourvoi, savoir : 

S’il s’agit d’un appel à porter devant le tribunal civil, au procureur 
de la République près ce tribunal ; 

S’il s’agit d’un appel à porter devant la Cour d’appel, au procureur 
général près cette Cour ; 

S’il s’agit de pourvois, savoir : en cassation, au procureur général 
près la Cour de cassation ; devant le Conseil d’Etat, au secrétaire géné¬ 
rai du Conseil ; devant le Tribunal des conflits, au secrétaire du tribu¬ 
nal. 

Le magistrat auquel la demande est adressée en fait la remise au 
bureau compétent. 

Art. 40. — Quiconque demande à être admis à l’assistance judiciaire 
doit fournir : 

!• Un extrait du rôle de ses contributions ou un certificat du per¬ 
cepteur de son domicile constatant qu’il n’est pas imposé ; 

2® Une déclaration* attestant qu’il est, à cause de l’insuffisance de ses 
ressources, dans l’impossibilité d’exercer ses droits en justice et conte¬ 
nant l’énumération détaillée de ses moyens d’existence; quels qu’ils 
soient. 

Le réclamant affirme la sincérité de sa déclaration devant le maire 
de la commune de son domicile ; le maire lui en donne acte au bas de 
la déclaration. 

Art. 4 4. — Le bureau prend toutes les informations nécessaires pour 
s’éclairer sur l’insuffisance des ressources du demandeur, si l’instruc¬ 
tion déjà faite par le bureau du domicile du demandeur, dans le cas 
prévu par l’art. 8, ne lui fournit pas, à cet égard, des documents suf¬ 
fisants. 

Il donne avis à la partie adverse qu’elle peut se présenter devant lui 
soit pour contester l’insuffisance des ressources, soit pour fournir des 
explications sur le fond. 

Si elle comparaît, le bureau emploie ses bons offices pour opérer un 
arrangement amiable. 

Art. 42. — Les décisions du bureau ne contiennent que l’exposé 
sommaire des faits et moyens, et la déclaration que l’assistance est ac¬ 
cordée ou qu’elle est refusée, sans expression de motifs dans l’un ni 
l’autre cas. 

Les décisions du bureau ne sont susceptibles d’aucun recours. 

Néanmoins le procureur général, après avoir pris communication de 
la décision d’un bureau établi près d’un tribunal civil et des pièces à 
l’appui, peut, sans retard de l’instruction ou du jugement, déférer 
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cette décision au bureau établi près la Cour d'appel, pour y être réfor¬ 
mée s’il y a lieu. 

Le procureur général près la Cour de cassation, le secrétaire-général 
du Conseil d’État, le secrétaire du Tribunal des conflits et le procureur 
général près la Cour d’appel peuvent aussi se faire renvoyer les déci¬ 
sions des bureaux d’assistance qui ont été rendues dans une affaire sur 
laquelle le bureau d’assistance établi près de l’une ou l’autre juridic¬ 
tion est appelé à statuer, si ce dernier bureau en fait la demande. 

Hors les cas prévus par les deux paragraphes précédents, les déci¬ 
sions du bureau ne peuvent être communiquées qu’au procureur de 
la République, à la personne qui a demandé l’assistance et à ses con¬ 
seils ; le tout sans déplacement. 

Elles ne peuvent être produites ni discutées en justice, si ce n’est de¬ 
vant la police correctionnelle, dans le cas prévu par l’article 26 de la 
présente loi. 

Art. 43. — Dans les trois jours de l’admission à l’assistance judi¬ 
ciaire, le président du bureau envoie, par l’intermédiaire du magistrat 
du ministère public, au président de la juridiction compétente ou au 
juge compétent, un extrait de la décision portant seulement que l’as¬ 
sistance est accordée ; il y joint les pièces de l’affaire. 

Si la cause est portée devant une Cour ou un tribunal civil, le prési¬ 
dent invite le bâtonnier de l’ordre des avocats, le président de la cham¬ 
bre des avoués ët le syndic des huissiers, à désigner l’avocat, l’avoué 
et l’huissier qui prêteront leur ministère à l’assisté. 

S’il n’existe pas de bâtonnier ou s’il n’y a pas de chambre de disci¬ 
pline des avoués, la désignation est faite par le président du tribunal. 

Si la cause est portée devant un conseil de préfecture, un tribunal de 
commerce ou devant un juge de paix, le président du conseille pré¬ 
sident du tribunal ou le juge de paix se borne à inviter le syndic des 
huissiers à désigner un huissier. 

Si la cause est portée devant la Cour de ca%sation, le Conseil d’État 
ou le tribunal des conflits, le président de la Cour de cassation, du 
Conseil d’Etat ou du tribunal des conflits, selon le cas, invite le prési¬ 
dent du conseil de l’ordre des avocats près le Conseil d’Etat à commet¬ 
tre un membre de l’ordre qui prêtera son ministère à l’assisté dans les 
affaires où ce ministère est obligatoire, et le syndic des huissiers, s’il 
y a lieu, à désigner un huissier. 

S’il s’agit d’actes et procédures d’exécution, les pièces sont transmi¬ 
ses au président du tribunal civil du lieu où l’exécution doit se pour 
suivre, lequel invite le syndic des huissiers, et, s’il y a lieu, le prési¬ 
dent de la chambre des avoués, à désigner l’huissier et l’avoué qui 
prêteront leur ministère à l’assisté. 

Ces désignations doivent être faites dans le plus bref délai. 

Dans le délai de trois jours, déterminé au paragraphe l #r qui pré- 
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cède, le secrétaire du bureau envoie un extrait de la décision au rece¬ 
veur de l’enregistrement. 

Art . 44. — L’assisté est dispensé provisoirement du payement des 
sommes dues ad Trésor pour droits de timbre, d’enregistrement et de 
greffe, ainsi que de toute consignation d’amende. 

Il est aussi dispensé provisoirement du payement des sommes dues 
aux greffiers, aux officiers ministériels et aux avocats pour droits, 
émoluments et honoraires. 

Les actes de la procédure faite à la requête de l’assisté sont visés 
pour timbre et enregistrés en débet. 

Le visa pour timbre est donné sur l’original au moment de son enre¬ 
gistrement. 

Les actes et titres produits par l’assisté, pour justifier de ses droits 
et qualités, sont pareillement visés pour timbre et enregistrés en 
débet. 

Si ces actes et titres sont du nombre de ceux dont les lois ordonnent 
l’enregistrement dans un délai déterminé, les droits d’enregistrement 
deviennent exigibles immédiatement après le jugement définitif; il en 
est de môme des sommes dues pour contravention aux lois sur le tim¬ 
bre. 

Si ces actes et titres ne sont pas du nombre de ceux dont les lois 
ordonnent l’enregistrement dans un délai déterminé, les droits d’enre¬ 
gistrement de ces actes et titres sont assimilés à ceux des actes de la 
procédure. 

Le visa pour timbre et l’enregistrement en débet doivent mentionner 
la date de la décision qui admet au bénéfice de l’assistance judiciaire; 
ils n'ont d’effet, quant aux actes et titres produits par l’assisté, que pour 
le procès dans lequel la production a eu lieu. 

Les frais de transport des juges, des officiers ministériels et des ex¬ 
perts, les honoraires de ces derniers, les taxes des témoins dont l’au¬ 
dition a été autorisée par le tribunal ouïe juge, et en général, tous les 
frais dus à des tiers non officiers ministériels, sont avancés par le 
Trésor, conformément à l’art. 118 du décret du 18 juin 1811. Le para¬ 
graphe 6 du présent article s’applique au recouvrement de ces avances. 

Art. 15. — Le ministère public est entendu dans toutes les affaires 
dans lesquelles l’une des parties a été admise au bénéfice de l’assistance 
judiciaire. 

Art. 16 .— Les notaires,greffiers et tous autres dépositaires publics ne 
sont tenus à la délivrance gratuite des actes et expéditions réclamés par 
l’assisté que sur une ordonnance du juge de paix ou du président. 

Art. 17. — En cas de condamnation aux dépens prononcée contre 
l’adversaire de l’assisté, la taxe comprend tous les droits, frais de 
toute nature, honoraires et émoluments auxquels l’assisté aurait été 
tenu s’il n’y avait pas eu assistance judiciaire. 
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Art. 48. — Dans le cas prévu par l’article précédent, la condamna¬ 
tion est prononcée et l’exécutoire est délivré au nom de l’administration 
de l’enregistrement et des domaines, qui en poursuit le recouvrement 
comme en matière d’enregistrement, sauf le droit pour l’assisté de con¬ 
courir aux actes de poursuite, conjointement avec l’administration, 
lorsque cela est utile pour exécuter les décisions rendues et en conser¬ 
ver les effets. 

Les frais, faits sous le bénéfice de l’assistance judiciaire, des procé¬ 
dures d’exécution et des instances relatives à cette exécution entre l’as¬ 
sisté et la partie poursuivie qui auraient été discontinuées ou suspen¬ 
dues pendant plus d’une année, sont réputés dus par la partie poursui¬ 
vie, sauf justifications ou décisions contraires. L’exécutoire est délivré 
conformément au paragraphe 1 er qui précède. 

Il est délivré un exécutoire séparé au nom de ladite administration 
pour les droits qui, ne devant pas être compris dans l’exécutoire déli¬ 
vré contre la partie adverse, restent dus par l’assisté au Trésor, confor¬ 
mément au 6 e paragraphe de l’art. 14. 

L'administration de l’enregistrement et des domaines fait immédia¬ 
tement aux divers ayants droit la distribution des sommes recouvrées. 

La créance du Trésor, pour les avances qu’il a faites, ainsi que pour 
tous droits de greffe, d’enregistrement et de timbre, a la préférence 
sur celles des autres ayants droit. 

Art. 49. — En cas de condamnation aux dépens prononcée contre 
l’assisté, il est procédé, conformément aux règles tracées par l’article 
précédent, au recouvrement des sommes dues au Trésor, en vertu des 
paragraphes 6 et 9 de l’art. 14. 

Art. 20. — Les greffiers seront tenus, dans le mois du jugement con¬ 
tenant liquidation des dépens ou de la taxe des frais par le juge, de 
transmettre au receveur de l’enregistrement l’extrait du jugemeut ou 
l’exécutoire, sous peine de dix francs (10 fr.) d’amende par chaque ex¬ 
trait de jugement ou chaque exécutoire non transmis dans ledit dé¬ 
lai. 

Chapitre III. — Du retrait de V assistance judiciaire. 

Art. 24. — Le bénéfice de l’assistance judiciaire peut être retiré en 
tout état de cause, même après la fin des instances et procédures pour 
lesquelles elle a été accordée : 

1° S’il survient à l’assisté des ressources reconnues suffisantes; 

2° S’il a surpris la décision du bureau par une déclaration fraudu¬ 
leuse. 
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ART. 4327. 

- INSTRUCTIONS CRIMINELLES, RENSEIGNEMENTS DE POLICE, CONTRÔLE, DÉPOSITIONS 
RÉGULIÈRES, DOCUMENTS ANONYMES REJETÉS DES DOSSIERS. 

Circulaire du Procureur général près la Cour d'appel de Paris. 

Paris, 14 novembre 1001. 

Monsieur le Procureur de la République, 

Mon attention a été appelée à nouveau, à l’occasion de récentes de¬ 
mandes en révision, sur les graves inconvénients qu’il y a, en matière 
d’instruction, à se contenter des renseignements recueillis par les auxi¬ 
liaires de la justice. 

Ces renseignements, dont on ne saurait méconnaître l’utilité, mais 
qu’un errement ancien et regrettable tend à faire accepter sans con¬ 
trôle, revêtent fréquemment une forme anonyme, exclusive de toute 
garantie de vérité ou de mesure. 

J’estime qu’il y a lieu d’étendre à toutes les instructions les pres¬ 
criptions de ma circulaire en date du 8 juillet 1901 relatives aux ren¬ 
seignements fournis par la police sur les mineurs ou leurs familles : il 
importe que les renseignements ne soient accueillis par le magistrat 
instructeur que sous la plus expresse réserve, car ils ne doivent avoir 
d’autre but que de lui permettre d’arriver à la lumière en interrogeant 
les personnes qui les ont fournis et dont les noms et adresses seront 
mentionnés dans les rapports des commissaires de police. Le magis¬ 
trat dressera de ces dépositions des procès-verbaux réguliers, qui fe¬ 
ront partie de la procédure dans laquelle ne pourront plus figurer 
d’autres renseignements que ceux ci-dessus spécifiés. 

Vous inviterez également MM. les juges d’instruction à ne plus laisser 
figurer dans leurs procédures aucuns documents anonymes, lettres, 
notes, articles de journaux ou autres, dont l’origine n’aura pas pu être 
contrôlée et dont les auteurs n’auront pas été retrouvés et entendus 
comme témoins. 

Vous voudrez bien veiller à l’exécution stricte des instructions ci- 
dessus, qui devront être appliquées même aux informations en cours. 

Je vous adresse des exemplaires en nombre suffisant pour vous et les 
magistrats instructeurs de votre siège. Vous voudrez bien, en m’accu¬ 
sant réception de la présente circulaire, me faire connaître que cha¬ 
que juge d’instruction en a reçu un exemplaire. 

Le Procureur général , 

Bulot. 

VAdministrateur-Gérant : MAHCHAL 
lmp. J. Thevenot. Saint-Dizier (Haule-Marne). 
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Commentaire de la loi du 21 novembre 1901 modificative 
des art. 300 et 302, C. pén. relatifs à l'infanticide. 

(Suite) (1). 

6. — L’infanticide, dans la législation actuelle, constitue-t-il 
encore un crime spécial? L’affirmative ne nous parait pas douteuse. 
D’après le nouvel art. 300, C. pén., l’infanticide est bien, suivant 
les circonstances, un meurtre ou un assassinai, mais ce n'est pas 
un meurtre ou un assassinat quelconque, c’est l’attentat à la vie 
d’unenfant nouveau-né. Vainement dirait-on que ce crime n’est pas 
puni d’une peine spéciale. Il est bien vrai qu’après la définition 
du crime d'infanticide on ne voit pas, dans les articles suivants, 
reparaître le crime défini avec l’indication de la peine à prononcer. 
Mais ce n’est pas là une raison déterminante : la preuve en est 
que l’art. 302 prévoit la peine à prononcer aussi bien dans le cas 
d’assassinat, qui n’est qu’un meurtre aggravé , que dans les cas 
d’empoisonnement et de parricide qui constituent, à n’en pas dou¬ 
ter (au moins, pour le dernier, d’après la jurisprudence), des crimes 
sui generis. 

7. — Ce qui constitue la caractéristique d'un crime spécial, c’est 
lacom préhension d'un ou plusieurs éléments particuliers. Pour l'in¬ 
fanticide cette particularité lient à ce que la victime est un enfant 
nouveau-né, soit parce que le législateur a considéré que le nou- 
veau-né, à raison de sa faiblesse, doit être protégé d’une façon ex¬ 
ceptionnelle, — mais la raison, déjà faible pour motiver les ri¬ 
gueurs de l’ancien art. 302, perd une grande partie de sa valeur 
dans la législation actuelle — soit surtout parce que, dans l’in¬ 
fanticide, le mobile et le but du criminel ne sont pas les mêmes 
que dans l’homicide ordinaire. Dans l’infanticide, le coupable 
cherche à supprimer l’être vivant et à faire disparaître en même 
temps les traces de son existence. 


(1) Voy. suprày p. 125. 

minist. pub. — Juin-Juillet 1902 
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8. — Il faut en conclure que la circonstance d'enfant nouveau - 
né doit trouver, en principe sa place dans la question à poser au 
jury. Les éléments du crime sont : 1° que la mort a été donnée vo¬ 
lontairement, ce qui suppose que l'enfant était vivant, sans qu'il 
soit nécessaire qtr’il fût né viable ; 2° que l’enfant était nouveau-né. 
Dans quels cas cette dernière circonstance se rencontre-t-elle ? On 
appliquera sur ce point les règles tracées antérieurement par la 
jurisprudence. Autrement dit, l'enfant est nouveau-né non seule¬ 
ment dans les instants qui suivent sa naissance (on a inutilement 
tenté de le faire décider ainsi dans l’élaboration de la loi nouvelle), 
mais encore toutes les fois que sa naissance ne pourra être réputée 
notoire, soit parce qu’il n’aura pas été déclaré à l’officier de l’état 
civil dans les trois jours de l’accouchement, soit parce que même 
après ces trois jours, sa naissance n’aura pas été révélée. Au sur¬ 
plus, c’est une question de fait que le jury aura à apprécier 
souverainement (1). Il s’en suit que dans le cas de doute sur le 
point de savoir si l’enfant doit être considéré comme nouveau-né, 
le Président des assises sera autorisé à poser cette circonstance 
dans une question distincte (2). 

9. — Ceci posé, on peut néanmoins reconnaître que lorsque l’ac¬ 

cusé n’est pas la mère, il est sans intérêt de déterminer si la vic¬ 
time était ou non un enfant nouveau-né par cette unique raison 
que la pénalité n’est pas différente, dans ce cas, suivant qu’il s'a¬ 
git d’un nouveau-né ou d’une autre personne. Il serait donc indif¬ 
férent dans la question posée au jury d’indiquer que la victime 
était l’enfant nouveau-né de la femme X...., ou l’enfant de la fem¬ 
me X...., ou l’enfant dont était accouchée la femme X. Ces 

diverses indications n’ont d’autre effet,en pareil cas, que de déter¬ 
miner l’identité de la victime et n’influeni en rien sur la peine à 
prononcer. 


(1) Cass., 13 mars 1856 (D. P. 56.1.221) ; Dalloz, Jur. gén., Sup., V° Crimes 
et délits contre les personnes , n os 80 et suiv. 

Suffit-il que le délai de trois jours (art. 55, G. civ.) soit écoulé sans déclaration 
pour que l’enfant nesoit plusconsidéré comme nouveau-né? Certains auteurs ren¬ 
seignent (Voy. notamment Faustin-Hélie, Pratique criminelle , t. II, n° 508) et 
ce système fournit un critérium facile. Mais la Cour de cassation n’a pas consacré 
ce système absolu, ainsi qu’on le voit par l’arrêt du 13 mars 1856. Dans l’es¬ 
pèce de cet arrêt, l’enfant avait été inscrit sur les registres de l’état-civil dans le 
délai légal ; cependant, la Cour de cassation a décidé que le crime avait pu être 
qualifié d’infanticide, l’appréciation du jury étant souveraine sur le point de 
savoir si l'enfant était nouveau-né. 

(2) Cass., 11 mars 1870, Dalloz, loc. cit., n° 82. 
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10. — Si au contraire la mère est auteur ou complice, il devient 
indispensable de mentionner dans la question qu’il s’agit de son 
enfant nouveau-né, puisque c’est dans ce cas seulement qu’elle 
peut bénéficier de l’atténuation de peine édictée par le nouvel 
art. 302, § 2. Est-il nécessaire dans,la même hypothèse, que celte 
circonstance fasse l’objet d’une question spéciale ? Il faut, semble- 
t-il faire des distinctions. Si la mère est seule accusée du crime, 
et si aucun doute n’existe sur sa qualité, on n’aperçoit pas d’in¬ 
térêt à rédiger autrement qu’on ne le faisait sous l’empire du Code 
pénal, la question posée au jury. Cette question est ordinairement 
conçue de la façon suivante : La nommée X..., accusée, est-elle cou¬ 
pable d'avoir, le .... à.... volontairement donné la mort à son enfant 
nouveau-né ? Dira-t-on que cette question est complexe comme com¬ 
prenant à la fois le fait principal d’infanticide et un fait d’excuse 
tiré de la qualité de l’accusée? Mais cette prétendue complexité 
n’est pas de nature à nuire à l’accusée qui est dès lors sans inté¬ 
rêt à la critiquer (1). D’autre part, le ministère public ne pourrait 
se plaindre de l’adoption d’une qualification rentrant exactement 
dans les termes de la loi (art. 302, § 2). 

11. — La circonstance que l’accusée est la mère de l’enfant victi¬ 
me de l’infanticide doit au contraire faire l’objet d’une question 
spéciale : 1° S’il y a un doute sur cette qualité, 2° Si la mère est 
traduite devant la Cour d’assises avec d’autres accusés, soit qu’ils 
soient ses coauteurs ou ses complices, soit qu’elle soit elle-même 
retenue uniquement comme leur complice. On sait en effet, que 
les coauteurs ou complices de la mère ne peuvent en aucun cas 
bénéficier de l’atténuation (art. 302, in fine). 

12. — Le cas de doute sur le point de savoir si l’accusée est la 
mère de l’enfant homicidé est plus théorique que pratique. En 
supposant qu’il se réalise, il faut observer que la maternité est un 
point de fait dont la reconnaissance rentre dans les attributions 
du jury; que la relation de mère à enfant est, dans l’incrimina¬ 
tion qui nous occupe, une excuse atténuante et qu’en conséquence 
la réponse négative à cette question d’excuse, constituant une 
décision contre l’accusée, doit être prise à la majorité des voix, ce 
qui doit être exprimé dans la réponse du jury (art. 347, C. inst. 
crim., Dalloz, Cod. inst . cr. annoté , sous cet article, n 08 57 et suiv.) 

{A suivre.) J. Depeiges. 

(1) Sur le défaut d’intérêt rendant le pourvoi du condamné non recevable, 
Voy. Dalloz, Jur. gén. Supp., V° Cassation , n° 102. 
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ART.4329. 

Les Réformes judiciaires et le budget du ministère 
de la justice pour l’année 1902 (Suite) (1). 

Ghàpitke III.— Rapport fait au Sénat par M. Maxime Lecomte, au 

NOM DE LA COMMISSION DES FINANCES CHARGÉE D’EXAMINER LE PROJET 

DE LOI BUDGÉTAIRE. 

Le 17 mars 1902, au Sénat, M. Maxime Lecomte déposait le 
rapport par lui fait au nom de la commission des finances chargée 
d’examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, 
portant fixation du budget général de l’exercice 1902 pour le mi¬ 
nistère de la justice. 

L’honorable sénateur constate que l’on aurait pu penser que ce 
budget, étant le dernier de la législature, aurait sensiblement dif¬ 
féré de celui qui l’avait précédé, par suite de la répercussion de 
réformes qui auraient été apportées dans l’organisation judiciaire. 
On s’est borné simplement,à la Chambre,à dresser l’inventaire des 
réformes proposées et à exprimer le désir de les voir aboutir 
promptement. La conséquence d’un pareil état de choses est le sui¬ 
vant: le budget proposé au Sénat est à peu de choses prés le 
même que celui adopté pour l’exercice précédent. Il n’en diffère 
toutefois que par une augmentation de dépenses qui n’est en gran¬ 
de partie que la conséquence de l’application de la loi organique 
du 30 avril 1883 sur la réforme de l’organisation judiciaire. 

Sur le chapitre V (Personnel de la Cour de cassation) (2), M. Maxi¬ 
me Lecomte nous donne l’opinion de la commission sur le réta¬ 
blissement du titre de premier avocat général à la Cour suprême. 

« La différence entre le chiffre du budget précédent et le chif¬ 
fre proposé par le gouvernement à la Chambre des députés, nous 
dit-il dans son rapport, était de 6.000 fr. et avait pour objet le ré¬ 
tablissement du titre de premier avocat général. — Depuis la loi 


(1) Voy. suprà , pp. 97 et 129. 

(2) Chapitre 5. — Personnel de la Cour de cassation. 

Exercice 1901 . 1.151.200 fr. 

Crédit proposé par le gouvernement à la Chambre des dépu¬ 
tés. 1.157.200 fr* 

Crédit voté par la Chambre des députés et proposé par la 
Commission. 1.151.200 fr. 
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du 27 ventôse an VIII, le nombre des substituts appelés avocats 
généraux par le décret du 19 mars 1810, est de six. L’article 50 de 
l’ordonnance du 15 janvier 1826 confère à l’avocat général le plus 
ancien le titre de premier avocat général. Le décret du 22 novem¬ 
bre 1890 a supprimé ce titre près la Cour de cassation et cette sup¬ 
pression datait, pour les Cours d’appel, du 16 novembre 1870. — 
Pour la Cour de cassation, M. Fallières, alors Garde des sceaux, 
n’a pris la mesure qu’après avis favorable de la Cour elle-même. 
— Dans la discussion du budget de 1891, M. Fallières, répondant à 
M. Guibourg de Luzinais, a dit au Sénat : « Ce qui a été supprimé , 
c'est un titre pur et simple , les fonctions des avocats généraux 
restent après le décret ce qu'elles étaient auparavant . Je n'au¬ 

rais pas à la légère y croyez-le bien , porté atteinte aux prérogati¬ 
ves de la Cour de cassatio?i> en diminuant l'importance des fonc¬ 
tions du parquet général , je n'aurais pas , surtout , fait disparaître 
des fonctions utiles. J'ai cru devoir supprimer ce titre par cette 
raison , indiquée dans l'exposé des motifs du projet de décret , que 
cette suppression correspondait à la décision prise à l'égard des 
Cours d'appel. »— Déjà le .rétablissement du titre de premier 
avocat général avait été tenté en 1898 et le rapporteur spécial de 
la commission des finances du Sénat, l’honorable M. Chovet, disait, 
ce que nous pouvons nous contenter de répéter : « Le ministre 
ne semblant pas devoir persister dans sa demande d'augmentation 
decrédit , la commission des finances du Sénat propose d'adopter 
le chiffre voté par la Chambre . 

Relativement aux tribunaux de première instance et en ce qui 
concerne la création et suppression de chambres ou sièges, M. 
Maxime Lecomte s’exprime ainsi dans son rapport : « L’art. 39 de 
la loi de finances du 26 février 1901 avait prescrit : la suppression 
d’un certain nombre de sièges de conseiller dans les Cours d’appel 
et d’un poste de substitut du procureur général ; la création de 
nouveaux emplois dans les Cours d’appel de Paris et de Lyon ; des 
modifications dans la composition de certains tribunaux de pre¬ 
mière instance. Nous avons vu, au sujet des crédits pour les Cours 
d’appel, que l’application de 1 cette loi se poursuit régulièrement ; 
il ne reste plus à réaliser qu’un petit nombre de suppressions et 
de créations, auxquelles est affectée en partie l'augmentation 
de crédit inscrite au budget. Comme les dépenses nécessitées par 
ces créations doivent être payées pour une part par les économies 
réalisées sur les suppressions, et comme beaucoup de sièges suppri- 
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més sont occupés par des magistrats inamovibles dont l'extinction 
pourrait demander de longues années, la commission du budget, 
d’accord avec le gouvernement, a fait insérer dans le projet de loi 
de finances sur un article ainsi conçu : « En cas de suppression par 
la loi de sièges de magistrats , Vinamovibilité du lieu de Vexercice 
de la fonction est par le fait supprimée. Les derniers magistrats 
nommés dans la Cour ou dans le tribunal où des sièges auront été 
supprimés seront envoyés dans une Cour ou dans un tribunal de 
classe égale. 

Cette disposition permettra d’accomplir plus rapidement les 
modifications rendues nécessaires par les besoins du service. 

Le chapitre XI relatif aux tribunaux de police donne à l’hono¬ 
rable rapporteur l’occasion de s’expliquer sur la question du tri¬ 
bunal de simple police de Paris, ce qu’il fait en ces termes : 

« A plusieurs reprises, on a signalé l’organisation défectueuse de 
la juridiction de simple police à Paris, où le tribunal siégeant au 
Palais de justice, présidé tour a tour par l’un des vingt juges de 
paix, tient cinq audiences par semaine. — Par suite de cette cen¬ 
tralisation, le rôle du tribunal de police est extrêmement en¬ 
combré, et les affaires ne peuvent être examinées que beaucoup 
trop sommairement. En outre les justiciables, pour la plupart, 
sont obligés à des déplacements considérables et qui leur sont 
très onéreux, amenant des pertes de temps et de salaires. — Quel 
remède peut-on apporter à cette situation? Nous n’en voyons que 
deux qui peuvent être étudiés et entre lesquels on pourra choisir. 
Le premier serait l’établissement d’un tribunal de police dans 
chacun des arrondissements. Cette création ne pourrait se réaliser 
sans certains inconvénients en dehors des conséquences financières, 
et notamment la difficulté de l’institution d’un service spécial qui 
permettrait la constatation des antécédents en matière d’ivresse 
manifeste. — On trouverait un moyen plus efficace peut-être et 
dont les bons effets pourraient être plus généraux dans une mo¬ 
dification assez étendue du régime des contraventions. Ainsi, on 
pourrait admettre, au moins pour beaucoup d’entre elles, le droit 
pour le contrevenant d’acquiescer au procès-verbal de sorte que le 
jugement rendu, s’il était indispensable, serait réputé contradic¬ 
toire, et que le contrevenant ne serait astreint à aucun déplace¬ 
ment. y> 

Nous nous sommes déjà expliqués sur cette question, et nous n’y 
reviendrons pas. Nous prions simplement le lecteur de se reporter 
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aux courtes mais suffisantes observations que nous avons présen¬ 
tées sur ce point. 

Enfin deux observations intéressantes furent présentées par 
M. Maxime Lecomte sur le chapitre XII (Justices de paix). 

L’honorable rapporteur commence tout d’abord par rappeler 
que sur ce chapitre un projet de résolution avait été proposé à la 
Chambre des députés par MM. Brindeau et Rispal : « La Chambre 
invite le gouvernement à prendre les dispositions nécessaires pour 
procéder, au fur et à mesure des suppressions des postes, à des élé¬ 
vations de classe concernant les juges de paix ayant deux cantons 
sous leur juridiction ». Ce projet de résolution fut retiré après un 
échange d’explications et une déclaration deM. le Garde des sceaux 
conçue dans les termes suivants : « 11 s’agit de faciliter un classe¬ 
ment plus équitable des juges de paix en tenant compte davantage 
des travaux qui leur incombent. Je promets, lors la discussion de 
la loi sur lesjustices de paix, de faciliter un nouveau classement. 
Je signalerai moi-même les centres industriels dans lesquels il y 

aurait lieu d’élever la classe des juges de paix.» 

Il s’occupe ensuite de la question des frais de secrétaire des 
juges de paix de Paris. 

« Sur ce chapitre également, l’opinion a été émise, au nom de 
la commission du budget, qu’il y avait lieu de maintenir un cré¬ 
dit de 30.000 fr. pour les secrétaires des juges de paix de Paris ; 
mais qu’il convenait de soumettre ce crédit aux règles ordinaires 
' de la comptabilité. Cette opinion ne suffit pas ; il faudrait modifier 
| la loi ; en effet les 1500 fr. par justice de paix font partie du traite- 
! ment même du juge de paix. — Le texte de la loi est formel, c’est 
s l’art. 2 de la loi du 21juin 1845, loi portant suppression des droits 
> et vacations accordés aux juges de paix et fixation du traitement 

( de ces magistrats et de leurs greffiers. Le second paragraphe de 
cet art. 2 est ainsi conçu : A Paris , les juges de paix reçoivent , 
f en outre , une somme de 1500 fr. par an à titre d'indemnité pour 
j un secrétaire . 

! Tel était le rapport de M. Maxime Lecomte. Il nous reste à nous 
demander ce qu’il advint à la Haute Assemblée du projet de loi 
voté par la Chambre. 

Chapitre IV. — Discussion du budget du ministère 

DE LA JUSTICE AU SÉNAT. 

Le budget du ministère de la justice vint en discussion au Sénat 
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à la séance du 21 mars 1902.11 n’y eut pour ainsi dire aucun débat ; 
un seul chapitre fut réservé, celui relatif au tribunaux de pre¬ 
mière instance. 

Après un léger conflit entre le Sénat et la Chambre des députés, 
les questions en litige, qui avaient été distraites de la discussion et 
réservées,se trouvèrent résolues à la séance du 27 mars au Sénat, et 
le Journal officiel du 30 mars 1902 publiait la loi, portant fixation 
du budget général des dépenses et des recettes de l’exercice 1902. 

L’article 59était ainsi conçu : « Lorsque par suite de la diminution 
de la population un tribunal descendra de classe, les magistrats et 
greffiers de ce tribunal,en fonctions au moment où les tableaux de 
la population seront déclarés authentiques, conserveront à titre 
personnel la classe qu’ils avaient auparavant. » 

C’était, suivant nous, résoudre la difficulté de la façon la plus 
heureuse. 

L’article 60 enfin réglait la situation particulière du tribunal de 
la Seine. 

Aux termes de cet article,l'article 2delaloi du!8juillet 1892 était 
modifié de la manière suivante : « La première et la quatrième 
chambre du tribunal sont divisées en trois sections; les autres 
chambres civiles sont divisées en deux sections. Les diverses sec¬ 
tions d’une même chambre peuvent siéger simultanément, si les 
besoins du service l’exigent. Il est créé au tribunal de la Seine 
cinq sièges de présidents de section et deux sièges de juge sup¬ 
pléant. Les présidents de section bénéficieront des art. 15,16 et 17 
de la loi du 30 août 1883. Leur traitement est fixé à 9.000 fr. L’un 
des présidents de section sera attribué à la troisième section de la 
quatrième chambre civile. Les quatre autres présidents de section 
seront atribués aux chambres correctionnelles qu’ils présideront 
en cas d’empêchement de vice-présidents. » 

Chapitre V. — Conclusion. — Appréciation générale 
DU BUDGET DE LA JUSTICE POUR L’ANNÉE 1902. 

Le budget du ministère de la justice pour l’année 1902 n’a pas 
réalisé de réformes.On s’est contenté, de l’avis de tous (1), de dres¬ 
ser,pour ainsi dire, l’inventaire des réformes proposées et d’expri¬ 
mer le désir de les voir aboutir promptement. 


(1) C’est notamment l’avis de M. Maxime Lecomte dans son rapport au 
Sénat. 
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Nulle réforme n’est plus importante que celle des justices de 
paix. Est-elle réalisée? Point du tout. Et nous ne la voyons ac¬ 
complie, même partiellement, que dans un avenir très lointain. 
Nous pourrions dire la même chose de la proposition de loi sur les 
juges suppléants, qui est essentiellement démocratique et permet¬ 
trait l’accès des fonctions judiciaires et de la magistrature à des 
hommes n’ayant pas le bonheur de posséder une fortune person¬ 
nelle leur permettant de vivre et de garder leur rang et dont 
cependant les talents et les capacités auraient pu permettre de 
rendre des services signalés. 

Tout le monde s’accorde à reconnaître que le mode actuel de 
recrutement de la magistrature doit être changé. Aucune réforme 
même partielle n’est intervenue. 

La suppression de la chambre des requêtes de la Cour de cas¬ 
sation serait suivant nous utile, en ce sens qu’elle réaliserait une 
prompte et plus économique justice. Rien ne semble faire croire 
que ce sera pour bientôt. 

L’institution de clercs d’huissiers assermentés est également 
chose désirable, car elle éviterait la violation continuelle et forcée 
des loisexistantes sur la matière.LaChambre se décidera-t-elle bien¬ 
tôt à voter le texte que le Sénat lui a soumis déjà depuis un certain 
temps? 

On demande une organisation nouvelle de la juridiction de sim¬ 
ple police de Paris. On se fonde sur la grande rapidité avec laquelle 
sont menées les affaires,ce qui ne permettrait point une bonne justi¬ 
ce. Mais à supposer, ce qui n'est point, qu’il en soit ainsi, ne peut-on 
faire remarquer que l’exemple vient de plus haut, et est donné 
par le Tribunal correctionnel parisien. Le Matin du 5 avril 1902, à 
la rubrique « Tribunaux »,contient sous le titre « Express-Justice » 
un article instructif et nous ne pouvons mieux faire pour l’édifica¬ 
tion du lecteur que de le reproduire fidèlement sans y ajouter 
quoi que ce soit, tout commentaire étant superflu. 

« Qui donc a prétendu, y est-il dit, que la justice est boiteuse et qu’elle 
vient à pas lents ? Celui-là n'avait pas prévu nos modernes magistrats. 
Vingt-sept affaires, dans lesquelles étaient impliqués trente et un préve¬ 
nus, ont été jugées hier,à l’audience de la huitième chambre correction¬ 
nelle, en l’espace de deux heures — de midi à deux heures. Ce qui donne 
une moyenne de quatre minutes et demie environ, pour l’expédition de 
chaque affaire ! Et notez que chaque affaire comprend : un interroga¬ 
toire, l’audition d’un ou de plusieurs témoins et parfois un réquisitoire 
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et une ou plusieurs plaidoiries. Sur ces vingt-sept affaires il y a eu, 
entre autres, douze affaires de vols dans les grands magasins et quatre 
affaires d’infraction à interdiction de séjour. Toutes les prévenues de 
vols dans les grands magasins ont bénéficié de la loi Bérenger. Un seul 
des trente et un inculpés a été acquitté. Les trente autres ont été con¬ 
damnés à un total de cent cinquante et un mois et quinze jours de pri¬ 
son. Application de la loi Bérenger a été faite à quinze personnes con¬ 
damnées à un ensemble de soixante-six mois de prison. Quatre-vingt- 
cinq mois de prison ferme ont donc été infligés au total aux quinze 
prévenus restant. Soit, en moyenne, un peu plus de cinq mois pour cha¬ 
cun d’eux. Cinq mois de prison en quatre minutes et demie ! Vous avoue¬ 
rez qu’on ne perd pas son temps chez Thémis (1). » 

On peut au surplus faire remarquer que si, ce qui n'est pas, on 
peut faire un reproche de trop grande rapidité à la justice rendue 
par le tribunal de simple police de Paris, les conséquences sont 
moins graves que pour le tribunal correctionnel, car il n’en résulte 
pas de casier judiciaire et de condamnation infamante. 

En ce qui concerne l’insaisissabilité de certains immeubles de 
modique valeur, aucune réforme n’a été opérée cette année. Les 
débats qui ont eu lieu à la Chambre feront-ils abolir la peine de 
mort? Nous ne le croyons pas, du moins immédiatement. Suivant 
nous, il en est différemment de la suppression de la publicité des 
exécutions capitales. 

Quant à une modification de la loi des saisies-arrêts sur les 
salaires des ouvriers, elle est extrêmement délicate, et le Sénat, 
qui est actuellement saisi de la question, semble indécis. Une pro¬ 
tection très grande de l’ouvrier quant à l’insaisissabilité ou même 
la diminution de la saisissabilité de son salaire pourrait très bien 
se tourner contre lui et il ne faut pas négliger non plus les droits 
intéressants et sacrés du créancier. 

Telle est la situation. Pas de réformes opérées. Espérons que 
le budget du ministère de la justice pour l’année 1903 ne ressem¬ 
blera point à celui qui l’aura précédé. 

Gaston Bonnkfoy, 

Docteur en Droit, 

Docteur ès-sciences économiques et politiques, 
Greffier en chef du tribunal de 
simple police de Paris. 


(1) Nous pourrions multiplier les citations, mais celle-ci, la plus récente, suffit 
amplement. 
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ART. 4330. 

MINEUR DE SEIZE ANS, NON-DISCERNEMENT, REMISE A UN ÉTABLISSEMENT DE BIEN¬ 
FAISANCE, ENVOI CONDITIONNEL DANS UNE MAISON DE CORRECTION, CASSATION. 

Lorsque les juges décident qu'un mineur de seize ans convaincu d'un 
délit a agi sans discernement, ils doivent ordonner ou qu'il sera remis à ses 
parents , ou qu il sera conduit dans une maison de correction , ou encore 
qu'il sera confié à un parent , ou à une personne ou une institution chari¬ 
table qu'ils désigneront , ou enfin à l'assistance publique (art. 66, 68, C. 
pén . : 4 et 5, l. i 9 avril 1898). 

Mais ils n'ont qu'une faculté d'option pure et simple entre ces trois par¬ 
tis, et lorsqu'ils ordonnent que l'enfant sera confié à l'assistance publi¬ 
que , pendant un certain nombre d'années , ils ne peuvent ajouter que , s'il 
venait à se soustraire à la direction et à l'autorité de>cel établissement , il 
serait conduit dans une maison de correction pour y être élevé et détenu 
jusqu'à l'dge fixé. 

(Min. publ. c. Lanne.) 

Par jugement du 24 février 1901, le tribunal correctionnel d’Au- 
tun avait renvoyé dans une maison de correction, pour y être élevé 
et détenu jusqu’à l’âge de dix-huit ans accomplis, le nommé Lanne, 
âgé de 12 ans, inculpé de vols. 

Sur appel du prévenu et du ministère public, la seconde cham¬ 
bre de la Cour de Dijon avait rendu l’arrêt suivant, en date du 13 
mars 1902 : 

La Cour ; — En ce qui concerne : 1* les délits de vol déclarés à la 
charge du jeune Lanne ; 2° la reconnaissance de son défaut de discer¬ 
nement ; 3° la responsabilité du père ; 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Quant à la disposition du jugement ordonnant le placement de Lanne 
ihs dans une maison de correction ; 

Attendu qu’en tous cas le tribunal, dans la vue de l’amendement de 
est enfant, aurait dû prolonger, jusqu’à l’accomplissement de sa ving¬ 
tième année la durée du placement ; 

Attendu que la Cour croit d’ailleurs utile de confier cet enfant à 
l’administration de l’assistance publique en usant, à cet effet, du pou¬ 
voir à elle conféré par les art. 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898 ; 
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Qu’après avoir adopté cette mesure, elle doit prévoir le cas où le 
jeune Lanne, sous l’influencede l’éducation du mal reçue dans sa fa¬ 
mille, échapperait à la direction de l’établissement auquel il a été re¬ 
mis, et ordonner dès maintenant que, ce cas venant à se réaliser, il 
sera élevé et détenu dans une maison de correction jusqu’à l’accom¬ 
plissement de sa vingtième année 

Par ces motifs, confirme toutes les dispositions du jugement si 
ce n’est celle qui a ordonné d’une façon exclusive et seulement pour 
le temps allant jusqu’à l’accomplissement de la dix-huitième année de 
l’enfant, le placement de celui-ci dans une maison de correction; 

Confie à l’administration de l’assistance publique la garde de Lanne 
jusqu’à l’accomplissement de sa vingtième année ; 

Dit que, s’il se soustrait à l’autorité de cet établissement, il sera élew 
et détenu dans une maison de correction jusqu’à l’accomplissement de 
sa vingtième année... 

Sur le pourvoi de M. le procureur général, la Cour de cassa¬ 
tion a rendu Tarrêt suivant : 

La Cour; — Suivie moyen pris de la violation des art. 66 et 68, 
C. pén., 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898 : 

Attendu, en droit, qu’aux termes des art. 66 et 68, C. pén., lorsqu’un 
enfant âgé de moins de seize ans est déclaré coupable d’un délit mais 
acquitté comme ayant agi sans discernement, les juges doivent ordon¬ 
ner, selon les circonstances, ou qu’il sera remis à ses parents, ou qu’il 
sera conduit dans une maison de correction pour y être élevé et dé¬ 
tenu pendant un nombre d’années déterminé, mais n’excédant pas l’é¬ 
poque où il aura accompli sa vingtième année ; 

Attendu que si la loi autorise les juges à choisir entre ces deux me¬ 
sures, elle ne leur permet pas d’ordonner que, dans tel ou tel cas 
donné, l’une remplace l’autre ; 

Attendu qu’en vertu des art. 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898 , les 
Cours et tribunaux peuvent, si cela leur paraît préférable, confier la 
garde de l’enfant à un parent ou à une personne ou une institution 
charitable qu’ils désignent bu enfin à l’assistance publique ; qu’ainsi 
leur option s’exerce désormais entre trois partis au lieu de deux seule¬ 
ment, mais qu’aujourd’hui, comme avant la loi de 1898, ils n’ont qu’une 
faculté d’option pure et simple ; 

Et attendu, en fait, que le tribunal correctionnel d’Autun,après avoir 
déclaré le jeune Lanne, âgé de 12 ans, coupable de vol, l’a acquitté 
comme ayant agi sans discernement et a ordonné qu’il serait con¬ 
duit dans une maison de correction pour y être élevé et détenu 
jusqu’à sa dix-huitième année accomplie ; que sur l’appel du minis¬ 
tère public, la Cour de Dijon, réformant cette dernière disposition, * 
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ordonné, comme elle en avait le droit, que l’enfant serait confié à 
l’administration de l’assistance publique jusqu’à sa vingtième année 
accomplie, mais a ajouté que, s’il venait à se soustraire à la direction 
et à l’autorité de cet établissement, il serait conduit dans une maison 
de correction pour y être élevé et détenu jusqu’à l’âge de vingt ans ré¬ 
volus ; 

Attendu que par cette dernière décision la Cour d’appel a méconnu 
le droit d’option pur et simple dans lequel la loi l’obligeait à se renfer¬ 
mer et a ainsi violé les textes visés au moyen du pourvoi; 

Par ces motifs, Faisant droit au pourvoi du procureur général près 
la Cour de Dijon ; 

Casse et annule... renvoie l’affaire devant la Cour de Besançon, etc... 

Du il avril 1902. — C. de cass. (ch. crim.). — MM. Loew, prés. ; — 
— Accarias, rapp.; — Cottignies, av. gén. 

Remarque». — Cette décision très importante révèle une lacune 
de la loi du 19 avril 1898 (1), car l'envoi éventuel dans une mai¬ 
son de correction pourrait produire d’excellents effets, notamment 
comme moyen d’intimidation, sur les enfants vicieux confiés à 
des patrons, à des personnes honorables, à des sociétés de bien¬ 
faisance ou à l'assistance publique. 

On a même soutenu que la solution donnée par la Cour de cas¬ 
sation était excessive. « En adoptant cette opinion, a dit M. Passez 
au comité de défense des enfants traduits en justice (séance du 
7 mai 1902, Gaz. des Trib. y 8 mai), la Cour suprême semble s’être 
inspirée de ce principe, fondamental en matière de répression, 
qu’une peine ne peut être substituée à une autre. Mais on oublie 
que l’envoi en correction n’est pas une peine : c’est une mesure de 
protection prise à l’égard de l’enfant et aucun texte ne paraît in¬ 
terdire de remplacer une mesure de protection par une autre plus 
efficace. » 

Nous croyons, au contraire, avec M. le professeur Le Poiltevin 
(eod. loc .) que l’arrêt ci-dessus rapporté est conforme aux principes 
juridiques. Qu’il s’agisse de mesures de protection et non de péna¬ 
lités, ce point n’est pas contestable. Mais on ne trouve rien dans les 
textes du Code pénal et de la loi de 1898 qui autorise le juge à 
prononcer éventuellement deux ou plusieurs de ces mesures. La 
formule employée par le législateur ne s’y prête pas. D’ailleurs, si 


(1) Journal du min. pub., t. 4t, p. 55, art. 3981. Voy. plusieurs décisions 
rapportées dans D. P. 1901.2. 249. 
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l’on conçoit bien que la disposition confiant l’enfant à la bienfai¬ 
sance publique ou privée soit révocable à cause de son inconduite 
ou de son indiscipline, encore faudrait-il qu’une décision nouvelle 
et spéciale constatât l’impossibilité de maintenir telle quelle la 
garde de l’enfant. Il est inadmissible que l’assistance publique, le 
patron, le parent, la personne à qui l’enfant a été remis soit juge 
de la question de savoir si une modification s’impose et si l’en¬ 
fant doit être envoyé dans une maison de correction. 

Il serait donc utile qu’un texte permît de considérer la décision 
du tribunal comme essentiellement susceptible de modifications 
à la requête soit des intéressés, soit du ministère public (comp. 
art. 302, G. civ., pour les enfants des époux divorcés ou séparés de 
corps et la jurisprudence). 

On soutient même que, dans la législation actuelle, si l’enfant 
s’enfuit de la maison où il a été placé, le tribunal peut être saisi 
de nouveau par une requête du ministère public et, modifiant sa 
première décision, assigner à l’enfant une autre collocation, par 
exemple, l’envoi en correction (Note dans D.P. 1901. 2. 249). Mais 
nous doutons que cette procédure soit établie sur la loi elle-mêm^ 
et il n’en est que plus désirable de voir le législateur compléter la 
loi de 1898 dans un sens pratique et conforme à l’intérêt même 
des jeunes délinquants. 


ART. 4331. 

MINEUR DE SEIZE ANS, DELITS CORRECTIONNELS, POUVOIR POUR LE TRIBUNAL DOR- 

DONNER LA MISE EN LIBERTÉ PROVISOIRE DU PREVENU EN VUE D’ÊTRE CONFIÉ 

PROVISOIREMENT A UNE SOCIÉTÉ DE PATRONAGE AVANT DE STATUER AU FOND, 

LOI DU 19 AVRIL 1898 (ART. 4 ET 5). 

Le tribunal , saisi de poursuites correctionnelles dirigées contre un 
mineur de seize ans y s'il n'est pas suffisamment éclairé sur la situation 
morale du jeune prévenu , peut renvoyer , afin d'éclaircissements plus 
amples , la solution de la cause . 

Le tribunal peut alors ordonner que le mineur de seize ans sera mis en 
liberté provisoire et confié , jusqu'à ce qu'une décision définitive soit inter' 
venue , à une Société de patronage. 

Les conclusions suivantes, prises devant le tribunal par Moril¬ 
lon, avocat, précisent nettement la question. 

Il plaira au tribunal ; 
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Attendu que Noël Duterle, mineur de seize ans, est poursuivi pour 
fraude et vagabondage ; que ses parents, d’ailleurs très mal notés, ne 
veulent plus de lui ; que l’Assistance publique refuse de s’en charger ; 
que, dans ces circonstances, et en présence de l’abandon complet où se 
trouve cet enfant encore jeune et poursuivi pour des délits peu graves, 
la Société de patronage des enfants moralement abandonnés est heu¬ 
reuse d’essayer de se charger de l’inculpé, mais, tant dans l’intérêt de 
l’enfant, que pour sa sauvegarde personnelle, sans qu’il lui incombe de 
suite la charge définitive d’un enfant dont la situation morale est in¬ 
suffisamment précisée ; 

En droit : 

Attendu que, lorsque le tribunal estime insuffisantes les données de 
l’instruction ou des débats, il a droit, juge souverain, de recourir à 
tous les moyens de faire la lumière et d’aider à une sage et saine dé¬ 
cision ; qu’il a, à cet égard, les pouvoirs les plus complets et peut, com¬ 
me le juge d’instruction, ordonner une enquête, une expertise, faire 
venir de nouveaux témoins, prononcer une mise en liberté provisoire ; 
qu’il peut même confier à un juge du siège le soin de procéder à un 
supplément d’instruction ; 

Attendu que, la loi du 19 avril 1898 permettant au juge d’instruction 
de confier la garde d’un inculpé mineur à une personne ou à une ins¬ 
titution charitable jusqu’à ce qu’il soit intervenu une décision défini¬ 
tive,il est incontestable que le tribunal, armé d’un droit supérieur à celui 
du juge d’instruction, et ayant même, aux termes de l’art. 4, droit 
de contrôler, sur appel, les ordonnances provisoires du juge d’instruc¬ 
tion, rendues de ce chef, peut également prendre une décision provi¬ 
soire sur la garde de l’enfant tant qu’il ne fait que proroger la cause, 
pourvu que par le même jugement, il ne statue pas au fond; que ce 
droit est analogue à celui d’une mise en liberté provisoire qui peut 
être accordée par un jugement spécial et non par le jugement de con¬ 
damnation ; 

Attendu qu'ou ne saurait invoquer à l’encontre de cette thèse, l’ar¬ 
ticle 5 de ladite loi, qui donne aux Cours et tribunaux la mission ou 
plutôt la faculté de statuer définitivement sur cette garde ; que cet 
article signifie seulement qu’en statuant sur le fond, le tribunal peut 
rendre une décision qui, elle, sera définitive et ne sera plus soumise à 
aucun recours après l’expiration des délais ordinaires d’appel, ni de la 
part de l’enfant, ni de la part des parents ; qu’il n’exclut pas l’idée d’une 
décision provisoire ordonnée par le tribunal avant que celui-ci n’ait 
réuni les éléments d’une décision sur le fond de l’affaire ; 

En fait : 

Attendu que le tribunal ne possède pas tous les éléments pour statuer 
au fond dans cette affaire ; qu’en effet, l’une des principales consi¬ 
dérations, sur lesquelles doive s’appuyer sa décision, est celle de sa- 
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voir si l'enfant est susceptible d’amendement et s’il ne profitera pas 
d’une mesure de faveur pour se plus mal conduire et se soustraire à 
toute action bienfaisante ; 

Attendu que le seul moyen de réunir les éléments d’appréciation est 
de tenter provisoirement le placement ; que des renseignements vagues 
recueillis soit auprès des parents, soit auprès des voisins, sont insuffi¬ 
sants ; que conduit à l’école et placé, pendant quelque temps, auprès 
d’un instituteur à qui sa situation sera signalée, il sera l’objet d’une 
surveillance particulière qui permettra d’étudier ses intentions et sa 
bonne volonté ; 

Attendu que cette solution est d’un grand intérêt pour le concluant 
ainsi que pour une bonne justice , puisqu’elle permettra au tribunal de 
statuer en connaissance de cause et de décider ainsi quelle mesure 
d’éducation plus ou moins efficace il devra choisir en vue delà correc¬ 
tion du mineur, dont le désir comme l’intérêt est de revenir au bien ; 
qu’elle est également favorable à la Société de bienfaisance qui ne sera 
plus chargée d’enfants indignes et indisciplinés ; qu’elle sera également 
utile aux mineurs, ceux-ci devant profiter plus amplement des mesures 
destinées à leur relèvement, si les institutions de bienfaisance n’ont 
plus à craindre, en acceptant à la hâte et sans examen sérieux préa¬ 
lable les mineurs susceptibles de lui être remis, de se trouver pour 
toujours chargées d’enfants rebelles à toute influence moralisatrice ; 

Par ces motifs, dire que la cause n’est pas en état de recevoir so¬ 
lution ; surseoir, quant au fond, et quant à la question même de culpa¬ 
bilité jusqu’à l’audience de quatre semaines à laquelle la cause serait 
renvoyée ; ordonner, toutefois, que Duterte sera mis en liberté provi¬ 
soire, et confié provisoirement, jusqu’à la décision définitive, à la 
garde de la Société de patronage des enfants moralement abandonnés 
et des libérés du département du Nord, dépens réservés. 

Le tribunal a statué dans les termes suivants : 

Le Tribunal ; — Attendu que Duterte est poursuivi devant le tribunal 
de police correctionnelle : 1° à la requête de la Régie des douanes 
pour avoir, à Roubaix, le 18 mars 1902, en réunion de plus de trois per¬ 
sonnes, introduit frauduleusement en France des allumettes de pro¬ 
venance étrangère ; 2° à la requête du ministère public, pour avoir, 
auxdits lieu et date, été trouvé en état de vagabondage ; 

Mais attendu qu’en l’état, le tribunal n’étant point suffisamment 
éclairé sur la situation morale du jeune prévenu, il convient, ainsi 
qu’il est demandé, de renvoyer, à fin d’éclaircissements plus amples, 
la solution de l’affaire à un mois ; 

Attendu, au surplus, qu’il apparaît que la disposition de l’art. 5 
(Je la loi du 19 avril 1898 est énonciative plutôt que limitative; qu’en 
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édictant que les tribunaux saisis de délits commis par des enfants, 
pourront statuer définitivement sur la garde de ces enfants, le législa¬ 
teur a visé la généralité des cas, sans vouloir interdire auxdits Tribu¬ 
naux, au cas exceptionnel de renvoi, de statuer provisoirement sur 
cette garde comme y sont autorisés, par l’art. 4 de la même loi, les 
juges d’instruction, dont ils contrôlent d’ailleurs les décisions à cet 
égàrd ; 

Par ces motifs, ordonne le renvoi de l’affaire à un mois; ordonne, 
d’autre part, que Duterte (Noël) sera mis en liberté provisoire et confié 
provisoirement jusqu’à ce qu’une décision définitive soit intervenue 
à cet égard, à la garde de la Société de patronage des enfants mora¬ 
lement abandonnés, dépens réservés. 

Du 12 avril 1902. — Trib. corr. de Lille. — M. Sée, prés. — Plaidant: 
M° D ri lion, av. 

Remarques. — Le tribunal, s’il décide que le mineur de seize ans 
a agi sans discernement, prononce définitivement sur la garde de 
l’enfant en même temps que sur le fond de l’affaire (art. 5,1.19 avril 
1898). Mais ce pouvoir ne parait pas exclusif du droit de statuer 
provisoirement sur celte garde, par une décision préparatoire. 
Sans demie il est dans l’esprit de la loi de 1898 que la décision 
provisoire soit prise par le juge d’instruction. Mais si pour une 
raison quelconque, l’épreuve n’a pu être tentée au cours de l’infor¬ 
mation, rien ne parait s’opposer à ce qu’elle le soit après que le 
tribunal a été saisi. 


ART. 4332. 

PEINE, SURSIS, DÉLAI DK CINQ ANS, NOUVELLE CONDAMNATION, DlKS AD QUEM, 
DATE DES FAITS. 

La lot du 26 mars 1891 subordonne Vexécution de la peine prononcée 
avec sursis à l'existence d'une seconde condamnation ; mais il suffit que 
les faits ayant motivé cette seconde condamnation aient été commis dans le 
délai de cinq ans à dater du premier jugement ou arrêt , puisque la loi 
fixe le dies ad quem, non pas au jour de la seconde condamnation , de 
l'arrestation du condamné ou du commencement des poursuites, mais au 
jour où le condamné a encouru une poursuite suivie de condamnation à 
l'emprisonnement. 

Dans ce cas spécial , il existe une dérogation nécessaire à la règle de 

l'art . 636 C. inst* crim.. 

mi ni st. pub. — Juin* Juillet 1902 12 
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(Min. pube. c. Viandier.) — ARREf. 

La Cour ; — Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation de 
l’art. l e <* de la loi du 26 mars 1891 : 

Attendu qu’il résulte des constatations du jugement dont l’arrêt 
attaqué s’est approprié les motifs que, par jugement du 20 septem¬ 
bre 1895, devenu définitif le 30 septembre suivant, Viandier a été 
‘ condamné à deux mois d’emprisonnement, avec sursis à l’exécution 
de la peine ; et que, à raison de faits commis en 1899, il a été à nou¬ 
veau condamné, par arrêt de la Cour de Paris, du 13 février 1901, à 
huit mois d'emprisonnement ; 

Attendu que postérieurement à cette seconde condamnation, le pro¬ 
cureur général, ayant voulu faire exécuter la peine prononcée en 1895, 
l'arrêt attaqué a déclaré cette peine prescrite suivant l’art. 636 C. inst. 
crim., plus de cinq ans s’étant écoulés entre le 30 septembre 1895 et la 
date de l’arrestation du condamné ; 

Mais attendu qu’aux termes de l’art. 1^, §§ 2 et 3 de la loi du 26 mars 
1891, si, pendant le délai de cinq ans, à dater du jugement ou de l’ar¬ 
rêt qui a prononcé une première condamnation avec sursis à l’exécu¬ 
tion de la peine, le condamné n’a encouru aucune poursuite suivie de 
condamnation à l'emprisonnement ou à une peine plus grave, pour 
crime ou délit de droit commun, la condamnation est comme non ave¬ 
nue ; que dans le cas contraire, la première peine doit être d’abord 
exécutée, sans qu’elle puisse se confondre avec la seconde ; 

Attendu que la loi de 1891 subordonne ainsi l’exécution de la pre¬ 
mière peine à l’existence d’une seconde condamnation ; mais qu’il suffit 
que les faits ayant motivé cette seconde condamnation aient été com¬ 
mis dans le délai de cinq ans à dater du premier jugement ou arrêt, 
puisque la loi fixe le dies ad quem non pas au jour de la seconde condam. 
nation, de l’arrestation du condamné ou du commencement des pour¬ 
suites, mais au jour où le condamné a encouru une poursuite suivie 
de condamnation à l’emprisonnement; que, dans ce cas spécial, d’une 
première condamnation prononcée avec sursis, ladite loi de 1891 ap¬ 
porte nécessairement une dérogation aux règles prescrites par l’art. 636, 
C. inst. crim. : 

Attendu que la première condamnation a été prononcée contre Vian¬ 
dier le 20 septembre 1895, et qu’il résulte de l’arrêt attaqué que les 
faits à raison desquels le défendeur à encouru une poursuite suivie de 
condamnation à l’emprisonnement, ont été commis en 1899, c’est-à-dire 
moins de cinq ans à dater de la première condamnation ; que la pre¬ 
mière peine n’était donc pas prescrite ; 

Par ces motifs, casse et annule l’arrêt de la Cour de Paris du 7 octo¬ 
bre 1901, et, pour être statué, conformément à la loi, renvoie la cause 
et Viandier en l’état devant la Cour d’appel d’Orléans, à ce désignée 
par délibération spéciale en la Chambre du conseil. 
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Du 14 décembre 1901. — Cour de cass. (ch. Crira.). — MM. Lœw, 
prés. ; — Roulier, rapp.; — Cottignies, av. gén. 

Remarques. — I. — Dans son Précis de droit crim. (5 e éd., p. 417 
et suiv.), M. Garraud a examiné la question dans les termes sui¬ 
vants : 

« Trois opinions ont été soutenues. Dans Tune, il suffirait que 
l’infraclion seule eût été commise dans le délai d’épreuve, car le 
délit, plutôt que la condamnation, établit l’indignité du coupable 
et motive sa déchéance. Mais la loi a employé une formule qui 
manifeste sa volonté d'exiger quelque chose de plus que la perpé¬ 
tration du délit pendant le délai de cinq ans; elle veut que, 
pendant ce délai, le condamné n’ait encouru « aucune poursuite 
suivie de condamnation ». Aussi, exige-t-on, dans une seconde opi¬ 
nion que la poursuite ait été au moins commencée pendant ce dé¬ 
lai. Enfin, dans une troisième opinion, il serait nécessaire que, 
non seulement l’infraction, mais encore la poursuite et la con¬ 
damnation fussent intervenues les unes et les autres avant la fin 
de la période de cinq ans. Il n’est guère possible de retrouver la 
pensée du législateur dans les travaux préparatoires ; on peut les 
invoquer avec plus ou moins de vraisemblance dans ces trois opi¬ 
nions. Je me rallie, après bien des hésitations, au système le plus 
favorable au condamné. Il a pour lui le texte, et j’ajoute qu’il a 
pour lui l’esprit de la loi. Qu’a-t-on voulu, en effet, sinon laisser 
le condamné pendant cinq ans seulement sous la menace de voir 
exécuter la condamnation? Après ce délai, l'impunité lui est ac¬ 
quise, s’il n’y a pas eu de condamnation. » 

D’après M. Yidal (Cours de droit criminel et de Science péniten¬ 
tiaire , 2 e édition, p. 619): « La condamnation , pour emporter la 
révocation du sursis, doit avoir été prononcée avant l’expiration 
du délai d’épreuve de cinq ans et pour un crime ou délit posté¬ 
rieur à la condamnation qui a accordé le sursis. » 

Notre collaborateur M. H. de Forcrand a au contraire soutenu 
très énergiquement la doctrine qui a triomphé devant la Cour 
suprême : le sursis est révoqué dès que l'infraction subséquente a 
été commise au cours de la période d’épreuve. Voy. son argumen¬ 
tation ( Journ . du Min . pub ., t. 35, 1892, art. 3472, p. 241 et suiv.). 

II. — La doctrine enseigne généralement qu’il n’existe pas de 
causes de suspension de la precription de la peine (Garraud, Traité 
dedroitpénaly t. II, l r6 édit., p. 137, et les autorités citées). 
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Mais la jurisprudence admet au contaire l’application, en ma¬ 
tière criminelle, de la règle contra non valentem agfre.... En ce 
qui concerne spécialement la prescription de la peine, il a été 
jugé que lorsqu’un individu subit une condamnation qui ne doit 
pas se confondre avec une autre, il ne prescrit pas cette seconde 
condamnation pendant la durée delà première peine (Cass., 26 
août 1859, D. 59. 5.297). 

Par un arrêt assez récent, la Cour de Limoges a décidé, au point 
de vue de la recevabilité d’une demande en réhabilitation, que la 
prescription d’une condamnation prononcée avec sursis (le 11 août 

1891) n’avait été accomplie que cinq ans après le jour où une 
condamnation intervenue dans la période de sursis (le 12 oct. 

1892) était devenue définitive, savoir le 12 décembre 1897 (Li¬ 
moges, 26 oct. 1899, D. P. 1901^2.509). 

ART. 4333 

PUINE, DÉTENTION PRÉVENTIVE, IMPUTATION, REFUS, MOTIFS. 

Les juges d'appel ne peuvent refuser au prévenu l'imputation de la 
détention préventive par ce motif qu'aucune considération n'explique 
l'appel et que le condamné n'a eu d'autre but que de prolonger l'état et 
le régime de la détention. 

On ne peut , en effet , puiser une aggravation de peine dans l'exercice du 
droit d'appel conféré au condamné par la loi . 

(Min. publ. c. Susse.) —Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d’office : 

Vu les art. 299 C. inst. crim., 24 C. pén., modifié par la loi du 
15 novembre 1892, 7 delà loi du 20 avril 1810; 

Attendu que l’arrêt attaqué a, sur l’appel du ministère public, déci¬ 
dé, par dérogation à l’art. 24 C. pén., modifié parla loi du 15 novem¬ 
bre 1892, que la détention préventive subie par le prévenu à compter 
de la date du mandat de dépôt jusqu’au jour dudit arrêt ne sera pas 
imputée sur la durée de la peine ; 

Attendu que cette décision est motivée par les seules considérations 
suivantes: « que le prévenu ne justifie pas le mérite de son appel; 
qu’il n’a, à l’audience de la Cour, invoqué et fait valoir aucune circons¬ 
tance ni aucune considération qui soit de nature à expliquer cet appel ; 
qu’il n’a eu évidemment d’autre but que celui de prolonger l’état et 
le régime de la prévention » ; 

Attendu que la loi a donné au condamné correctionnellement la 
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faculté de déférer à la juridiction supérieure le jugement qui Ta con¬ 
damné ; que puiser dans le seul exercice de cette faculté un motif pour 
aggraver la peine prononcée,c’est porter atteinte à un droit et restrein¬ 
dre abusivement le libre usage qu’on peut en faire ; 

D’où il suit qu’en motivant l’aggravation de la peine qu’il prononçait 
contre le prévenu, en se fondant uniquement sur ce que celui-ci n'avait 
pas justilié le mérite de son appel, l’arrêt attaqué a violé les disposi¬ 
tions des articles susvisés ; 

Par ces motifs, casse. 

Du 15 février 1902. — Cour de cass. (Ch. crim.).— MM. Lœw, prés. ; 
— Le Grix, rapp. ; — Bonnet, av. gén. (concl. conf.). 

ART. 4334. 

RECONNAISSANCE D’iDENTITÉ, COMPÉTENCE DU TRIBUNAL QUI A PRONONCÉ LA CON¬ 
DAMNATION, RECTIFICATION DU CASIER JUDICIAIRE, PROCÉDURE SPÉCIALE,APPLI¬ 
CATION. 

Les dispositions des art . 518 et suiv. C. inst . crim. sont applicables , 
même depuis la promulgation de l'art. 14 delà loi du 11 juillet 1900 rela¬ 
tif à la rectification du casier judiciaire , lorsqu il s'agit de statuer sur /’i- 
dentilé d'un individu condamné sous un autre nom que le sien . 

Les règles édictées par l'art. 14 de la loi du 11 juillet 1900 s'appliquent 
uniquement aux procédures ayant pour objet la rectification des bulletins 
n° 1 dressés au nom des personnes sous l'état civil desquelles des condam¬ 
nations ont été indûment prononcées . 

Lorsque la requête tend à voir dire non seulement qu'un individu nest 
pas, mais qu'un autre est la personne condamnée , le tribunal qui a pro¬ 
noncé la condamnation est seul compétent pour statuer contradictoirement 
et en audience publique sur l'identité du condamné. 

(Min. pub. c. Auzerat dit Lgser.) — Arrêt. 

Par arrêt du 5 août 1901, la Cour d’assises de l’Ardèche avait 
condamné à 5 ans de réclusion, pour vol qualifié, un individu s’é¬ 
tant dit Leser Joseph-Marie, né à Ploërmel (Morbihan), le 19 avril 
1880. 

Le 16 novembre suivant, cet individu, détenu à la maison cen¬ 
trale de Melun, avoua spontanément au procureur delà République 
8e cette ville qu’il s’appelait en réalité Auzerat Constant et qu’il était 
né à Limoges, le 8 mars 1883. 

Une information suivie contre lui pour infraction à l’article il 
§ 1 M de la loi du 11 juillet 1900 ne laissa aucun doute sur l’identité 
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qu’il avait ainsi avouée, et aboutit à une condamnation a six mois 
d’emprisonnement, prononcée le 26 janvier 1902 par le tribunal 
de Privas, et confirmée le 6 mars par la Cour de Nîmes, 

A la date du 15 février 1902, le ministère public présenta requête 
à la Cour d'assises de l’Ardèche h l’effet de faire rectifier l’arrêt du 
5 août 1901. 

Le 19 février, la dite Cour se déclara incompétente par l’arrêt 
suivant : 

La Cour ; — Attendu que par arrêt du 5 août 1901, la Cour d’assises 
de l’Ardèche a condamné à 5 ans de réclusion, pourvoi qualifié, un in¬ 
dividu s’étant dit Leser, Joseph-Marie, né à Ploërmel (Morbihan), le 
19 avril 1880, de Jean-Marie et de Louise Morond ; que dans tous les 
actes de l’instruction et à l’audience de la Cour d’assises, il s’est attri¬ 
bué cet état civil ; 

Attendu que par requête en date du 15 février 1902, M. le procureur 
de la République de Privas requiert qu’il plaise à la Cour d’assises or¬ 
donner que l’arrêt rendu le 5 août 1901 sera rectifié en ce sens qu’au 
lieu de s’appliquer au nommé Leser Joseph-Marie, il s’appliquera au¬ 
dit Auzerat Constant, né à Limoges, le 8 mars 1883, de Jean-Baptiste 
et de Rose Moreau ; qu’à l’appui de cette requête, M. le procureur de 
la République produit à la Cour Je procès-verbal de M. le procureur de 
la République de Melun, en date du 16 novembre 1901, suivant lequel 
le nommé Auzerat, susqualifié, a reconnu avoir usurpé l’état civil du 
nommé Leser, susqualifié ; qu'en outre le nommé Auzerat, comparant 
volontairement devant la Cour d’assises de céans, renouvelle ses 
aveux ; 

Mais attendu qu’avant de statuer au fond, la Cour d’assises a le de¬ 
voir de vérifier sa compétence d’office, les règles de la compétence en 
matière criminelle étant d’ordre public ; 

Attendu que les seuls textes applicables à la question dont la Cour 
est saisie, sont la loi du 5 août 1899 et celle du 11 juillet 1900, sur le 
casier judiciaire ; 

Attendu que l’art. 14 de la loi du 5 août 1899 pose le principe général 
suivant « que celui qui voudra faire rectifier son casier judiciaire 
présentera requête au président de la Cour ou du tribunal qui aura rendu 
la décision » ; que sous l’empire de cette loi, la Cour d’assises qui avait 
prononcé une condamnation, contre un individu ayant usurpé l’état 
civil d’un tiers, était seule compétente pour rectifier l’arrêt de condam¬ 
nation, le déclarer applicable au véritable condamné et rectifier le ca¬ 
sier judiciaire du tiers dont l’état civil avait été usurpé ; 

Attendu que le texte précité a été modifié par la loi du 11 juillet 1900, 
qui y a introduit le paragraphe suivant : « Si la décision a été rendue 
par une Cour d’assises, la requête sera remise au premier président de 
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la Cour d’appel, qui saisira la chambre correctionnelle de la Cour » ; 

Attendu que ce texte ne peut donner lieu, par sa précision, à aucune 
controverse ; qu’il s’explique d’ailleurs manifestement par l’intérêt qui 
s’attache à la prompte rectification d’un casier judiciaire sur lequel a 
été inscrite une condamnation non applicable ; que si la Cour d’assises 
qui a prononcé l’arrêt à rectifier était seule compétente pour cette recti* 
fication et pour celle du casier qui en est la conséquence, il en résulte- 
raille plus souvent une perte de temps très préjudiciable aux intéressés, 
puisque la Cour d’assises n’est pas une juridiction permanente; qu’il 
devenait dès lors nécessaire d’attribuer, en cette matière, compétence 
à une autre juridiction ; que la loi du 9 juillet 1900 a ainsi désigné la 
chambre correctionnelle de la Cour d’appel ; 

Attendu que la circulaire de M. le Garde des sceaux, en date du 
30 novembre 1900, achèverait d’ailleurs de dissiper tous les doutes s’il 
pouvait s’en élever ; qu’on y lit notamment le passage suivant: « La 
rectification du casier n’est, dans l’hypothèse de l’art. 14, que la consé¬ 
quence d’une rectification préalable du jugement pu de l’arrêt. Aussi 
la requête devra-t-elle être en ce cas nécessairement portée devant la 
juridiction de laquelle émane la décision critiquée. Toutefois le légis¬ 
lateur a conclu, dans un but de célérité et sans faire aucune distinc¬ 
tion, que lorsque la décision attaquée émane d’une Cour d’assises, la 
requête soit remise au premier président de la Cour d’appel qui sai¬ 
sira la chambre des appels correctionnels » ; 

Attendu que vainement on soutiendrait que la loi du M juillet 1900 
n’a entendu attribuer à la chambre correctionnelle de la Cour que la 
rectification du casier judiciaire, en laissant à la Cour d’assises le soin 
de rectifier l’arrêt de condamnation ; qu’une telle interprétation de cette 
loi n’est pas admissible ; qu’en effet, le but de célérité proposé ne serait 
pas atteint et qu’on pourrait, s’il en était ainsi, aboutir, dans certains 
cas, à la contrariété des décisions de la Cour d’assises qui aurait rec¬ 
tifié l’arrêt, d’une part, et d’autre part, de celle de la chambre des 
appels correctionnels qui, dans un pouvoir souverain d'appréciation 
des faits et circonstances motivant la demande en rectification du ca¬ 
sier judiciaire, ne peut être considérée comme tenue d'enregistrer pu¬ 
rement et simplement l’arrêt rectificatif de condamnation rendu par 
la Cour d’assises ; 

Attendu que sur ce point encore, la circulaire précitée de M. le 
Garde des sceaux ne peut laisser place au moindre doute ; 

Par ces motifs, se déclare incompétente pour statuer sur la requête 
de M. le procureur de la République tendant à la rectification de l’arrêt 
du 5 août 1901, portant condamnation à cinq ans de réclusion pour vol 
qualifié, contre Leser Joseph-Marie ; 

Renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi qu’il avisera. 
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Le ministère public s’est pourvu en cassation contre cet arrêt qui 
a été cassé par l’arrêt suivant de la Cour suprême : 

La Cour ; — Sur le pourvoi du ministère public près la Cour d’assi¬ 
ses de l’Ardèche, en cassation d’un arrêt rendu le 19 février 1902 par 
ladite Cour d’assises dans la cause d’entre lui et le sieur Auzerat Cons¬ 
tant condamné sous le faux nom de Leser Joseph-Marie ; 

Oui M. le conseiller Laurent-Atthalin, en son rapport, et M. l’avocat 
général Bonnet, en ses conclusions ; 

Sur le moyen proposé par le procureur de la République demandeur 
au pourvoi, et pris de la violation des art. 518, 519, 520, C. inst. crim. 
en ce que la Cour d’assises de l’Ardèche s’est déclarée incompétente 
pour statuer sur l’identité d’un individu contre lequel elle avait précé¬ 
demment prononcé un arrêt de condamnation ; 

Attendu que par arrêt du 5 août 1901, la Cour d’assises de l’Ardèche 
a condamné à cinq ans de réclusion, pour vol qualifié, un individu 
s’étant dit Leser Joseph Marie, né à Ploërmel (Morbihan), le 19 avril 
1880 ; 

Qu’à la date du 15 février 1902, le procureur de la République de 
Privas a présenté requête à ladite Cour d’assises, à l’effet de, en pré¬ 
sence du condamné, ordonner que l’arrêt susvisé soit rectifié en ce 
sens qu’au lieu de s’appliquer au dit Leser, il s’applique en réalité au 
nommé Auzerat Constant, né à Limoges le 8 mars 1883 ; 

Ordonner en outre que le bulletin n* 4 dressé au nom de Leser soit 
détruit, et qu’un nouveau bulletin de la condamnation intervenue soit 
établi au nom d’Auzerat ; 

Attendu que les dispositions des art. 548, 519, 520, C. inst. crim. sont 
applicables non seulement lorsqu’il est nécessaire de procéder à la re¬ 
connaissance de l'identité d’un condamné repris après évasion, d’un 
déporté ou d’un banni qui a enfreint son ban, mais encore dans toutes 
les circonstances analogues, et spécialement lorsqu’il s’agit, comme 
dans l’espèce de l’arrêt attaqué, d’un individu condamné sous un autre 
nom que le sien ; 

Que cependant, motif pris de ce que le seul texte désormais appli¬ 
cable à l’espèce serait l’art. 14 de la loi du 11 juillet 1900, laCourd’as- 
sises^de l’Ardèche s’est déclarée incompétente pour statuer sur la re¬ 
quête en rectification de l’arrêt du 5 août 1901 ; 

Mais attendu qu’en instituant, dans son art. 14, la compétence de la 
chambre des appels de police correctionnelle quand l’arrêt de con¬ 
damnation a été prononcé par une cour d’assises, la loi du 11 juillet 
1900 a eu uniquement en vue les procédures ayant pour objet la recti¬ 
fication des bulletins n° l dressés au nom des personnes sous l’état 
civil desquelles des condamnations ont été indûment prononcées ; 

Attendu qu’en l’espèce, la requête tendait à voir dire non seulement 
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que Leser n’était pas, mais qu’Auzerat était la personne condamnée le 
5 août 4901 ; que par suite, la Cour d’assises de l’Ardèche qui avait 
prononcé ladite condamnation était seule compétente pour statuer con¬ 
tradictoirement et en audience publique sur l’identité du condamné; 
et qu'en le méconnaissant, elle a violé par défaut d'application les tex¬ 
tes visés au moyen ; 

Par ces motifs, casse et annule l’arrêt de la Cour d’assises de l’Ardè¬ 
che du 19 février 1902, et, pour être statué sur l’identité de l’individu 
condamné par ladite Cour, le 5 août 1901, le renvoie devant la Cour 
d’assises de Vaucluse, à ce désignée après délibération spéciale en la 
chambre du conseil ; etc. 

Du 15 mai 1902. — Cour decass. (ch. crim.).— M. Lœw, président. 

Remarques. — La Cour de cassation a décidé, le 27 octobre 1887 
(Bull, crim., n° 356), que les dispositions de Part. 518, C. inst. 
crim. sont applicables non seulement lorsqu’il s’agit de procéder à 
la reconnaissance de l’identité, soit d’un condamné repris après 
évasion, soit d’un déporté ou d’un banni qui a enfreint son ban, 
mais encore dans toutes les circonstances analogues, spécialement 
lorsqu'il s’agit de constater l’identité d’un individu condamné sous 
un autre nom que le sien. 

Le jugement de reconnaissance doit être rendu en présence du 
condamné, ou lui dûment appelé (Cass., 16 mai 1885, Bull, crim., 
n° 148). 

La loi du 11 juillet 1900 a-t-elle modifié la règle ainsi établie par 
la jurisprudence ? On pourrait être tenté de le soutenir (Comp. de 
Forcrand, Commentaire de la loi du 11 juillet 1900, Journ. du Min . 
pub., art. 4195, t. 42, p. 323). Il faut remarquer, en effet, 1* que la loi 
nouvelle donne non seulement à la personne dont l’état civil a été 
usurpé, mais encore au ministère public, le droit de demander la 
rectification du bulletin n° 1 ; 2° que la décision rectificative doit 
être mentionnée en marge du jugement ou de l’arrêt de condam¬ 
nation, d’où il paraît résulter que, toutes les fois du moins que la 
demande est présentée par le ministère public, elle se confondra 
avec une question d’identité. 

L’arrêt très important pour la pratique, que nous rapportons ci- 
dessus (l),ne l’admet pas ainsi. Et si nous comprenons bien la pen¬ 
sée de la Cour de cassation, il faut laisser aux art. 518 et suiv. C. 


(1) La Cour suprême a statué dans le même sens par un arrêt du 30 juin 
1902 (affaire Thaury dit Muller). 
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inst. crim. tout leur champ d'application tel qu’il a été établi par 
la jurisprudence et restreindre au contraire les prévisions de 
l’art. 14, L. 11 juillet 1900, à l'hypothèse contenue dans son texte. 
L’art. 14 est spécial a la réclamation faite par un tiers (ou dans 
son intérêt par le ministère public), lorsque ce tiers a été victime 
d’une fraude ou d’une erreur ayant fait inscrire la condamnation 
sous son nom. Dans ce cas, il suffit qu’il soit établi que le récla¬ 
mant n’est pas l’individu précédemment déféré à la justice, sans 
qu’il y ait à se préoccuper de savoir quel est l’état civil exact de 
celui qui a été condamné en réalité. Au lieu de cette preuve pure¬ 
ment négative, le ministère public veut-il établir que le nommé 
A... est l’individu qui a été condamné sous le nom du nommé B... ? 
Il y a alors une reconnaissance d’identité véritable à faire par les 
juges qui ont rendu la décision. La procédure particulière de 
l’art. 14 n’est plus applicable ; la compétence de la Cour d’appel, 
dans le cas prévu par le paragraphe 2 de cet article, ne peut plus 
être admise et le Code d’instruction criminelle, tel qu’il a été in¬ 
terprété par la jurisprudence, reprend son empire. f J. D. 

Les observations ci-dessus étaient déjà imprimées lorsque nous 
avons reçu, au sujet du même arrêt, la communication suivante qui les 
complète utilement : 

En décidant que les dispositions de l’art. 518, C. inst. crim. 
attribuant compétence à la Cour qui aura prononcé la condamna¬ 
tion, sont applicables au cas où il s’agit de constater l’identité d’un 
individu condamné sous un autre nom que le sien, la Cour de cas¬ 
sation n’a fait que maintenir sa jurisprudence antérieure (Cass., 
cb. crim., 27 octobre 1887, Bull, crim., n° 356). Cette jurisprudence 
n’est, du reste, que l’application du principe général d’après lequel 
l’exécution, l’interprétation des jugements ou arrêts, la rectification 
des erreurs matérielles qui y sont contenues, appartiennent à la 
juridiction qui a rendu ces décisions. 

Mais l’arrêt rapporté est surtout intéressant en ce qu’il précise 
la portée de l’article 14, § 2 de la loi du 11 juillet 1900, qui attribue 
compétence à la chambre des appels de police correctionnelle, en 
restreignant cette compétence aux procédures qui ont uniquement 
pour objet la rectification des bulletins n° 1 dressés au nom de 
personnes sous l’état civil desquelles des condamnations crimi¬ 
nelles ont été indûment prononcées. 

En principe donc, les rectifications de jugements ou arrêts et les 
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rectifications de casier judiciaire doivent être portées devant la 
juridiction qui a rendu la décision erronée, suivant la règle générale 
reproduite dans l’art. 548, G. inst. crim. et l’art. 14 § 1 er de la loi 
du li juillet 1900. Mais exceptionnellement, lorsque la décision 
erronée émane d’une Cour d’assises, c’est,aux termes de l’art. 14 §2 
de la loi susvisée, la chambre des appels de police correctionnelle 
qui, dans un but de célérité, devient compétente uniquement pour 
la rectification du casier judiciaire. 

Est-ce à dire qu’après rectification d’un arrêt criminel par la 
Cour d’assises, il sera nécessaire de saisir la chambre des appels de 
police correctionnelle pour faire rectifier les bulletins n ù 1 du casier 
judiciaire en s’exposant ainsi à une contrariété de décisions dont 
la possibilité est invoquée comme un argument par l’arrêt cassé ? A 
cette question, les instructions suivantes de M. le procureur géné¬ 
ral de Nîmes répondent par la négative : « Les fiches dressées au 
casier judiciaire ne sont autre chose que des expéditions, rédigées 
sous une forme spéciale, des décisions définitivement prononcées 
par les juridictions répressives ou disciplinaires. Que l’arrêt ou le 
jugement de condamnation soit rétracté, modifié ou rectifié, l’an¬ 
cienne expédition n’a plus de valeur, et le ministère public puise 
dans ses fonctions le droit d’y substituer une expédition nouvelle. 
Dans l’espèce, si la Cour d’assises de Privas juge qu’Auzerat est bien 
l’individu qui a comparu devant elle le 5 août 1901 sous le nom de 
Leser, et constate que la condamnation prononcée lui est applica¬ 
ble, il est inutile de demander à la Cour d’appel d’autoriser une mo¬ 
dification du casier judiciaire ; la rectification a lieu de plein droit.» 

Léon Lalubie, 

Procureur de la République à Privas. 


ART. 4335. 

garde des enfants mineurs, application de la loi DU 5 DÉCEMBRE 1901, 
PLAINTE, INSTANCE EN DIVORCE, DÉLAI ACCORDÉ PAR LART. 238 C. CIV. 

La rédaction et le dépôt d'une plainte à fins de poursuites pénales ne 
sont soumis à aucune forme ; il suffit pour sa validité que son authenticité 
et l'intention du plaignant soient certaines. 

En matière de divorce ou de séparation de corps , le délai de vingt jours 
Pour citer , accordé par l'art . 238, C, civ ., peut être considéré soit comme 
un délai franc, soit comme un délai pouvant s'augmenter à raison des dis¬ 
tances. 
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La loi du 5 décembre 1901 ne distingue pas entre les mesures provisoires 
et les mesures definitives en ce qui concerne la garde de l'enfant ; les mesu¬ 
res provisoires étant exécutoires par provision , il n'est pas nécessaire pour 
saisir la juridiction pénale d'attendre qu'elles soient devenues définitives 
(art. 238, G. civ.). 

Pour s'exonérer de la responsabilité pénale, créée parla loi du 5 décem¬ 
bre 1901, l'époux poursuivi pour non représentation de l'enfant dont il a 
perdu la garde, ne saurait alléguer à sa décharge qu'un tiers a fait dis¬ 
paraître l'enfant , alors qu'il habitait avec ce tiers : l'adoption d'un pareil 
système permettrait d'éluder l'application de la loi. 

(Min. publ. c. femme Collignon.) — Jugement. 

Faits. — Par une ordonnance du président du tribunal civil de 
la Seine, en date du 27 novembre 1901, rendue en suite d’une ins¬ 
tance en divorce, la garde de l’enfant mineure, issue du mariage 
des époux Collignon, avait été confiée au père. La dame Collignon, 
qui avait conservé l’enfant, habitait avec sa mère, chez laquelle 
l’enfant fut vue lors d’une sommation par huissier en date du 14 dé¬ 
cembre 1901. La citation en divorce a été lancée le 18 décembre 
suivant. 

L’enfant n’ayant pas été remise au père, le ministère public a in¬ 
tenté contre la dame Collignon des poursuites qui ont abouti au 
jugement suivant : 

Le Tribunal ; — Attendu que Jeannette Uytterhaegen, épouse de Col¬ 
lignon François, poursuivie à la requête du ministère public devant 
le tribunal de police correctionnelle, aux termes de la loi du 5 décem¬ 
bre 1901, et de l’art. 357, C. pén., pour non-représentation de sa fille 
mineure Valentine, sur la garde de laquelle est intervenue une décision 
de justice, a d’abord opposé deux moyens de forme, et, au fond, a con¬ 
clu à son renvoi de la poursuite ; qu'ultérieurement, et, en suite de re¬ 
mises pour conclusions du ministère public, la même a déposé de nou¬ 
velles conclurions opposant une déchéance édictée par le paragraphe 8 
de l’art. 238, G. civ. ; 

Sur le premier moyen tiré de la légalisation de la signature de Col¬ 
lignon François, au bas de la procuration, en vertu de laquelle le sieur 
Collignon père a porté plainte ; 

Attendu que la rédaction et le dépôt d’une plainte à fins de poursuites 
pénales, ne sont pas soumis à des formes irritantes; qu'il sulfît, pour 
sa validité, que son authenticité et l’intention du plaignant soient certai¬ 
nes ; qu’au cas particulier, aucun doute ne saurait exister à cet égard, 
puisque Collignon François, interpellé encore récemment à Paris par 
un offici.er de police judiciaire, a déclaré formellement maintenir la 
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plainte déposée en son nom par Collignon père, en vertu de la procu¬ 
ration prémentionnée ; 

Attendu dès lors que le premier moyen manque de base ; 

Sur le deuxième moyen, tendant au sursis à raison de l’appel inter¬ 
jeté par la femme Collignon, quant à la décision de justice prérappe¬ 
lée : 

Attendu que la disposition de l’article unique de la loi du 5 décembre 
1901 ne distingue pas entre les décisions provisoires et les décisions 
définitives de justice qui statuent sur la garde des enfants mineurs issus 
du mariage, au cas d’instance en séparation de corps ou en divorce ; 
qu’au surplus de telles décisions sont exécutoires par provision aux ter¬ 
mes de l'art. 238, C. civ. ; 

Attendu, par suite que le deuxième moyen ne peut davantage être 
accueilli ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la déchéance qu’aurait encourue 
Collignon François, pour n’avoir point cité sa femme dans les vingt 
jours de l'ordonnance présidentielle : 

Attendu qu’en admettant qu’une telle exception de déchéance puisse 
être proposée après les conclusions de la prévenue au fond, il y aurait 
encore lieu d’examiner si Collignon François a réellement laissé ex¬ 
pirer le délai de citation imparti ; 

Attendu qu’il est constant et reconnu que l'ordonnance présidentielle 
est en date du 27 novembre 1901, et que la citation a été donnée à la 
requête de Collignon François, domicilié à Paris, à la femme Collignon 
habitant Lille,le 18 décembre suivant; 

Or, attendu, dans cet état des faits, qu’il n’apparait pas que le délai 
en question ait été expiré, soit qu'on le considère comme franc, soit 
qu’on le considère comme augmenté d’après les dispositions générales 
de l’art. 1033 C. proc., à raison des distances de Paris à Lille ; 

Attendu dans ces conditions, que le troisième moyen doit être éga¬ 
lement rejeté ; 

Au fond : 

Attendu qu’il est constant qu’une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de la Seine, à la date du 27 novembre 1901, ensuite 
d’une instance en divorce introduite contre la prévenue par Collignon 
François, a confié à ce dernier la garde de la jeune Valentine, enfant 
mineure issue du mariage ; que^d’autre part, la prévenue a reconnu 
habiter, depuis plusieurs années au domicile de sa mère, la femme 
Méganck, avec cette enfant ; que cette même enfant y a été vue encore 
par l’huissier Debrauwère, lors d’une sommation par lui faite à la pré¬ 
venue, à la date du 24 décembre dernier ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il ne suffit pas à la prévenue, 
pour s’exonérer de toute responsabilité pénale, de déclarer que sa 
mère, la femme Méganck, a fait disparaître la jeune Valentine et ce 
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alors même que ladite femme Méganck viendrait corroborer cette dé¬ 
claration ; qu'il est évident que celle-ci, sans droits sur l’enfant, n’a 
agi que d'après la volonté et les instructions de la prévenue ; que cette 
dernière elle-même l’a implicitement reconnu, lorsqu’interrogée dans 
l’enquête de police, elle s’est bornée à répondre : « Nous délivrerons à 
toute réquisition un certificat médical attestant que l’enfant est en bonne 
santé. C’est tout ce que j’ai à vous déclarer; 

Attendu au surplus, que l’adoption du système de la défense aurait 
pour conséquence de permettre au père,ou à la mère, de se soustraire 
toujours à l’application de la loi prérappelée, en éloignant momenta¬ 
nément, avec le concours d’un tiers, l’enfant dont la non-présentation 
aurait motivé une poursuite pénale ; qu’une telle conséquence serait 
assurément contraire à l’intention du législateur du 5 décembre 1901 ; 

Attendu qu’il suit de tout ce qui précède que la poursuite dirigée 
contre la femme Collignon doit être retenue ; 

Par ces motifs, sans s’arrêter aux moyens proposés, lesquels sont 
rejetés, condamne ladite Jeannette Uytterhaegen en trois jours de prison 
avec sursis, etc.. 

Du 20 février 1902. — Tribunal correctionnel de Lille. — M. Sée, 
président. 

Remarques. — I. — Le tribunal de Lille a fait de la loi du 5 décem¬ 
bre 1901 une double application qui ne fait aucun doute : en pre¬ 
mier lieu, le texte ajouté à l’art. 357, C. pén. prévoit le cas où il 
a été statué sur la garde de l’enfant soit par une décision provi¬ 
soire, soit par une décision définitive ; en deuxième lieu, lorsque, 
par une décision judiciaire, la garde de l’enfant a été enlevée à 
l’un des époux, l’époux qui n’exécute pas la décision du tribunal, 
comme celui qui prend les mesures nécessaires pour ne pas Vexécuter , 
est passible des peines édictées par la loi nouvelle ; cette interpré¬ 
tation est conforme au texte et à l’esprit de la loi qui dit en effet: 
«.l’enlèvera ou le détournera, ou le fera enlever ou détour¬ 
ner. » La responsabilité pénale est la même dans les deux cas. 

IL— Le tribunal a, d’un autre côté,indiqué dans son jugement la 
question de la déchéance pour citation à fin de divorce délivrée 
après l’expiration du délai de vingt jours accordé par l’art. 238 C. 
civ. Ce délai est-il franc? Le tribunal, dans l’espèce qui lui élait 
soumise, dit que le délai n’est pas expiré, soit qu’on le considère 
comme franc, soit qu’on le considère comme pouvant s’augmenter 
à raison des distances* C’est là une simple affirmation et non une 
démonstration. 

Aux termes de cet art. 238, l’époux demandeur en divorce doit 


Digitized by Uaooçle 




AftT. 4336 


191 


User de la permission de citer qui lui est accordée par l’ordonnance 
du président dans un délai de vingt jours à partir de cette ordon¬ 
nance ; faute par lui d’en user dans ce délai, les mesures provisoi¬ 
res ordonnées à son profit cessent de plein droit. Les auteurs sont 
généralement d’accord pour décider que ce délai de vingt jours 
n’est pas un délai franc, ni susceptible de s’augmenter à raison des 
distances: le jour de l’échéance et le jour du terme doivent être 
comptés dans le calcul du délai (Depeiges, De la procédure de di - 
f vorce et de la séparation de corps , n° 67 ; — Coulon, Le divorce et la 
séparation de corps , t. 4, p. 132; — Carpentier, Divorce , n° 1047. 
Contra , Hue, Droit civil , t. 2, n° 313). 

R. D. 

j ART. 4336. 

GARDE DES ENFANTS MINEURS, DROIT DE VISITE DES GRANDS-PARENTS, 
APPLICATION DE LA LOI DU 5 DÉCEMBRE 4901. 

Les droits de visite des parents ou grands-parents font partie intégrante 
de la garde des enfants et sont protégés par la loi du 5 décembre 1901. 

Le fait par un père dt ne pas représenter à leur grand-mère ses deux 
t enfants mineurs en conformité d'une décision judiciaire statuant sur le 
droit de visite de celte aïeule , tombe sous le coup de la dite loi. 

(Vvk Burtkr c. Macé.) — Jugement. 

Faits. — A la mort de sa femme, née Burter, M. Macé avait été 
condamné par le tribunal civil de la Seine, le 12 janvier 1897, à 
faire conduire une fois par semaine ses deux enfants mineurs chez 
leur grand’mère, Mme Burter. Les visites ayant cessé, Mme Burter 
fit sommation à son gendre de déclarer où se trouvaient ses petits- 
enfants.Sur le refus qui lui fut opposé, elle l’assigna devant le tribu¬ 
nal correctionnel pour infraction à la loi du 5 décembre ’1901. Le 
tribunal a jugé ainsi qu’il suit : 

Le Tribunal ; — Attendu que les droits de visite des parents ou grands- 
parents font partie intégrante de la garde des enfants et rentrent dans 
l’application de la loi du 5 décembre 1901 ; 

Que par sommation postérieure à cette loi, Macé a été invité à obéir 
aux injonctions du jugement réglementant les droits de la veuve Burter ; 
qu’il n’y a pas satisfait et qu'il a ainsi contrevenu à la loi du 5 décem¬ 
bre 1901 ; 

Par ces motifs, condamne Macé à 16 francs d’amende et en un franc 
de dommages-intérêts au profit de la plaignante. 
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Du 27 février 1902. — Trib. corr. de la Seine (11* ch.). — M. Pain, 
président. 

Remarques. — I — La Cour de cassation reconnaît, en principe, 
comme absolus, les droits attachés à la puissance paternelle : le père 
de famille dirige l’éducation de ses enfants ; il choisit l’établissement 
où ils recevront cette éducation ; il peut interdire toute communi¬ 
cation entre eux et les personnes du dehors (Cass., 26 juillet 1870, 
D. 71.1.217). Cependant, elle fait une réserve et considère que 
l’exercice de la puissance paternelle doit être restreint, toutes les 
fois que l’intérêt de l’enfant l'exige (Cass., 15 mars 1864, D. 64.1. 
302; 27 janvier 4879, D 79.1.223). Cette idée, d’ailleurs domine 
notre législation nouvelle qui admet que l’exercice de la puissance 
paternelle n’est plus un droit pour le père, mais un devoir. On doit 
considérer, en outre, que la loi morale et la loi civile ayant tracé 
des droits et des devoirs réciproques envers les enfants et les ascen¬ 
dants, la volonté seule du père de famille, manifestée sans motifs 
sérieux, ne peut rompre toute relation entre eux ; car, sans être 
aussi forts entre l’enfant et le père qu’entre le petit enfant et l’aïeul, 
les liens du sang n’en existent pas moins. 

Tout en reconnaissant le droit incontestable qui appartient à 
l’aïeul, la Cour suprême ne permet pas toutefois qu’il puisse faire 
échec aux droits de la puissance paternelle, et elle décide, à cet 
effet, que si un tribunal peut autoriser un aïeul à visiter son enfant 
mineur à des jouis, dans des conditions et des lieux déterminés, il 
ne saurait obliger le père à se dessaisir de cet enfant et à le remettre 
à son aïeul qui aurait le droit de le garder chez lui pendant un cer¬ 
tain nombre de jours des vacances (Cass., 26 juillet 1870 précité ; 
Bourges, 8 décembre 1884, D. 86.2.78). Le partage des vacances 
entre le père et l’aïeul ou l’attribution à l’aïeul d’une partie de ces 
vacances porterait atteinte au droit de garde et au droit d’éducation 
qui n’appartiennent qu’au père de famille. 

En définitive, la Cour de cassation reconnaît à l’aïeul le droit de 
visiter ses petits-enfants ; mais elle lui refuse le droit de les conser¬ 
ver chez lui, ne fût-ce que pour un temps de très courte durée. 

II. — Le jugement du tribunal correctionnel de la Seine suppose 
ces principes établis et non contestés. Il a fait une juste application 
de la loi du 5 décembre 1901 ; celle-ci dit en ellet que le père ou la' 
mère qui ne représentera pas le mineur à ceux qui ont le droit de 
le réclamer, sera puni.... Le texte s’applique aussi bien lorsqu’il 
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s’agit du droit de garde que lorsqu’il s’agit du droit de visite : dans 
les deux cas, il intervient une décision judiciaire qu’il est nécessaire 
de faire respecter. 

Ce jugement constate qu’une sommation a été faite au père des 
enfants d obéir aux injonctions du jugement réglementant les droits 
de la veuve Burter. C’est là une condition essentielle à l’existence du 
délit lorsqu’une personne qui a la garde de l’enfant se refuse à le 
laisser visiter, conformément à la décision judiciaire prise ( V. supra, 
art. 4320 et 4321, pp. 90 et suiv.). 

R. D. 

ART. 4337. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL, INCOMPÉTENCE PARTIELLE, SURSIS 
A STATUER, ILLÉGALITÉ. 

Le tribunal correctionnel , qui se déclare incompétent sur l'un des chefs 
de la prévention qui constituerait un crime , ne peut surseoir à statuer sur 
les autres chefs jusqu'après la décision de la Cour d'assises , si d'ailleurs 
les diverses incriminations n'ont entre elles aucun lien de connexité , ni de 
subordination de l'une à l'autre. 

(Min. purl. c. Probst.) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu qu’en se déclarant incompétent quant au vol re¬ 
proché au prévenu, le tribunal d’Ussel a, sans en donner aucun motif, 
sursis à statuer sur les délits de vagabondage et d’infraction à un arrêté 
d’expulsion ; 

Que M. le procureur général a interjeté appel seulement de ce 
dernier chef du jugement; que l’appel est recevable, le jugement 
n’étant ni préparatoire ni interlocutoire, puisqu’il n’ordonne aucune 
mesure d’instruction, mais étant délinitif sur un incident ; que le 
tribunal avait excédé son droit puisque le jugement contenait implici¬ 
tement un refus de statuer à défaut par le ministère public d'obtempé¬ 
rer à l’injonction, également implicite, que le tribunal lui donnait de 
déférer le crime de vol à la juridiction compétente; 

Attendu que le tribunal était régulièrement saisi des deux délits sus- 
énoncés ; que, la cause étant en état, rien ne l’autorisait à surseoir ; 
que la décision de la Cour d’assises, au cas où le crime de vol lui 
serait déféré, ne peut avoir aucune influence sur le sort de la procé¬ 
dure correctionnelle, les diverses incriminations n’ayant aucun lien ni 
de connexité entre elles, ni de subordination de l’une à l’autre ; que 
d’autre part, il est possible que la Cour d’assises qui n’est pas saisie, 
et qui ne peut l’être par le jugement du tribunal correctionnel, n’ait 
minist. pub. — Juin-Juillet 1902 13 
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jamais à statuer de ce chef, ce qui laisserait indéfiniment en suspens 
la poursuite correctionnelle ; qu’au surplus, alors même qu’une con¬ 
damnation serait prononcée pour le vol, déclaré constant par le jury, 
l'arrêt de la Cour d’assises serait complètement indépendant du juge¬ 
ment correctionnel, sauf au juge dernier saisi à tenir compte, mais 
uniquement pour l’application de la peine, des dispositions de l’art. 
365, C. inst. crim. ; 

Attendu par suite qu’il y a lieu d’annuler la disposition du jugement 
ordonnant le sursis, et par voie de conséquence, d’évoquer le fond (art. 
215, C. instr. crim.) — (Le surplus sans intérêt). 

Par ces motifs, la Cour annule et met à néant la disposition du ju¬ 
gement dont est appel, quia dit qu’il serait sursis à statuer sur la 
poursuite de vagabondage et d’infraction à un arrêté d’expulsion 
jusqu’après décision sur le fait de vol à raison duquel le tribunal s’est 
déclaré incompétent ; 

Evoquant et statuant au fond... 

l)u 23 janvier 1902. — C. de Limoges (ch. corr.). — MM. Mercier, 
prés. ; — Binos, av. gén. — M* Saulnier, av. 

Remarques. — Lorsque le tribunal correctionnel est saisi de deux 
faits indépendants imputés au même individu, si l’un des deux 
faits seul rentre dans sa compétence, le tribunal doit se déclarer 
incompétent k l'égard du fait qui sort de ses attributions et retenir 
la connaissance de l’autre (Dalloz, Jur. gén., V° Compél. crim., 
n°554; Cass., 13oct. 1837, eod. loc. Comp. aussi Cass.,17 sept. 1858 
(D. P. 58.5.213); Cass., 12 déc. 1874, (D. P. 75.1.389). 

Le tribunal ne peut donc, en se déclarant incompétent sur le 
chef qui lui paraît constituer un crime, surseoir à statuer sur le 
délit jusqu’après la décision de la Cour d’assises. 

Ce sursis est d’ailleurs sans objet, car, comme le dit fort bien 
notre arrêt, c’est au juge saisi le dernier à tenir compte du 
principe du non-cumul des peines, écrit dans Part. 365, C. inst. 
crim. 


ART. 4338. 

AMNISTIE, POLICE DES CHEMINS DE KKR, TRAMWAYS, BLESSURES PAR IMPRU¬ 
DENCE, INFRACTIONS COMPRISES DANS LA LOI. 

Le délit de blessures par imprudence occasionnées sur un chemin de fer , 
prévu par l'art. 19 de la loi du 15 juillet 1845 (rendu applicable à la 
police des tramways par l'art. ZI de la loi du il juin 1880) est compris 
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au nombre des délits amnistiés par l'article 1 er § 7 de la loi du 21 décem¬ 
bre 1900. 

Ce délit ne saurait être exclu du bénéfice de l'amnistie par application 
de l’art. 2 § 3 de ladite loi , sous le prétexte que la peine encourue com¬ 
porte , outre un emprisonnement de 8 jours à 6 mois , une amende dont le 
maximum est supérieur à 300 francs. Cette cause d'exclusion , dont le but 
est de sauvegarder les intérêts du Trésor à l'encontre des fraudeurs de pro¬ 
fession , est spèciale aux délits et contraventions de caractère fiscal commis 
en matière de contributions indirectes ou de douanes . 

(Min. pub. g. Claude.) — Arrêt. 

La Cour ; — Statuant sur le moyen unique du pourvoi ; 

Vu l’art. 1 er § 7 et l’art. 2 § 3 de la loi du 27 décembre 1900, ainsi 
conçus : 

Article ie r . — Amnistie pleine et entière est accordée pour les faits, 
antérieurs au 15 décembre 1900... ; 

Paragraphe 7. — A tous les délits et contraventions prévus parles 
lois et ordonnances relatives à la police des chemins de fer et des tram¬ 
ways ; 

Art. 2. — Sont exclus de la présente amnistie... : 

Paragraphe 3. — En matière de contributions indirectes, de douanes^ 
de délits et contraventions aux ordonnances de 1845 et de 1846, ceux 
qui auront été constitués plusieurs fois en contravention dans un délai 
de deux années ; ceux qui auront été l’objet de procès-verbaux pour 
lesquels les pénalités encourues ou prononcées, amende et confisca¬ 
tion y compris les décimes, sont supérieures à 800 fr. ; 

Attendu, en fait, que Claude, mécanicien au service de la Compagnie 
générale des Omnibus, traduit devant le tribunal correctionnel de la 
Seine, sous inculpation de blessures par imprudence, a déposé des con¬ 
clusions par lesquelles il réclamait le bénéfice de la loi d’amnistie ci- 
dessus visée ; 

Attendu que, par jugement du lOjanvier 1901, le tribunal a fait droit 
à ces conclusions et déclaré l’action publique éteinte à l’égard du pré¬ 
venu ; 

Attendu que ce jugement a été infirmé par la Cour d’appel de Paris, 
et, après cassation de cet arrêt par la Cour d’appel de Rouen ; 

Attendu que le pourvoi dirigé contre ce dernier arrêt est fondé sur 
le même moyen que le pourvoi qui avait été formé contre l’arrêt de 
la Cour de Paris ; qu’il y a donc lieu pour les Chambres réunies de 
statuer conformément à la loi du I e * avril 1837 ; 

Attendu que l’art. I e * de la loi du 27 décembre 1900 accorde am¬ 
nistie, pour tous les faits antérieurs au 15 décembre 1900 par son para¬ 
graphe 6 à tous les délits et contraventions en matière de contributions 
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indirectes et de douanes, et par son paragraphe 7, à tous les délits et 
contraventions prévus par les lois et ordonnances relatives à la police 
des chemins de fer et des tramways ; 

Attendu, d’autre part, que l’art. 2, § 3 de la même loi exclut de 
l’amnistie en matière de contributions indirectes, de douanes, de 
délits et contraventions aux ordonnances de 1845 et de 1846, ceux qui 
auront été plusieurs fois en contravention, dans un délai de deux 
années, ceux qui auront été l’objet de procès-verbaux pour lesquels 
les pénalités encourues ou prononcées, amende et confiscation, y 
compris les décimes, sont supérieures à 800 fr. ; 

Attendu qu’il est constant qu’en visant dans ce texte les ordonnances 
de 1845 et de 1846, le législateur a entendu désigner la loi du 15 juil¬ 
let 1845 sur la police des chemins de fer et l’ordonnance du 15 no¬ 
vembre 1846, portant règlement sur leur police, leur sûreté et leur ex¬ 
ploitation ; 

Attendu que le délit imputé au sieur Claude est prévu et réprimé 
par l’art. 19 de la loi du 15 juillet 1845, rendu applicable à la police 
des tramways par l’art. 37 de la loi du 11 juin 1880 ; qu'il est par 
conséquent compris au nombre de ceux qui sont amnistiés par l’art. 1 er , 
§ 7, de la loi du 27 décembre 1900 ; 

Attendu qu’il ne saurait être exclu du bénéfice de l’amnistie, par ap¬ 
plication de l’art. 2, §3, de ladite loi, sous le prétexte que la peine en¬ 
courue comporte, outre un emprisonnement de 8 jours à six mois, 
une amende, dont le maximum est supérieur à 300 fr. ; 

Attendu, en effet, que, si la première cause d’exclusion édictée par 
ce texte et fondée sur l’état de récidive spéciale, s’applique aux trois 
catégories d’infraction qui y sont mentionnées, il en est autrement 
de la seconde fondée sur le taux de la pénalité encourue ou prononcée ; 
que l’origine de cette dernière disposition, introduite dans la loi à la 
demande du ministre des finances, son but est nettement défini, qui 
était de sauvegarder les intérêts du Trésor, à l’encontre des fraudeurs 
de profession, la détermination de la peine par la réunion de l’amende 
et de la valeur des objets confisqués, démontrent qu’elle est spéciale 
aux délits et contraventions de caractère fiscal, commis en matière 
de contributions indirectes ou de douanes, et qu’elle est sans applica¬ 
tion possible aux délits et contraventions à la police des chemins de 
fer ; 

Attendu, qu’en décidant le contraire, l’arrêt attaqué a violé le pre¬ 
mier des deux textes susvisés et faussement appliqué le second ; 

Par ces motifs, et par application de l’art. 429, § 5, C„ inst. crim.j 

Casse et annule sans renvoi l’arrêt rendu par la Cour d’appel de 
Rouen, le 15 juin 1901. 

Du 19 février 1902. — Cour de cass* (ch. réun.). — MM* Ballot- 
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Beaupré, prés. ; — Falcimaigne, rapp. ; — Baudouin, proc. gén. ; — 
Plaidant: M e Pérouse, av. 

Remarques. — Voy. Cass. (ch. crim.), 26 avril 1901, Journ. du 
Min. pub., t. 43, art. 4243, p. 151 et Rouen, 15 juin 1901, ibid., 
p. 242, art. 4272 (1). Voir aussi mes observations à la suite de 
l’arrêt de la Chambre criminelle. 


ART. 4339. 

COUR D’ASSISES, AVOCAT, HONORAIRES, FIXATION, LOI DU 5 SEPrEMBRE 1807, RE¬ 
QUÊTE PRÉSENTÉE PAR L’AVOCAT DU CONDAMNÉ A LA COUR D’ASSISES, ABSENCE 
DK CONTESTATION DE LA PART DES DOMAINES, INCOMPÉTENCE. 

Si l'art. 2, § 2 de la loi du 5 septembre 1807 attribue aux juges qui 
ont prononcé une condamnation pénale , compétence pour fixer les sommes 
dues pour la défense du condamné , celte compétence , toute exception¬ 
nelle ,, doit être restreinte conformément à cette disposition au cas oh l'ad¬ 
ministration des Domaines , dont le privilège est primé par celui du 
défenseur , soulève une contestation sur le chiffre des honoraires récla¬ 
més. 

(M a Laguerre.) — Arrêt. 

La Cour ; — Considérant quç les tribunaux de répression n'ont, en 
principe, aucune compétence pour fixer tes honoraires des défenseurs, 
puisque le débat qui peut s’élever sur ce point ne peut faire naître 
qu'une contestation purement civile ; que, si Part. 2, § 2 de la loi du 
2 septembre 1807 attribue aux juges, qui ont prononcé une condamna¬ 
tion, compétence pour fixer les sommes dues pour la défense person¬ 
nelle du condamné, cette compétence toute exceptionnelle doit être 
restreinte dans les termes du texte qui la confère ; que ce texte suppose 
une contestation sur le chiffre des honoraires réclamés soulevée par 
l’administration des Domaines contre le défenseur, dont le privilège 
prime celui qu’elle-même tient de la loi ; qu’en l’espèce, l’administra¬ 
tion des Domaines n’intervient pas ; 

Attendu qu’il n'existe donc pas de litige ; que, par suite, la Cour 
d’assises ne peut statuer et doit purement et simplement se déclarer 
incompétente ; 

Par ces motifs, se dit incompétemment saisie ; 

Rejette la requête de M e Laguerre présentée par M e Maignen, son 
avoué; condamne M e Laguerre aux dépens. 


(1) C’est par erreur que cet arrêt a été indiqué comme ayant été rendu par 
h Cour de Rennes. 


Digitized by L^ooQle 



198 ART. 4340 

Du 8 février 4902. — Cour d’assises d’Ille-et-Vilaine. — M. Saiget, 
prés. 

Remarques. — L’art. 2 de la loi du 5 septembre 1807 relative au 
recouvrement des frais de justice au profit du Trésor public en ma¬ 
tière criminelle,correctionnelle et de police est ainsi conçu : 

« Le privilège du Trésor public sur les meubles et effets mobiliers 
des condamnés ne s’exercera qu’après les autres privilèges et 
droits ci-après mentionnés, savoir : 1° les privilèges désignés aux 
art. 2101 et 2102, G. civ. ; 2° les sommes dues pour la défense 
personnelle des condamnés, lesquelles, en cas de contestation de 
la part de l’administration des Domaines, seront réglées d’après 
la nature de l’affaire, par le tribunal qui aura prononcé la con¬ 
damnation. » 

Il semble bien résulter de ce texte que la compétence du tribu¬ 
nal qui a prononcé la condamnation est subordonnée à l’existence 
d’une contestation de la part du Trésor public sur le chiffre des 
honoraires du défenseur, contestation soulevée soit dans la con¬ 
tribution, soit dans l’ordre ouverts sur le prix des biens du con¬ 
damné (art. 2 précité, 4 in fine , 1. 5 sept. 1807). 

La simple prévision d’une contestation possible n’autorise pas 
le défenseur à saisir la juridiction exceptionnelle des juges 
criminels. 


ART. 4340. 

COALITION, MARCHANDISES, HAUSSE DES PRIX, SYNDICAT PROFESSIONNEL, ÉDI¬ 
TEURS, FIXATION D’UN PRIX DE VENTE MINIMUM, ABSENCE DE DELIT. 

L'art . 419* C.pén. s'applique uniquement à des opérations de nature à 
produire et ayant produit réellement une hausse ou une baisse sur des mar¬ 
chandises dans les conditions et à l'aide des manœuvres énumérées par cet 
article, faussant ainsi le prix de ces marchandises , qui doit être déterminé 
par le libre jeu de l'offre et de la demande. 

L'article précité ne s'applique pas au fait, par des éditeurs, de refuser 
à un détaillant d'exécuter ses commandes et de continuer les avantages 
qu'ils lui faisaient antérieurement à moins qu'il ne consentît à se confor¬ 
mer à la décision du syndicat des éditeurs et des libraires , relative aux prix 
minimum à exiger du public pour certains livres classiques. 

(Picard et autres et min. publ. c. LeGoazjou.) — Arrêt. 

La Cour; — Statuant sur l’appel interjeté par Le Goaziou, du jug e ' 
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ment du tribunal correctionnel de la Seine du 3 mai 1901, ainsi que sur 
l'appel du ministère public ; 

Considérant que le fait dont se plaint Le Goaziou, et qu’il prétend 
faire tomber sous l'application de l’art. 419, C. pén., est très nettement 
déterminé par la correspondance intervenue entre lui et les intimés ; 

Que ceux-ci ont unanimement refusé à l’appelant d'exécuter ses com¬ 
mandes, à moins qu’il ne consentît à se conformer à la décision du 
syndicat des éditeurs et des libraires, relative au prix minimum à exi¬ 
ger du public pour certains livres classiques ; 

Considérant que ce refus des intimés de continuer à Le Goaziou les 
avantages qu’ils lui faisaient antérieurement n’a rien d’illégal ; que Le 
Goaziou jouissait d'une remise de 40 0/0 sur les prix forts des ouvrages 
portés aux catalogues; qu’il recevait, pour toute douzaine de volumes 
par lui achetés, la faveur d’un 13 e volume ; qu’enfin, un crédit de trois 
i mois lui était accordé pour le paiement des factures ; que les intimés 
‘ ont eu le droit de subordonner ces avantages à l’accomplissement des 
conditions posées par le syndicat des éditeurs et des libraires, conditions 
parfaitement légales aussi, aux termes de la loi du 21 mars 1884, comme 
faites-uniquement dans un intérêt professionnel ; qu’ainsi, la mesure 
prise par les intimés à l’égard de Le Goaziou n’a porté que sur les avan¬ 
tages de commission à accorder à ce dernier, conditions pour lesquelles 
les parties contractantes avaient toute liberté etpouvaient formuler toutes 
les exigences non contraires à la loi ; 

Considérant que les faits prévus et punis par l’art. 419 précité ont un 
. tout autre caractère ; qu’ils s’appliquent uniquement à des opérations 
de nature à produire et ayant produit réellement une hausse ou une 
baisse sur des marchandises dans des conditions et à l’aide des manœu¬ 
vres énumérées par cet article, faussant ainsi le prix de ces marchandi- • 
| ses, qui doit être déterminé par le libre jeu de l’offre et de la demande ; 

* que cet article ne trouve donc aucune application dans les faits incri¬ 
minés ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, non contraires à 
ceux du présent arrêt ; 

Confirme le jugement dont est appel ; 

Ordonne qu’il sortira son plein et entier effet. 

Du 14 janvier 1902. — G. d’appel de Paris (9* ch. corr.). — MM. La- 
roze > pr.; — Dubreuil, rapp.; — Lebourdellès, av. gén. — Plaidants: 
Ogée, Pouillet et du Buit, av. 

Remarques. — Voy. le jugement confirmé et la note, Journ. du 
Min. pub t. 43, p. 247 (art. 4273). 
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ART. 4341. 
Revue des arrêts. 


I. — Appel correctionnel. — Le délaide dix jours fixé par Part. 203, G. inst. 
crim. se termine-t-il le dixième jour à l’heure de la fermeture du greffe ? 

II. — Confusion des peines. — Le délit le moins grave est-il absorbé par le 
délit puni de la peine la plus forte ? Ce délit peut-il, malgré la confusion 
des peines, être pris en considération pour l’application des règles de la ré¬ 
cidive ? 

III. — Proxénétisme. — La circonstance d'habitude résulte-t-elle du fait d’em¬ 
bauchage de quatre jeunes filles destinées à être placées dans des maisons 
de débauche ? 

IV. — Même délit. — L’embauchage ayant eu lieu en France, tandis que les 
faits de prostitution ont eu lieu à l’étranger, doit-on dire que le délit a été 
commis sur le territoire français ? 

V. — Outrage public à la pudeur. — Un acte obscène, commis dans un lieu 
privé en présence d’un seul témoin, peut-il être réprimé en vertu de Part. 330, 
G. pén.? 

I. — L'art. 203 C. inst. crim. accorde dix jours au condamné 
pour interjeter appel d’un jugement correctionnel. A quel moment 
précis se termine le délai ? est-ce le dixième jour à minuit ou ce 
même jour à l'heure de la fermeture du greffe ? La Cour de Cham¬ 
béry s’est prononcée dans ce dernier sens (arrêt du 25 avril 1901, 
D. P. 1902.2.12). Le condamné, en étal de détention préventive, 
avait remis au gardien-chef de la maison d’arrêt, à 7 heures 45 mi¬ 
nutes du soir, une lettre par laquelle il informait le procureur de 
la République de son intention de faire appel. La Cour constate 
qu’à cette heure le greffe était régulièrement fermé au public. Si 
le condamué avait été libre, dit l’arrêt, il n'aurait pu se présenter 
au greffe pour faire recevoir sa déclaration d’appel. Or si sa dé¬ 
tention ne peut lui nuire, elle ne peut, non plus, lui créer une 
situation privilégiée. 

La question ne me paraît pas pouvoir se résoudre sans quelque 
embarras.En effet,les heures de fermeture des greffes sont variables 
suivant les règlements des divers tribunaux (art. 90, décret du 30 
mars 1808), tandis que le délai de l'art. 203 est fixe : il est de dix 
jours complets. Un prévenu libre peut, en se présentant au greffe 
d’un arrondissement quelques instants après quatre heures du soir 
trouver les bureaux fermés, tandis que dans l’arrondissement voi¬ 
sin, la clôture n’aura lieu qu'à cinq heures ou a six heures.Le délai 
légal est donc restreint par des règles intérieures quelecondamné 
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peut ignorer. Il est vrai qu’en matière civile la Cour de cassation 
décide que le pourvoi ne peut pins être déposé après la fermeture 
de son greffe (Dalloz, Jur.gén ., Y 0 Cassation , n° 478), contrairement 
à un usageancien d’après lequel la requête était reçue parle greffier 
jusqu’à minuit. Mais il en est autrement en matière criminelle, où 
cet usage subsiste, croyons-nous, au moins pour les condamnés 
détenus. Faut-il admettre une règle différente pour le délaid’appel? 
On peut répondre, il est vrai, que l’art. 417, C. inst. crim. parle 
d’une déclaration à faire au greffier, tandis que l’art. 203 pres¬ 
crit que la déclaration d’appel soit faite au greffe . Mais l’argu¬ 
ment n’est-il pas un peu byzantin? 

On pourrait, semble-t-il, admettre une règle inflexible dans les 
matières civiles,à cause de l’assistance obligatoirede l’avoué,tandis 
que le condamné correctionnel peut être insuffisamment renseigné 
sur les heures d’ouverture et de fermeture du greffe. De même, on 
pourrait distinguer entre les condamnés libres et les condamnés 
détenus. Mais ce sont là peut-être des considérations législatives 
plutôt que juridiques. Nous eussions souhaité voir l’espèce de 
l’arrêt de Chambéry portée devant la Cour de cassation. 

Iï. — Le principe de la confusion des peines soulève, dans la 
pratique, de nombreuses difficultés. Il suffit, pour s’en convaincre, 
de jeter les yeux sur un Code annoté, et d’y parcourir les sommai¬ 
res des arrêts mentionnés sous l’art. 3G5, § 2, C. inst. crim. Ce 
n’est pas sans quelque raison qu’un auteur, M. Laborde ( Cours 
élémentaire de droit criminel, n® 3 670 et 675), a soutenu que chaque 
crime ou chaque délit devrait être puni d’une peine distincte, sauf, 
pour éviter l’exagération manifeste des condamnations, à ordon¬ 
ner que la peine la plus forte sera seule mise à exécution. Tel n’est 
cependant pas le système de la loi, puisque la peine la plus forte 
doit être seule 'prononcée. Le système de M. Laborde serait de na¬ 
ture à éviter la controverse qui peut exister au point de vue de 
l’application des peines de la récidive. C’est cette controverse qui 
a été portée devant la Cour de cassation, bien que ses précédents 
arrêts permissent sans doute de prévoir la solution qu’elle lui don¬ 
nerait. Un prévenu est poursuivi pour tenue d’une maison de prêts 
sur gages, sans autorisation (art. 411, C. pén.) et pour usure ha¬ 
bituelle (L. 19 décembre 1850, art. 2 et 3). Il est condamné à un an 
d’emprisonnement et à une amende proportionnelle aux capitaux 
prêtés à usure ; les pénalités de la loi de 1850 ont absorbé celles 
de l’art. 411. Moins de cinq ans après l’expiration de l’emprison- 
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nement, survient une nouvelle poursuite pour tenue illégale d’une 
maison de prêts sur gages. Le prévenu est-il en état de récidive 
légale, aux termes de l’art. 58, C. pén. ? Non, disait le pourvoi, 
parce que le délit de cette nature, compris dans la première pour¬ 
suite, a été absorbé par le délit le plus grave. Mais ce n’est pas le 
délit qui est absorbé, c’est seulement la peine. La Gourde cassation 
décide que la condamnation a un caractère indivisible et s’attache 
à chacun des délits dont l’inculpé a été convaincu et déclaré cou¬ 
pable (Cass., 29 décembre 1899, 1). P. 1902.1.206). La Cour ajoute 
qu’il est impossible d’admettre que lorsqu’un récidiviste est con¬ 
damné parle même jugement pour deux délits dont un seul peut 
compter en vue de la récidive, il puisse, si le délit concomitant est 
le plus grave, échapper à l'application de l’art. 58 et bénéficier 
d’une atténuation de peine résultant d’une plus grande culpabilité. 
Ce raisonnement paraît irréfutable et la Cour suprême le tenait 
déjà lorsqu’il s’agissait de savoir si la confusion des peines pou¬ 
vait jamais avoir pour effet d'épargner à un récidiviste l’application 
de la relégation (Cass., 12 nov. 1886, D. P. 88.1.445). V. aussi Cass., 
23 déc. 1897 (D. P. 98.1.338). 

III. — La question dite de la « traite des blanches » préoccupe 
actuellement les philosophes et les jurisconsultes. On se demande 
avec quelque inquiétude si les législations internes des divers pays 
sont suffisantes pour faire cesser cet odieux trafic, si la justice n’est 
pas trop souvent impuissante, si une entente internationale ne de¬ 
vrait pas intervenir (l).L’un des faits révoltants qui ont appelé l’at¬ 
tention sur le proxénétisme international a été porté jusque devant 
la Cour de cassation (Crim., lüfév. 1900,D. P. 1902.1.207). Une en¬ 
tremetteuse, agissant pour le compte de tenancières d’une maison 
de tolérance qui devait être exploitée dans le Transvaal, avait em¬ 
bauché, à Paris, quatre jeunes filles mineures, en leur promettant 
des places avantageuses dans un café-concert; ces jeunes filles 
avaient été remises, au Havre, aux tenancières de la maison pu- 
bliqueet embarquées pour Johannesburg où elles avaient été livrées 
à la prostitution.La défense objectait que la circonstance d 'habitude 
n’était pas établie. Mais en réalité l’embauchage des quatre jeunes 
filles n'avait pas été concomitant ; l'arrêt attaqué constatait au 
contraire,mais peut-être un peu sommairement,que les quatre faits 
étaient « successifs ». Il y avait donc quatre faiis de proxénétisme 


(1) Voir notamment, Revue pénitentiaire, année 1902, p. 502. 
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distincts et séparés. La Cour a rejeté le pourvoi. La décision ne 
pouvait être douteuse. 

IV. — La même affaire permettait de soulever une question de 
compétence tirée de l’art. 5, C. inst. crim. La prostitution n'avait 
pas eu lieu avant l'arrivée des jeunes filles k la maison de Johan¬ 
nesburg : pouvait-on dire, dès lors, que le délit avait été commis 
en France ? Assurément, car le délit consistait non dans les actes 
de prostitution auxquels s’étaient livrées les victimes, mais bien 
dans les actes d’embauchage, commis à Paris et au Havre. Aussi 
la Cour suprême a-t-elle jugé que la justice française avait régu¬ 
lièrement été saisie et que l’art. 5, § 2, G. inst. crim. était inappli¬ 
cable. Cette solution est sans difficulté. La prostitution est le ré¬ 
sultat du délit, non le délit lui-même (Cass., 6 juillet 1834, S. 34. 
2.844; 14 août 1863, S. 63.1.103). Ce que la loi punit, dit Gar¬ 
raud (Traité de droit pénal , l r# éd., n° 494), ce n’est pas l’acte de 
prostitution ou de corruption, mais le fait qui tend a exciter, fa¬ 
voriser ou faciliter cette corruption ou cette prostitution. Par cela 
seul que ce fait est accompli dans les conditions d’habitude exigées 
par la loi, par cela même que le prévenu a prêté son entremise en¬ 
tre le séducteur et sa victime, ou bien qu’il a excité ou proposé 
l’immoralité, le délit est consommé k son égard. Il n’est donc pas 
besoin de raisonner ici comme en matière d'escroquerie où il suffit 
que les manœuvres frauduleuses aient eu lieu dans un pays pour 
rendre les tribunaux de ce pays compétents,bien que la remise des 
valeurs escroquées ait pu être opérée au delà des frontières. L’ex¬ 
citation a la débauche n'est pas un délit complexe comme l’escro¬ 
querie. Mais c’est un délit d’habitude, et il semble bien que la ré¬ 
pétition des actes, exigée pour que l’incrimination existe, doive 
être constatée en France pour que le principe de la territorialité du 
délit soit applicable. — Comp. pour la compétence du juge d’ins¬ 
truction : Dalloz, Sup., Y° Comp . crim., n* 30 et la controverse. 

V. — Un individu appelle un jeune homme dans une chambre 
où le public ne peut accéder et exhibe ses parties sexuelles en pré¬ 
sence de ce témoin unique. Y a-t-il outrage public k la pudeur? Le 
tribunal de première instance l’avait pensé; la Cour de Douai a 
infirmé par voie de relaxe (Douai, 5 février 1901, D. P. 1902.2. 
171). 

Cette décision me parait susceptible de critique. La publicité, 
dans l’outrage k la pudeur, est d’une nature toute spéciale : la loi 
aurait pu dire (plus exactement qu’elle ne l a fait) qu’elle protège, 
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dans l’art. 330, la pudeur publique. C’est du moins ainsi que l’ar¬ 
ticle est interprété par les auteurs et les arrêts, et la question ne * 

se pose plus en principe. Or la pudeur publique est aussi la pudeur 
de chacun ; elle est aussi bien outragée lorsqu'il y a un seul témoin 
d’un acte obscène que lorsqu’il en existe deux ou un plus grand 
nombre. Il suffit que les témoins n’aient pas été les coopérateurs 
de la scène de débauche ayant eu lieu même dans un endroit 
privé ou qu’ils n’en aient pas été les témoins volontaires. L’arrèl 
de Douai me paraît contraire à l’opinion de la Cour de cassation. 

Voy. Cass., 15 mai 1879 (D. P. 79.5.30). 

J. D. 


LÉGISLATION 


ART. 4342. 

EXAMENS, CONCOURS, FRAUDES, COMMUNICATION DE SUJETS, USAGE DK PIÈCES 
FAUSSES, SUBSTITUTION DE PERSONNES, PÉNALITÉS. 

. LOI du 23 décembre 1901 réprimant les fraudes (!) dans les 
examens et concours publics . 

Art. l #r . — Toute fraude commise dans les examens et les concours 
publics qui ont pour objet l’entrée dans une administration publique 
ou l’acquisition d'un diplôme délivré par l’Etat constitue un délit. 

Art. 2. — Quiconque se sera rendu coupable d’un délit de cette na¬ 
ture, notamment en livrant à un tiers ou en communiquant sciemment 
avant l'examen ou le concours, à quelqu’une des parties intéressées, 
le texte ou le sujet de l’épreuve, ou bien en faisant usage de pièces 
fausses, telles que diplômes, certificats, extraits de naissance ou autres 
ou bien en substituant une tierce personne au véritable candidat, sera 
condamné à un emprisonnement d’un mois à trois ans et à une amende 
de 100 fr. à 10,000 fr. ou à l’une de ces peines seulement. 


(1) La proposition adoptée par la Chambre le 17 janvier 1901, tendait seule¬ 
ment à punir les fraudes par substitution de personnes dans les examens et 
concours publics. Le Sénat a estimé que la substitution de personne au can¬ 
didat véritable n'est qu’une des fraudes habituelles ou possibles et qu’il y a 
bien d’autres façons d’altérer la sincérité et de pervertir le résultat des exa¬ 
mens ; que toutes sont punissables au même titre, sinon au même degré (Voy. 
2® rapport de M. le député Deshayes, annexe n° 2782 ; doc. Chambre, p. 171). 


Digitized by UjOOQle 



AKT. 4343 205 

Art. 3. — Les mêmes peines seront prononcées contre les complices 
du délit. 

Art. 4. — L'art. 463 G. pén. est applicable aux faits prévus par la 
présente loi. 

Art. 5.— L’action publique ne fait pas obstacle à l’action disciplinaire 
dans tous les cas où la loi a prévu cette dernière (1). 

ART. 4343. 

ÉLECTIONS, FRAUDES, MODIFICATIONS DES RÉSULTATS DU SCRUTIN, 
TENTATIVE, PENALITES. 

LOI du 30 mars 1902 relative à la répression des fraudes 
en matière électorale (2). 

Article unique. — En dehors des cas spécialement prévus par 
les dispositions des lois et décrets actuellement en vigueur, quicon¬ 
que, soit dans une commission administrative ou municipale, soit 
dans un bureau de recensement, soit dans un bureau de vote ou 
dans les bureaux des mairies, des préfectures ou sous-préfectures, 


(1) Pour les fautes plus légères, telles que, par exemple, le fait par un can¬ 
didat de copier tout ou partie de la composition d’un voisin ou de se servir 
de notes apportées en cachette, les règlements universitaires investissent les 
examinateurs de il roi ts qui suffisent à punir ces manquements. Ces règlements 
continueront à fonctionner dans l’avenir, suivant les mêmes formes et condi¬ 
tions que dans le passé (Rapport de M. le sénateur Combes, annexe n° 176, 
Joum. off., 31 juill. 1901, p. 262). 

(2) Le décret organique du 2 février 1852 punit les fraudes commises au 
cours d’un scrutin ; mais parmi ces fraudes, plusieurs restaient impunies, et 
non les moins graves, à défaut d’un texte formel. Comp. Cass., 18 février 1882 
(D. 82.1.235): Cass., 24 mai 1884 (D.P. 86.1.92) ; Cass., 14 juin 1884 ( ibid .) ; 
Cass., 10 février 1*96 (D. 97.5.123). 

Désarmé devant la juridiction correctionnelle le ministère public a saisi à 
plusieurs reprises la juridiction criminelle par application de l’art. 114 C. 
pén. Les accusés ont été acquittés. 

La loi rapportée ci dessus a pour objet : 1° d’assurer, par des sanctions pé¬ 
nales, la régularité des opérations au cours du scrutin ; 2° de réprimer toutes 
les fraudes destinées à porter atteinte à la sincérité du scrutin, soit dans les 
opérations qui le précèdent (préparation de la liste électorale ; refus persistant 
de communiquer cette liste aux électeurs, etc.) ; soit dans les opérations qui 
suivent le scrutin (fait de rendre impossible toute surveillance du dépouille¬ 
ment des suffrages.; renvoi des élections à une date autre que celle fixée par 
la loi ; fermeture du scrutin à des heures irrégulières ; proclamation d’un ré¬ 
sultat autre que le résultat réel, etc.).De là, les termes adoptés par le législateur 
dans l'article unique de la loi. Comp. rapports de M. le député Ruau (ann. 
n° 2936, Joum. off . du 24 avril 1902, p. 109) et de M. le sénateur de Casa¬ 
blanca (ann. n° 203). 
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avant,pendant ou après un scrutin, aura, par inobservation volon¬ 
taire de la loi ou des arrêtés préfectoraux, ou par tous autres actes 
frauduleux (1), changé ou tenté de changer le résultat du scrutin, 
sera puni d’un emprisonnement de six jours à deux mois et d'une 
amende de 50 à 500 fr. ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Les tribunaux pourront, en outre, prononcer la peine de l'in¬ 
terdiction des droits civiques pendant une durée de deux à cinq 
ans. 

Si le coupable est un fonctionnaire public, la peine sera portée 
au double. 

L’art. 463 G. pén. est applicable à la présente loi. 


ART. 4344. 

IMPRIMÉS SIMULANT LES BILLETS DE BANQUE, IMITATIONS 
DE MONNAIES, PENALITES. 

LOI du 30 mars 1902 'portant fixation du budget général des dépenses et 
des recettes de Vexercice 1902 (Extraits). 

Art. 57. — L'intitulé et les art. et 3 de la loi du 11 juillet 1885 
sont modifiés ainsi qu’il suit : 

« Loi portant interdiction de fabriquer , vendre , colporter ou distribuer 
tous imprimés ou formules , simulant les billets de banque et autres va¬ 
leurs fiduciaires et toutes les imitations des monnaies françaises et étrangères . 

« Art. 1 er . —. 

« Indépendamment des contrefaçons ou altérations prévues et punies 
par les art. 132 et 133, C.pén., sont également interdits la fabrication, 
la vente, le colportage et la distribution de toutes les imitations des 
monnaies ayant cours légal en France et des monnaies étrangères. 

« Art. 3.— Ces imprimés ou formules,les monnaies imitées,ainsi que 
les planches,matrices et autres instruments ayant servi à la confection, 
seront saisis et confisqués. » 


(1) Le texte adopté par la Chambre contenait les mots « manœuvres fraudu¬ 
leuses » qui n’out pas été adoptés par le Sénat. Il suffît que le fait matériel 
prévu par la loi existe, avec l'intention coupable, qui est la volonté manifeste 
de changer le résultat du scrutin. Voy. Sénat, séance du 28 mars 1902, J. off • 
29 mars, p. 732. 
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ART. 4345. 

TRIBUNAUX, CLASSES, POPULATIONS, MAGISTRATS, CLASSES 
PERSONNELLES, TRIBUNAL DE LA SEINE, COMPOSITION. 

LOI du 30 mars 1902 portant fixation du budget général des dépenses et dés 
recettes de Vexercice 1902 (Extraits). 

Art. 59. — Lorsque, par suite de la diminution de la population, un 
tribunal descendra de classe, les magistrats et greffiers de ce tribunal 
en fonctions au moment où les tableaux de la population seront décla¬ 
rés authentiques, conserveront à titre personnel la classe qu’ils avaient 
auparavant. 

Art. 60. — L’art. 2 de la loi du 18 j uillet 1892 est modifié de la manière 
suivante : 

« La première et la quatrième chambres du tribunal sont divisées en 
trois sections ; les autres chambres civiles sont divisées en deux sections. 
Les diverses sections d’une même chambre peuvent siéger simultané¬ 
ment si les besoins du service l’exigent. 

Il est créé, au tribunal de la Seine, cinq sièges de président de sec¬ 
tion et deux sièges de juge suppléant. Les présidents de section béné¬ 
ficieront des art. 15, 16 et 17 de la loi du 30 août 1883. 

Leur traitement est fixé à 9.000 francs. 

L’un des présidents de section sera attribué à la troisième section de 
la quatrième chambre civile. Les quatre autres présidents de section se¬ 
ront attribués aux chambres correctionnelles qu’ils présideront en cas 
d’empêchement des vice-présidents. 


ART. 4346. 

SACCHARINE, EMPLOI, FABRICATION , PHA RMACIE, INFRACTIONS, PÉNALITÉS. 

LOI du 30 mars 1902, portant fixation du budget général des dépenses 
et des recettes de l'exercice 1902 (Extraits). 

Art. 49. — Est interdit, pour tous usages autres que la thérapeutique, 
la pharmacie et la préparation de produits non alimentaires, l’emploi 
de la saccharine ou de toute autre substance édulcorante artificielle 
possédant un pouvoir sucrant supérieur à celui du sucre de canne ou 
de betterave, sans en avoir les qualités nutritives. 

Art. o0. — La fabrication desdites substances ne peut avoir lieu que 
dans les usines soumises à la surveillance permanente du service des 
contributions indirectes. 
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Les frais de surveillance sont à la charge des fabricants. Le décompte 
en sera arrêté annuellement par le ministre des finances, d’après le 
nombre et le traitement des agents attachés à chaque usine. 

Art. 51. — Les quantités fabriquées sont prises en compte et la vente 
n’en peut être faite qu’à des pharmaciens pour les usages thérapeutr 
ques et pharmaceutiques. 

En ce qui concerne les livraisons faites aux industries qui utiliseront 
les substances visées à l’art. 49 à des usages autres que la préparation 
de produits alimentaires, un règlement d’administration publique dé¬ 
terminera les conditions de livraison et les justifications d’emploi. 

Art. 52. — Les pharmaciens sont comptables des quantités qu’ils ont 
reçues. 

Ils devront porter, sur un registre spécial coté et paraphé, les 
quantités livrées en nature, celles employées pour la préparation des 
médicaments avec la désignation de ces médicaments, la date, s’il y 
a lieu, de l’ordonnance du médecin, avec son nom et son adresse, le 
nom et la demeure du client à qui auront été livrés les substanc s en 
nature ou les médicaments composés avec lesdites substances. 

Les infractions aux dispositions du présent article seront constatées 
et les procès-verbaux dressés dans les formes prévues par les lois et 
règlements sur l’exercice de la pharmacie. 

Art. 53. — Sera puni d’une amende de cinq cent francs (500 fr.) 
au moins, de dix mille francs (10.000 fr.) au plus : 

Quiconque aura fabriqué ou livré les substances désignées à l’art. 49 
en dehors des conditions prévues par la présente loi ; 

Et quiconque aura sciemment exposé, mis en vente ou vendu des 
produits alimentaires (boissons, conserves, sirops, etc.), mélangés des 
dites substances. 

La confiscation des objets saisis sera prononcée. 

Art. 54. — Des décrets détermineront les obligations des fabricants, 
ainsi que les formalités à remplir pour la circulation des substances 
désignées à l’art. 49. 

Les contraventions aux dispositions des décrets pris en exécution du 
présent article et du § 2 de l’art. 51 seront punies d’une amende de cent 
à mille francs (100 à 1.000 fr.). 

Art. 55. — En cas de récidive, les pénalités édictées par les art. 53 
et 54 ci-dessus seront doublées. 

L’art. 463, C. pén., sera applicable, même en cas de récidive, aux 
art. 53 et 54. 

Le sursis à l’exécution des peines d’amende édictées par les art. 53 
et 54 ci-dessus ne pourra être prononcé en vertu de la loi du 26 mars 
1891. 

Art. 56. — Les dispositions contenues dans les art. 49 à 55 de la 
présente loi sont applicables à l’Algérie et aux colonies* 
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ART. 4347. 

CONDAMNÉS TRANSPORTES, LIBERES, REGIME DES CONCESSIONS. 

DÉCRET du 9 octobre 1901 relatif au régime des concessions à 
accorder aux condamnés libérés . 

TITRE PREMIER. — Envoi en concession. 

Art. 1 er . — Les concessions de terrains aux transportés et libérés 
dans les colonies pénitentiaires peuvent seulement être accordées: 

1® Aux condamnés en cours de peine qui sont parvenus à la l re classe 
et qui ont constitué un pécule suffisant; 

2° Aux libérés qui ont versé à la caisse d’épargne de l'Administration 
pénitentiaire, ou, à défaut, à la Caisse des dépôts et consignations, un 
dépôt de garantie. 

Le minimum du montant du pécule et celui du dépôt de garantie 
sont fixés par arrêtés du gouverneur, approuvés par le ministre des 
colonies. 

Dans tous les cas, le dépôt de garantie ne peut être inférieur à 100 fr. 

Les concessions ne sont accordées qu’à titre provisoire; elles ne de¬ 
viennent définitives que dans les délais et conditions prévus par la sec¬ 
tion 2, titre II, du présent décret. 

Art. 2. — Chaque envoi en concession fait l’objet d’une décision in¬ 
dividuelle prise par le gouverneur en conseil privé, sur la proposition 
du directeur de l’administration pénitentiaire. Cette décision qui, poul¬ 
ies libérés, fixe le montant du dépôt de garantie, est insérée au Bulletin 
de l’administration pénitentiaire, et une ampliation en est remise au 
titulaire, ainsi qu’au receveur des domaines. 

Il en est immédiatement rendu compte au ministre des colonies. 

Art. 3. — Les concessionnaires ou leurs ayants droit sont soumis au 
payement d’une rente annuelle et perpétuelle qui est fixée dans la dé 
cision portant envoi en concession, eu égard à l’importance des terrains 
concédés, sans toutefois que ladite rente, par hectare et par an, puisse 
être supérieure à 20 fr., ni inférieure à 10 f^ pour les concessions agri¬ 
coles. 

En ce qui concerne les concessions prévues à l’art. 9 ci-après, le 
maximum est de 50 fr., et le minimum de 10 fr. pour l’ensemble de la 
concession. 

En ce qui concerne les concessions supplémentaires prévues par l’art. 
8, § 2 et 3, la rente est réduite de moitié tant que la concession n’est pas 
devenue définitive, sans toutefois que le bénéfice de la réduction puisse 
être invoqué au delà d’un délai de cinq années, à partir du jour où le 
concessionnaire libre a atteint sa majorité ou contracté mariage. 
minist. pub. — Juin-Juillet 1902 14 
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Art. 4. — Le capital de la rente est également fixé dans chaque déci¬ 
sion portant envoi en concession. Ce capital ne peut être supérieur à 
600 fr., ni inférieur à 400 fr. par hectare pour les concessions agricoles. 
En ce qui concerne les concessions prévues à l’art. 9 ci-après, le maxi¬ 
mum est de 2.000 fr. et le minimum de 500 fr. pour l’ensemble de la 
concession. 

Art. 5. — Les conditions spéciales à exiger de chaque concessionnaire 
sont fixées par la décision d’envoi en concession. 

Art. 6. — Les concessions accordées en exécution du présent décret 
sont faites sans garantie de mesure, consistance, valeur ou état, et sans 
qu’aucun recours d’aucune nature puisse être exercé contre l’Etat. 

Art. 7. — Les concessions sont livrées pourvues d'une maison cons¬ 
truite dans les conditions fixées par l’administration. 

Art. 8. — La superficie de chaque concession agricole est fixée eu 
égard à la qualité des terres et au nombre de personnes composant la 
famille du concessionnaire, transporté ou libéré et habitant avec lui, 
sans toutefois que cette superficie puisse être inférieure à 3 hectares 
ou supérieure à 20 hectares. 

Lorsqu’une des personnes composant la famille du concessionnaire 
transporté ou libéré habitant avec lui atteint l’âge de seize ans, il est 
accordé, soit sur la demande du transporté ou du libéré, soit d’office, 
s’il y a lieu, une concession supplémentaire, aussi rapprochée que pos¬ 
sible de la concession primitive et d’une superficie de 3 à 10 hectares. 

Cette concession, affranchie de tout dépôt de garantie, est inscrite au 
nom du mineur, mais le transporté ou libéré en garde la jouissance, 
dans les mêmes conditions qu’un concessionnaire provisoire, jusqu’au 
jour où le titulaire libre atteint sa majorité ou contracte mariage. 

De ce jour, le concessionnaire libre entre en jouissance de sa conces¬ 
sion et est investi des droits conférés et tenu à des obligations impo¬ 
sées,par le présent décret, au concessionnaire provisoire; les dispositions 
des art. 5, 7, 10, 11 et 12 lui deviennent applicables. L’administration 
peut également le faire bénéficier de tout ou partie de ces dispositions 
par anticipation. 

Les concessions ne comprennent que des terres défrichées. 

Art. 9. —Toutefois, la scï^erficie de la concession ne peut être supé¬ 
rieure à 20 ares ni inférieure à 10 ares, si la concession est accordée, en 
dehors des agglomérations urbaines, pour l’exercice d’un commerce, 
d’une industrie ou d’un métier jugés nécessaires aux besoins des conces¬ 
sions agricoles et compris dans une nomenclature limitative établie par 
le gouverneur, en conseil privé, et soumise à l’approbation du ministre 
des colonies. 

Dans ce cas,l’étendue de chaque concession est fixée, dans les limites 
de superficie ci-dessus, en tenant compte de la situation des terrains et 
de la profession à exercer par le concessionnaire. 
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Art. 10. — Il est accordé à chaque concessionnaire une première mise 
non renouvelable d'outils aratoires, d'effets de couchage et d'habille¬ 
ment, dont la composition et la valeur sont fixées dans chaque colonie 
par arrêtés pris par le gouverneur en conseil privé et soumis à l’appro¬ 
bation du ministre des colonies. 

La valeur des objets ainsi fournis est recouvrable sur les concession¬ 
naires définitifs dans les conditions prévues aux art. 27 et 28 ci-après. 

Art. 11. — Il est accordé à chaque concessionnaire la ration de vi¬ 
vres ou une indemnité représentative pendant une durée de six mois 
pour le concessionnaire agricole et de trois mois pour le concessionnaire 
qui exerce une des professions prévues à l’art. 9. 

Pendant les périodes ci-dessus indiquées, le concessionnaire marié a 
droit, en outre, à la ration de vivres ou à une indemnité représentative 
pour sa femme et une demi-ration pour chaque enfant âgé de plus de 
trois ans. 

Art. 12. — Les soins médicaux sont donnés gratuitement au con¬ 
cessionnaire et à sa famille pendant la période d’un an à compter du 
jour de l’entrée en concession. 

TITRE IL — Régime des concessions. 

Section 1. Des concessions provisoires . 

Art. 13. — Les dépenses occasionnées par la mise en concession 
des transportés, telles que défrichements, construction des habitations 
et délivrance d’outils aratoires, sont supportées par le budget de l’Etat 
(service colonial). 

Les remboursements des dépenses faites seulement à titre d’avances 
aux termes de l’art. 10, sont attribués aux produits divers du budget 
de l’Etat. 

Art. 14. — Le concessionnaire provisoire est tenu de résider sur le 
terrain concédé ; il ne peut ni l’aliéner, ni ^hypothéquer, ni le donner 
à ferme. 

Le concessionnaire libre peut, pendant la durée de son service mili¬ 
taire,confier l’exploitation de sa concession au transporté ou libéré, ou 
à tout autre membre de sa famille agréé par l’administration. 

Art. 15. — Toute concession de terrain doit être mise en rapport 
pour la moitié pendant la première année et pour la totalité pendant 
la seconde. 

Art. 16. — Les concessions provisoires sont retirées de plein droit: 

1° Pour tout fait ayant entraîné des peines criminelles ; 

2° Pour évasion ou tentative d’évasion ; 

3® Pour défaut de paiement de la rente imposée à chaque conces¬ 
sionnaire dans les six mois qui suivent l’échéance de chaque terme et 
sans que l’administration soit tenue à aucune notification ou somma- 
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tion préalable. Toutefois, un délai supplémentaire de six mois au 
maximum peut être accordé au concessionnaire par le gouverneur en 
conseil privé, s’il justifie d’un cas de force majeure. 

Les concessions peuvent être retirées : 

1° Pour tout fait ayant entraîné des peines correctionnelles ; i 

2 Pour inconduite ; 

3° Pour indiscipline ; 

4® Pour défaut de culture des terres ; I 

5° Pour infraction à l’une quelconque des dispositions des articles 14 
et 15 du présent décret, ou des conditions spéciales fixées par la déci¬ 
sion d’envoi en concession. 

Art. 17. — Le retrait de la concession emporte privation des outils 
aratoires, effets de couchage et d’habillement qui ont été accordés au 
concessionnaire ; celui-ci ne peut prétendre à aucune indemnité, même | 
pour les constructions ou les améliorations qu’il aurait apportées à la 
concession. j 

Toutefois la décision de retrait peut, s’il s’agit d’un condamné en 
cours de peine, ordonner le versement à son pécule de la valeur des 
fruits de la concession qui se trouvent en nature en sa possession ou 
sont encore pendants par branches ou par racines ; s’il s'agit d’un 
libéré ou d’un concessionnaire libre, la décision peut ordonner que 
les mêmes produits lui seront laissés ou remis. 

Art. 18. — Les décisions prononçant le retrait des concessions pro¬ 
visoires sont prises par le gouverneur sur la proposition du directeur 
de l’administration pénitentiaire. 

Ces décisions sont définitives et irrévocables pour les concession¬ 
naires en cours de peine, lesquels sont immédiatement réintégrés 
dans un pénitencier. 

A l’égard des concessionnaires libérés ou des concessionnaires libres, 
les décisions prononçant le retrait de la concession provisoire sont no¬ 
tifiées en la forme administrative ; elles ne deviennent définitives qu’à 
l’expiration d’un délai de trois mois pendant lequel le concessionnaire 
libéré peut présenter requête au gouverneur en conseil privé pour 
obtenir que la mesure soit rapportée. 

Art. 19. — Le3 décisions prononçant le retrait des concessions pro¬ 
visoires indiquent si le dépôt de garantie doit être retenu en totalité ! 
ou en partie seulement. En tout cas, la retenue à exercer ne peut être 
inférieure à 100 francs. 

Art. 20. — En cas de dépossession ou de décès d’un concession- < 
naire provisoire, les biens concédés font purement et simplement re¬ 
tour au domaine pénitentiaire. 

Toutefois, la femme ou les enfants peuvent obtenir, s’ils résident 
dans la colonie et sans versement d’un nouveau dépôt de garantie, la 
concession qui avait été accordée à leur époux ou père* 
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La jouissance de la concession supplémentaire prévue par l’art. 8, 
§§ 2 et 3, peut être attribuée à la femme et aux enfants du trans¬ 
porté ou libéré, dans les conditions du paragraphe précédent, jus¬ 
qu’au moment où le titulaire libre est appelé à prendre possession, 
ou bien remise immédiatement à ce titulaire dont l’émancipation 
pourra être prononcée, d’office, par l’administration. 

En cas de dépossession ou de décès du titulaire libre d’une conces¬ 
sion supplémentaire, avant qu’il soit devenu concessionnaire définitif, 
sa concession peut être attribuée à son conjoint et à ses enfants ou au 
libéré ou transporté et à sa famille. 

Art. 21. — Les transportés non libérés à qui est accordée une con¬ 
cession provisoire, autres que ceux qui subissent la peine des travaux 
forcés à perpétuité, peuvent faire tous les actes nécessaires à l’admi¬ 
nistration, à l'exploitation et à la jouissance des biens concédés, ainsi 
qu’à l’exercice de leur industrie, de leur commerce ou de leur métier 
et ester en justice pour ces différents actes après autorisation du di¬ 
recteur de l’administration pénitentiaire. 

Section IL — Des concessions définitives. 

Art. 22. — La propriété de la concession ne devient définitive qu’à 
l’expiration d’un délai de cinq années à compter du jour de la déci¬ 
sion d’envoi en concession provisoire. 

En ce qui concerne la concession supplémentaire prévue par l’art. 8, 
§§ 2 et 3, le délai de cinq ans ne commence à courir que du jour où le 
! titulaire libre est entré en jouissance. 

Pour les condamnés en cours de peine au moment de l’envoi en 
concession, le temps écoulé depuis leur envoi en concession jusqu’à 
■ leur libération est compris dans ce délai de cinfc[ années, sans toutefois 
pouvoir être compté pour plus de deux années. 

Art. 23. — Dans le cas de l’attribution de la concession provisoire à 
la femme ou aux enfants, prévue par l’art. 20, la décision fixe le 
délai après lequel la concession devient définitive, sans que ce délai 
puisse être inférieur à trois ans ou supérieur à cinq ans. 

Art. 24. — Du jour où la concession est devenue définitive, le conces¬ 
sionnaire peut se libérer du payement de la rente à laquelle il est 
soumis en versant le capital, tel qu’il est déterminé d’après l’art. 4 du 
présent décret. 

Toutefois, l’administration ne peut exiger le montant du capital de la 
rente que dans le cas où, la concession étant devenue définitive, vien¬ 
drait à être vendue ou donnée. 

Art. 25. — Le concessionnaire définitif a droit au remboursement 
du dépôt de garantie prévu à l’art. i« r du présent décret dans le mois 
qui suit l’époque à laquelle la concession est devenue définitive. 

Art. 26. — Dans le mois qui suit la date à laquelle chaque con- 
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cession est devenue définitive, il est établi un titre de propriété. 

Ce titre est dressé en minute, signé par le directeur de l'administra¬ 
tion pénitentiaire ou son délégué et par le concèssionnaire, et ap¬ 
prouvé définitivement par le gouverneur en conseil privé. 

Les actes ainsi passés, qui sont enregistrés et transcrits par les soins 
et aux frais des concessionnaires, sont authentiques et emportent exé¬ 
cution parée à l’égard des tiers. Il en est délivré des expéditions tant aux 
parties qu'au receveur des domaines, avis est en outre donné au tré¬ 
sorier-payeur, par simple lettre, de toute mise en concessioh défini¬ 
tive. 

Les minutes de tous les titres définitifs de propriété, auxquelles doi¬ 
vent être annexés, avec toutes les mentions nécessaires, les procura¬ 
tions, plans et autres pièces qui sont visées, sont conservées à la direc¬ 
tion de l’administration pénitentiaire. 

Art. 27. — A défaut de transcription du titre définitif de propriété, 
l’administration pénitentiaire doit faire prendre à la conservation des 
hypothèques, dans les quarante-cinq jours qui suivent la date à laquelle 
chaque concession est devenue définitive, une inscription destinée à as¬ 
surer à l’Etat son privilège pour le recouvrement de la rente à laquelle 
la concession est soumise, du capital de cette rente, des frais de justice 
et des remboursements pour avances prévues à l’art. 10. 

Cette inscription est dispensée du renouvellement décennal et con¬ 
serve son effet pendant trente années, à compter du jour de sa date. 

Les bordereaux d’inscription sont appuyés, pour toute pièce justifica¬ 
tive, d’une expédition du titre définitif de propriété. 

Art. 28. — L’action du Trésor ne peut s’exercer sur les biens concé¬ 
dés qu’à l’expiration d’un délai de dix années à compter du jour de la 
mise en concession définitive. 

Toutefois, cette action peut s’exercer immédiatement sur lesdits 
biens : 

1° En cas de vente, de donation, de transmission héréditaire au pro¬ 
fit de tout autre que la femme ou les enfants du concessionnaire ; 

2° A défaut du payement par ce dernier, sa femme ou ses enfants, 
de l’annuité qu’ils peuvent être autorisés à verser en représentation et 
jusqu’à parfait payement des frais de justice et des renboursements 
pour avances dont ils sont redevables envers le Trésor. 

Le montant de cette annuité sera fixé par le gouverneur en conseil 
privé, sur la proposition du directeur de l’administration pénitentiaire, 
après avis du trésorier-payeur. 

Section III . — Dispositions communes aux concessions 
provisoires et aux concessions définitives . 

Art. 29. — Les concessionnaires et leurs ayants droit sont tenus 
d’abandonner les terrains et matériaux de toute nature jugés, par dé- 
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cision du directeur de l’intérieur, nécessaires à l’ouverture, à la rectifi¬ 
cation et à la réparation des routes, chemins, ponts, canaux et aque¬ 
ducs. 

Les concessionnaires n’ont droit à l’indemnité que s’il y a un dom¬ 
mage direct et matériel causé à des terrains cultivés ou améliorés, à 
des clôtures, à des habitations ou à des carrières en cours d’exploita¬ 
tion. 

En cas de contestation, l’indemnité est déterminée dans les condi¬ 
tions fixées par l’art. 33 du présent décret. 

Art. 30. — Les concessionnaires ne sont tenus au payement de la rente 
prévue par l’art. 3 du présent décret que deux ans après la décision 
d’envoi en concession. 

En ce qui concerne les concessions supplémentaires prévues par 
l’art. 8, §§ 2 et 3, le payement de la rente demeure à la charge 
du transporté ou libéré tant qu’il a la jouissance de ladite conces¬ 
sion. 

Le payement de cette rente est effectué par semestre et d’avance au 
bureau des domaines, le l® r janvier et le l #r juillet de chaque année, 
en ne tenant compte pour le premier semestre que du temps écoulé à 
partir de l’époque où la rente devient exigible. 

Art. 31. — Les arrérages des rentes imposées aux concessionnaires, 
ainsi que les capitaux de rachat desdites rentes, sont recouvrés par le 
receveur des domaines pour le compte du trésorier-payeur, qui en fait 
recette au profit du budget de l’Etat. 

Le recouvrement de ces sommes peut être poursuivi par voie de con¬ 
trainte, ainsi que par toutes les autres voies légales. La contrainte est 
décernée par le receveur des domaines, visée et rendue exécutoire par 
le directeur de l’administration pénitentiaire, signifiée et mise à exé¬ 
cution sans autre formalité. 

Le recouvrement de l’annuité représentative des frais de justice et 
des remboursements pour avances est assuré parles soins du trésorier- 
payeur et des agents sous ses ordres, pour le compte du budget de 
l’Etat. 

Art. 32. — Pour l’exercice des droits et actions résultant du présent 
décret, le domicile de tout concessionnaire est au lieu de la conces¬ 
sion. 

Art. 33. — Toutes les contestations qui peuvent s’élever entre les 
concessionnaires et l’administration au sujet des biens concédés sont 
jugées par le conseil du contentieux administratif. 

Section IV. — Déchéance des concessionnaires définitifs. 

Art. 34. — A défaut de payement des rentes et capitaux de rente 
dans le mois qui suit la notification de la contrainte prévue à l’art. 31 
du présent décret, le concessionnaire est déchu. La déchéance est pro- 
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noncée par un arrêté du gouverneur en conseil privé, sur la proposi¬ 
tion du directeur de l'administration pénitentiaire. Elle est notifiée au 
concessionnaire ainsi qu'aux tiers qui auraient acquis des droits sur la 
concession et qui se seraient conformés aux lois pour les conserver. 

Art. 35. — La déchéance ne devient définitive que si, dans le délai 
de trois mois à compter de la notification qui leur est faite de la déci¬ 
sion prononçant la déchéance, le concessionnaire ou les tiers n’ont pas 
effectué le payement de la rente ou de son capital ou n’ont pas formé 
opposition contre la décision devant le conseil du contentieux adminis¬ 
tratif. 

En cas de déchéance définitive, les biens concédés font retour au do¬ 
maine pénitentiaire francs et quittes de toutes dettes, charges et hypo¬ 
thèques, sans pouvoir donner lieu à aucune répétition d’indemnité, 
même pour les constructions qui seraient jugées utiles et dont l’Etat 
voudrait rester en possession. 

L’administration est tenue de maintenir, mais pour trois ans seule¬ 
ment, les baux passés sans fraude par le concessionnaire déchu, qui 
auraient acquis date certaine au moment de la déchéance. 

Art. 36. — La notification de la décision prononçant la déchéance 
est faite dans la forme administrative à personne ou à domicile, si les 
intéressés sont domiciliés dans la colonie ; dans le cas contraire, elle 
est valablement faite à l’officier de l’état civil de la circonscription dans 
laquelle les biens concédés sont situés. 

Art. 37. — La décision prononçant la déchéance est, dès qu’elle est 
devenue définitive, mentionnée en marge delà transcription du titre 
de propriété par les soins de l’administration pénitentiaire. 

TITRE III. — Droits des tiers, de l’époux survivant et des héritiers 
du concessionnaire sur les terrains concédés. 

Art. 38. — Les créances antérieures aux concessions, autres que les 
frais de justice, n’ouvrent pas d’action sur les biens concédés ni sur 
leurs fruits. 

Art. 39. — Les terrains concédés forment des conquêts, si le trans¬ 
porté et son conjoint sont mariés en communauté ou avec société 
d’acquêts» 

Art. 40. — Lorsque le concessionnaire définitif décède, avant rachat 
de la rente, les biens concédés passent en pleine propriété aux enfants 
ou à leurs descendants résidant dans la colonie ; toutefois, si le conces¬ 
sionnaire a laissé une veuve habitant également dans la colonie, celle- 
ci succède pour moitié en usufruit. 

A défaut de descendants résidant dans la colonie, la veuve y habi¬ 
tant succède en pleine propriété. 

Si le concessionnaire ne laisse ni descendant, ni veuve habitant la 
colonie, la succession des biens concédés appartient aux frères et soeurs* 
ou descendants d’eux, qui y résident. 


Digitized by v^.ooq Le 



ART. 4348 


217 


Les enfants et leurs descendants, les frères et sœurs et descendants 
d'eux succèdent ou de leur chef ou par représentation, ainsi qu’il est 
réglé aux art. 739 et 745, C. civ. 

A défaut de frères et sœurs ou descendants d eux résidant dans la 
colonie, les biens concédant font retour à l’Etat et rentrent dans le 
domaine pénitentiaire. 

Art. 41. — La femme transportée qui est mariée et à laquelle une 
concession provisoire ou définitive est accordée et dont le mari ne 
réside pas dans la colonie, est dispensée de toute autorisation maritale 
et de celle de la justice pour tous les actes' relatifs à l’administration, 
à l’exploitation et à la jouissance de la concession. Elle peut, dans 
les mêmes conditions, aliéner ou hypothéquer la concession devenue 
libre. 

Il en est de même de la femme du transporté lorsqu’elle réclame et 
obtient la concession dans les conditions de l’art. 20. 

TITRE IV. — Dispositions transitoires et générales. 

Art. 42. — Les concessions qui ne seraient pas encore devenues 
définitives, dans les trois mois de la promulgation du présent décret, 
sont de droit soumises aux dispositions de ce décret en ce qui concerne 
le payement du capital de rachat ; dans le même délai de trois mois, 
le chiffre du capital correspondant à la valeur de la concession sera fixé 
dans les conditions de l’art. 4. 

Art. 43. — L’époux d’une femme transportée, titulaire d’une conces¬ 
sion, bénéficie, sous les mêmes conditions que la femme du transporté 
concessionnaire, des avantages accordés à celle-ci par le présent dé¬ 
cret. 

Art. 44. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures concernant 
le régime des concessions de terrains à des transportés ou libérés, et 
notamment le décret du 18 janvier 1895. 


ART. 4348. 

LOI du 15 février 1902 relative à la protection de la santé publique. 

(Extraits.) 

TITRE PREMIER. — Des mesures sanitaires générales. 

Chapitre I er . — Mesures sanitaires générales. 

Art. l* r . — Dans toute commune, le maire est tenu, afin de protéger 
la santé publique, de déterminer, après avis du conseil municipal et 
sous forme d’arrêtés municipaux portant règlement sanitaire : 

1° Les précautions à prendre, en exécution de l’art. 97 de la loi du 
® avril 1884, pour prévenir ou faire cesser les maladies transmissibles, 
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visées à l’art. 4 de la présente loi, spécialement les mesures de dé¬ 
sinfection ou même de destruction des objets à l’usage des malades ou 
qui ont été souillés par eux, et généralement des objets quelconques 
pouvant servir de véhicule à la contagion ; 

2° Les prescriptions destinées à assurer la salubrité des maisons et de 
leurs dépendances, des voies privées, closes ou non à leurs extrémités, 
des logements loués en garni et des autres agglomérations quelle qu’en 
soit la nature, notamment les prescriptions relatives à l’alimentation 
en eau potable ou à l’évacuation des matières usées. 

Art. 2. — Les règlements sanitaires communaux ne font pas obstacle 
aux droits conférés au préfet par l'art. 99 de la loi du 5 avril 1884. 

Ils sont approuvés par le préfet, après avis du conseil départemental 
d’hygiène. Si, dans le délai d’un an à partir d.e la promulgation de la 
présente loi, une commune n'a pas de règlement sanitaire, il lui en 
sera imposé un, d’office, par un arrêté du préfet, le conseil départe¬ 
mental d’hygiène entendu. 

Dans le cas où plusieurs communes auraient fait connaître leur vo¬ 
lonté de s’associer, conformément à la loi du 22 mars 1890, pour l’exé¬ 
cution des mesures sanitaires, elles pourront adopter les mêmes règle¬ 
ments qui leur seront rendus applicables suivant les formes prévues 
par ladite loi. 

Art. 3. — En cas d’urgence, c'est-à-dire en cas d’épidémie ou d’un 
autre danger imminent pour la santé publique, le préfet peut ordonner 
l’exécution immédiate, tous droits réservés, des mesures prescrites par 
les règlements sanitaires prévus par l’art. 1 er . L’urgence doit être 
constatée par un arrêté du maire, et, à son défaut, par un arrêté du 
préfet, que cet arrêté spécial s’applique à une ou plusieurs personnes 
ou qu’il s’applique à tous les habitants de la commune. 

Art. 4. — La liste des maladies auxquelles sont applicables les dispo¬ 
sitions de la présente loi sera dressée, dans les six mois qui en suivront 
la promulgation, par un décret du Président de la République, rendu 
sur le rapport du ministre de l'intérieur, après avis de l’académie de 
médecine et du comité consultatif d’hygiène publique de France. Elle 
pourra être revisée dans la même forme. 

Art. 5. — La déclaration à l’autorité publique de tout cas de l’une 
des maladies visées à l’art. 4 est obligatoire pour tout docteur en 
médecine, officier de santé ou sage-femme qui en constate l’existence. 
Un arrêté du ministre de l'intérieur, après un avis de l’académie de 
médecine et du comité consultatif d’hygiène publique de France, fixe 
le mode de la déclaration. 

Art. 6. — La vaccination antivariolique est obligatoire au cours de 
la première année de la vie, ainsi que la revaccination au cours de la 
onzième et de la vingt-et-unième année. 

Les parents ou tuteurs sont tenus personnellement de l’exécution de 
ladite mesure. 
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Un règlement d'administration publique, rendu après avis de l’Aca- 
démie de médecine et du comité consultatif d’hygiène publique de 
France, fixera les mesures nécessitées par l’application du présent 
article. 

Art. 7. — La désinfection est obligatoire pour tous les cas des mala¬ 
dies prévues à l’art. 4 ; les procédés de désinfection devront être 
approuvés par le ministre de l’intérieur, après avis du comité consul¬ 
tatif d’hygiène publique de France. 

Les mesures de désinfection sont mises à exécution, dans les villes 
de 20,000 habitants et au-dessus, par les soins de l’autorité municipale, 
suivant des arrêtés du maire, approuvés par le préfet, et, dans les 
communes de moins de 20,000 habitants par les soins d’un service dé¬ 
partemental. 

Les dispositions de la loi du 21 juillet 1856 et des décrets et arrêtés 
ultérieurs, pris conformément aux dispositions de ladite loi, sont ap¬ 
plicables aux appareils de désinfection. 

Un règlement d’administration publique, rendu après avis du comité 
consultatif d’hygiène publique de France, déterminera les conditions 
que ces appareils doivent remplir au point de vue de l’efficacité des 
opérations à y effectuer. 

Art. 8. — Lorsqu’une épidémie menace tout ou partie du territoire 
de la République ou s’y développe, et que les moyens de défense lo¬ 
caux sont reconnus insuffisants, un décret du Président de la Répu¬ 
blique détermine, après avis du comité consultatif d’hygiène publique 
de France, les mesures propres à empêcher la propagation de cettè 
épidémie. 

Il règle les attributions et le ressort des autorités et administrations 
chargées de l’exécution de ces mesures, et leur délègue, pour un temps 
déterminé, le pouvoir de les exécuter. Les frais d’exécution de ces me¬ 
sures, en personnel et en matériel, sont à la charge de l’Etat. 

Les décrets et actes administratifs qui prescrivent l’application de 
ces mesures sont exécutoires dans les vingt-quatre heures, à partir de 
leur publication au Journal officiel. 

Chapitre II. — Mesures sanitaires relatives aux immeubles . 

Art. 41. — Dans les agglomérations de 20,000 habitants et au-dessus, 
aucune habitation ne peut être construite sans un permis du maire 
constatant que, dans le projet qui lui a été soumis, les conditions 
de salubrité prescrites par le règlement sanitaire, prévu à l’article l #r , 
sont observées. 

A défaut par le maire de statuer dans le délai de vingt jours, à 
partir du dépôt à la mairie de la demande de construire dont il sera 
délivré récépissé, le propriétaire pourra se considérer comme autorisé 
à commencer les travaux. 
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L'autorisation de construire peut être donnée par le préfet en cas de 
refus du maire. 

Si l'autorisation n'a pas été demandée ou si les prescriptions du 
règlement sanitaire n’ont pas été observées, il est dressé procès-verbal. 
En cas d’inexécution de ces prescriptions, il est procédé conformément 
aux dispositions de l'article suivant. 

Art. 12. — Lorsqu’un immeuble, bâti ou non, attenant ou non à la 
voie publique, est dangereux pour la santé des occupants ou des 
voisins, le maire ou, à son défaut, le préfet invite la commission sa¬ 
nitaire prévue par l’article 20 de la présente loi à donner son avis : 

1° Sur l'utilité et la nature des travaux ; 

2® Sur l'interdiction d’habitation de tout ou partie de l'immeuble 
jusqu'à ce que les conditions d’insalubrité aient disparu. 

Le rapport du maire est déposé au secrétariat de la mairie à la dis¬ 
position des intéressés. 

Les propriétaires, usufruitiers ou usagers sont avisés, au moins 
quinze jours d’avance, à la diligence du maire et par lettre recomman¬ 
dée, de la réunion de la commission sanitaire et ils produisent, dans ce 
délai, leurs observations. 

Ils doivent, s’ils en font la demande, être entendus par la commis¬ 
sion, en personne ou par mandataire, et ils sont appelés aux visites et 
constatations de lieux. 

En cas d’avis contraire aux propositions du maire, cet avis est trans¬ 
mis au préfet qui saisit, s’il y a lieu, le conseil départemental d’hy¬ 
giène. 

Le préfet avise les intéressés, quinze jours au moins d'avance, par 
lettre recommandée, de la réunion du conseil départemental d'hygiène 
et les invite à produire leurs observations dans ce délai. Ils peuvent 
prendre communication de l’avis de la commission sanitaire, déposé à 
la préfecture, et se présenter, en personne ou par mandataire, devant le 
conseil ; ils sont appelés aux visites et constatations de lieux. 

L’avis de la commission sanitaire ou celui du conseil d’hygiène fixe 
le délai dans lequel les travaux doivent être exécutés ou dans lequel 
l’immeuble cessera d'être habité en totalité ou en partie. Ce délai ne 
commence à courir qu’à partir de l’expiration du délai de recours 
ouvert aux intéressés par l’art. 13 ci-après ou de la notification défini¬ 
tive intervenue sur le recours. 

Dans le cas où l’avis de la commission n’a pas été contesté par le 
maire, ou, s’il a été contesté, après notification par le préfet de l’avis 
du conseil départemental d’hygiène, le maire prend un arrêté ordon¬ 
nant les travaux nécessaires ou portant interdiction d’habiter, et il 
met le propriétaire en demeure de s’y conformer dans le délai fixé. 

L’arrêté portant interdiction d’habiter devra être revêtu de l’appro¬ 
bation du préfet. 
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Art. 13. — Un recours est ouvert aux intéressés contre l’arrêté du 
maire devant le conseil de préfecture, dans le délai d’un mois à dater 
de la notilication de l’arrêté. Ce recours est suspensif. 

Art. 14. — A défaut de recours contre l’arrêté du maire ou si l’ar¬ 
rêté a été maintenu, les intéressés qui n’ont pas exécuté, dans le délai 
imparti, les travaux jugés nécessaires, sont traduits devant le tribunal 
de simple police, qui autorise le maire à faire exécuter les travaux 
d’office, à leurs frais, sans préjudice de l’application de l’art. 471, 
§ 15, C. pén. 

En cas d'interdiction d’habitation, s’il n’y a pas été fait droit, les 
intéressés sont passibles d’une amende de 16 fr. à 500 fr. et traduits 
devant le tribunal correctionnel qui autorise le maire à faire expulser, 
à leurs frais, les occupants de l’immeuble. 

Art. 15. — La dépense résultant de l’exécution des travaux est ga¬ 
rantie par un privilège sur les revenus de l’immeuble, qui prend rang 
après les privilèges énoncés aux art. 2101 et 2103, C. civ. 

Art. 16. —Toutes ouvertures pratiquées pour l’exécution des mesu¬ 
res d’assainissement, prescrites en vertu de la présente loi, sont 
exemptes de la contribution des portes et fenêtres pendant cinq années 
consécutives, à partir de l’achèvement des travaux. 

Art. 17. — Lorsque, par suite de l’exécution de la présente loi, il y 
aura lieu à la résiliation des baux, cette résiliation n’emportera, en 
faveur des locataires, aucuns dommages et intérêts. 

Art. 18. — Lorsque l’insalubrité est le résultat de causes extérieures 
et permanentes, ou lorsque les causes d’insalubrité ne peuvent être 
détruites que par des travaux d'ensemble, la commune peut acquérir, 
suivant les formes et après l’accomplissement des formalités prescrites 
par la loi du 3 mai 1841, la totalité des propriétés comprises dans le 
périmètre des travaux. 

Les portions de ces propriétés qui, après assainissement opéré, 
resteraient en dehors des alignements arrêtés pour les nouvelles cons¬ 
tructions, pourront être revendues aux enchères publiques, sans que 
les anciens propriétaires ou leurs ayants droit puissent demander 
l’application des art. 60 et 61 de la loi du 3 mai 1841, si les parties 
restantes ne sont pas d’une étendue ou d’une forme qui permette d’y 
élever des constructions salubres. 

TITRE IV. — Pénalités. 

Art. 27. — Sera puni des peines portées à l’art. 471, C. pén. quicon¬ 
que, en dehors des cas prévus par l'art. 21 de la loi du 30 novembre 
1872, aura commis une contravention aux prescriptions des règlements 
sanitaires prévus aux art. 1 et 2, ainsi qu’à celles des art. 5, 6, 7, 8 
et 14. 

Celui qui aura construit une habitation sans le permis du maire sera 
puni d’une amende de 16 à 500 fr. 
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Art. 28. — Quiconque, par négligence ou incurie, dégradera des ou. 
vrages publics ou communaux destinés à recevoir ou à conduire des 
eaux d’alimentation ; quiconque, par négligence ou incurie, laissera 
introduire des matières excrémentielles, ou toute autre matière suscep¬ 
tible de nuire à la salubrité, dans l’eau des sources, des fontaines, des 
puits, des citernes, conduites, aqueducs, réservoirs d’eau servant à l’a¬ 
limentation publique, sera puni des peines portées aux art. 479 et 480, 
C. pén. 

Est interdit, sous les mêmes peines, l’abandon de cadavres d’animaux, 
de débris de boucherie, fumiers, matières fécales et, en général, de ré¬ 
sidus animaux putrescibles dans les failles, gouffres, bétoires ou exca¬ 
vations de toute nature autres que les fosses nécessaires au fonctionne¬ 
ment d’établissements classés. 

Tout acte volontaire de même nature sera puni des peines portées à 
l’art. 257, C. pén. 

Art. 29. — Seront punis d’une amende de 100 fr. à 500 fr. et, en cas 
de récidive, de 500 fr. à 1.000 fr., tous ceux qui auront mis obstacle à 
l’accomplissement des devoirs des maires et des membres délégués des 
commissions sanitaires, en ce qui touche l’application de la présente 
loi. 

Art. 30. — L’art. 463, C. pén. est applicable dans tous les cas prévus 
par la présente loi. Il est également applicable aux infractions punies 
de peines correctionnelles par la loi du 3 mars 1822. 


DOCUMENTS DIVERS 


ART. 4349. 

CODE PÉNAL, LOI DE PARDON, TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. 

RAPPORT fait au nom de la commission de législation criminelle chargée 
d'examiner la proposition de loi de M. Emile M or lot, ayant pour objet 
de compléter Part. 463, G. pén. t par Al. Morinaud , député. 

Messieurs, M. Morlot nous a saisis d’une proposition de loi dont l’ob¬ 
jet est de compléter l'art. 463, C. pén. sur les circonstances atté¬ 
nuantes en accordant au juge la faculté d’acquitter un coupable, alors 
même que les faits de la prévention sont établis. Votre commission, 
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ayant eu à délibérer une première fois sur la proposition de loi Morlot, 
à l’occasion des modifications qu’elle a apportées à l’art. 64, G. pén., 
avait émis un avis défavorable : il fut l’objet d'un rapport de M. Péril- 
lier. M iis, à la suite d’une nouvelle enquête et de travaux prolongés 
qui ont abouti à une discussion plus approfondie, votre commission est 
revenue sur sa première décision. 

Elle a adopté la proposition avec les modifications qui seront expo- 
sées dans la suite du rapport. 

Cette proposition, dont la presse a si souvent parlé sous le nom de 
« loi de pardon », n’est à vrai dire que la mise en œuvre législative 
d’une pétition adressée à la Chambre des députés par M. Magnaud, 
président du tribunal civil de Château-Thierry. 

Ajoutons qu’elle figure déjà au Code des nations qui ont révisé leurs 
lois pénales depuis un quart de siècle. 

Les criminalistes ont discuté pendant bien longtemps la question de 
savoir si la peine était exclusivement une expiation ou si, au contraire, 
elle ne devait pas être surtout un moyen d’amendement du coupable. 
Cette seconde manière de voir est d’autant plus aisément admise au¬ 
jourd’hui que partout l’adoucissement des mœurs a profité au système 
pénal ; dans tous les pays civilisés, le législateur actuel s’applique 
moins à prescrire des châtiments rigoureux qu’à rechercher les moyens 
les plus sûrs pour corriger les coupables et pour les ramener dans la 
voie du bien. 

C’est à cette tendance des esprits que l’on doit, dans toutes les légis¬ 
lations européennes, l’atténuation des peines et aussi les améliorations 
relatives aux conditions de leur exécution. On a compris que la seule 
sévérité des textes mise à la disposition des juges ne suffisait pas tou¬ 
jours pour assurer une répression efficace ; à côté de la rigueur, l’in¬ 
dulgence peut avoir aussi son rôle et donner de précieux résultats. 

C’est ainsi que, dans nombre de pays, la loi a donné au juge le 
droit de suspendre l’exécution des peines prononcées contre un cou¬ 
pable et à l’administration le pouvoir d’en abréger la durée, sous cer¬ 
taines conditions, lorsque les condamnés se montrent dignes de cette 
faveur. 

En France, ces idées générales ne devaient pas tarder à quitter le 
domaine de la spéculation pure pour entrer dans le domaine de la 
pratique. Elles prédominèrent, en effet, dans la commission extrapar¬ 
lementaire instituée en 1887 pour proposer la réforme du Code pénal. 
Cette commission, après de longues discussions, élabora en 112 articles 
le livre 1 er d’un nouveau Code pénal dont le chapitre 6 était ainsi inti¬ 
tulé : « Du pardon, du sursis à l’exécution des peines et delà libéra¬ 
tion conditionnelle. » 

L’art. 66 du projet posait le principe du pardon, tout en limitant 
les cas d’application. Il était ainsi formulé : 
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, « Dans tous les cas où, soit en vertu des dispositions de la loi pénale, 
soit par suite de la déclaration de circonstances atténuantes, le juge 
serait autorisé à ne prononcer qu’une amende, il pourra, si le prévenu 
n’a pas encore été condamné pour crime ou délit, ne pas prononcer de 
condamnation. Il avertira le prévenu qu’en cas de nouvelle infraction, 
il ne pourra plus compter sur l’immunité pénale. Le prévenu absous 
sera condamné aux dépens et, s’il y a lieu, à tous dommages-intérêts au 
profit de la partie civile. » 

A ce moment, une telle proposition constituait une véritable nou¬ 
veauté en matière criminelle. Il n’est que juste cependantde recon¬ 
naître que la plupart des idées nouvelles formulées dans ce projet ont 
été mises en pratique par la loi du 26 mars 1891, à laquelle M. le sé¬ 
nateur Bérenger a glorieusement attaché son nom, par la loi du 14 août 
1885 sur la libération conditionnelle, et par la loi du 5 août 1899 sur le 
casier judiciaire. 

Seule l’idée du pardon, même restreinte aux limites du projet, n’a 
pas encore pénétré dans notre législation. En dehors du cas particulier 
de l’adultère, la loi ne permet jamais de pardonner à un coupable, 
lorsque les faits sont avérés, quelles que soient d ailleurs les circons¬ 
tances. Tout ce que peut faire le juge, c’est d’ordonner qu’il sera sursis 
à l’exécution de la peine. Jusqu'à présent, la notion du pardon est 
restée un sujet de discussion pour les criminalistes. 

La nécessité du pardon s’impose cependant d’une façon si impérieuse 
à l’équité des juges, qu’en dépit de la loi il est pratiqué en fait par la 
plus haute émanation de la justice criminelle, c’est-à-dire par le jury. 
Est-ce autre chose, en effet, que le pardon, ces réponses négatives à des 
faits constants, démontrés, avoués ? En déclarant un accusé non cou¬ 
pable, le jury, bien souvent, entend simplement dire qu’il ne veut pas 
que l’inculpé soit condamné et que, malgré le caracfère donné par la 
loi aux faits incriminés, il lui pardonne ! N'est-il pas regrettable que 
le magistrat sur son siège soit esclave du texte au point d’être obligé 
de condamner, à raison de l’existence des faits, un inculpé dont quel¬ 
quefois il excuse la conduite ou dout il innocente les inteutious dans 
ses considérants ? 

line telle nécessité a dû souvent sembler bien lourde aux magistrats 
dont le cœur n’est pas encore endurci par une trop longue habitude de 
la répression. 

De là la pétition qui a motivé la proposition de notre collègue M. Mor- 
lot. 

_ (A suivre.) 

VAdministrateur-Gérant : MARCHAL 


lmp. J. Thevenot. Saint-bizier (Haute-Marne). 
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Commentaire de la loi du 21 novembre 1901 modificative 
des art. 300 et 302, G. pén. relatifs à l'infanticide. 

(suite et fin) (1). 

13. — La mère coupable d’infanticide, soit comme auteur prin¬ 
cipal, soit comme complice, est punie de la peine des travaux 
forcés à temps. Si le jury déclare l’existence de circonstances at¬ 
ténuantes, la peine peut être ramenée à un minimum de deux 
années d’emprisonnement (art. 463, § 5, art. 401). Dans le cas où 
il y a préméditation, la peine est celle des travaux forcés à per¬ 
pétuité, avec réduction possible à un minimum de cinq ans de 
réclusion si le jury reconnaît qu’il existe des circonstances atté¬ 
nuantes. Contrairement à ce qui a lieu dans certaines législations, 
ces pénalités atténuées s’appliquent non seulement à la mère il¬ 
légitime. mais encore à la mère légitime qui peut se trouver elle- 
même dans une situation motivant l’indulgence. « Les nouvelles 
accouchées, disait le rapporteur au Sénat à la séance du 26 juin 
1900, ne sont pas en réalité dans une situation normale; ce sont 
plus ou moins des malades. Certes,cela ne veut pas dire que l’acte 
physiologique de l’accouchement prédispose au crime. Mais étant 
donnée une impulsion criminelle préexistante, on peut parfaite¬ 
ment soutenir que le cerveau ébranlé, anémié, de la nouvelle ac¬ 
couchée n’offre pas toujours la même force de résistance et que, 
par suite, le crime est moins odieux. » 

14. — Comme nous l’avons dit, la législation nouvelle a effacé 
la présomption de préméditation écrite dans le Code pénal de 
1810 (2). Le jury devra donc, suivant le droit commun, être ap¬ 
pelé à se prononcer sur la question de préméditation. Il n’est pas 


(1) Voir suprà, p. 125 eM61. 

(2) «Lanière d’un enfant nouveau-né est le plus souvent dans un état physio¬ 
logique et mental dont le législateur doit tenir compte. Le premier cri de l’en¬ 
fant dans le silence de la nuit peut faire naître subitement l’idée d’un crime, 
qui n’avait pas été prémédité. » (Rapport de M. Escanyè à la Ch. des députés.) 

minist. pub. — Août 19C2 15 
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sans intérêt de citer, à ce proposées deux exemples ci-après don¬ 
nés l’un par le rapporteur de la loi au Sénat, l’autre par le Garde 
des sceaux, d’infanticides causés sans préméditation : 

I. — Une jeune fille, domestique dans une riche maison bourgeoise, 
devient enceinte. Comme elle ne veut pas perdre sa place, elle dissi¬ 
mule soigneusement sa grossesse. Un matin, prétextant un voyage chez 
ses parents, elle part à pied pour aller faire ses couches à 12 kilomè¬ 
tres de là, à la maternité d’Àutun. En route, elle est prise des douleurs 
de l’enfantement et elle accouche au milieu d’un bois.Dans cet état d’a¬ 
bandon et de détresse, elle étouffe son enfant. Soutiendra-t-on que son 
crime était prémédité ? (M. F. Martin, Sénat, séance du 6 juill. 1900.) 

II. — Une fille de la campagne avait été séduite, puis, constatant sa 
grossesse, avait quitté le domicile paternel et était venue se placer en 
condition dans une gyande ville. A peine installée, le premier usage 
qu’elle avait fait de ses gages avait été de s’assurer, pour le moment 
de ses couches, un asile à la campagne. Elle avait secrètement confec¬ 
tionné une petite layette. Seulement il arriva que surprise parle terme 
de la grossesse dont elle avait mal calculé l’époque, elle fut tout d’un 
coup prise des douleurs de l’enfantement, dans la maison où elle 
était en service. L’idée du déshonneur — elle appartenait à une fa¬ 
mille honorable — vint la hanter, et alors qu’elle avait tout fait pour 
préparer la réception de cet enfant, en quelques instants le désespoir 
de sa honte la rendit criminelle. (M. Monis, Garde des sceaux, Sénat, 
séance du 6 juill. 1900, Déb. p. 770.) 

15. — Les auteurs ou complices de l’infanticide, autres que la 
mère, sont punissables des travaux forcés à perpétuité, peine du 
meurtre, avec un minimum possible de cinq ans de réclusion, s’il 
existe des circonstances atténuantes. Lorsque la préméditation est 
établie, le coupable encourt la peine de mort, avec un minimum 
de cinq ans de travaux forcés si le jury admet les circonstances 
atténuantes. Toute personne reconnue coupable d’infanticide 
(excepté la mère) est passible de ces pénalités.La commission séna¬ 
toriale,à propos d’un amendement de M.Bérenger,avait considéré 
un instant « qu’il peut exister pour quelques-uns des coau¬ 
teurs ou complices de la mère, et beaucoup plus que pour la mère 
légitime, des motifs de spéciale indulgence. Ces coauteurs et 
complices peuvent être des proches parents de la fille-mère,d’une 
honorabilité parfaite, qui sont devenus criminels dans un moment 
d’affolement, pour sauver l’honneur jusque-là intact delà famille. 
Le jury,comprenant leurs angoisses,devra leur accorder sa pitié.» 
(Rap. s}ip. F. Martin.) 
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Mais au Sénat,le Garde des sceaux a fait remarquer que la mère 
seule se trouve dans une situation physiologique ou sociale per¬ 
mettant d’atténuer son action. 11 s’est élevé contre cette indul¬ 
gence accordée à des personnes qui, d’un seul mot, pourraient 
arrêter le crime. Sur ces observations, la proposition de la com¬ 
mission a été repoussée (Sénat, 27 nov. 1900). 

16. — L’auteur de l’infanticide pourrait-il encourir la peine de 
mort à raison d’autres circonstances que la préméditation ? Il en 
serait évidemment ainsi dans le cas où le meurtre de l’enfant, 
commis par un autre que sa mère, serait concomitant à un autre 
crime (art. 304, § 1). On peut supposer qu’un individu — peut-être 
un amant jaloux — aura, dans une même scène, même non pré¬ 
méditée, donné la mort kun enfant nouveau-né et commis un vol 
qualifié dans la maison où se trouvait l’enfant.Dans cette hypothèse 
l’article précité serait certainement applicable.En serait-il de même 
si l’auteur des deux crimes était la mère ? Par exemple, la mère 
a donné la mort sans préméditation à son enfant nouveau-né et 
à son séducteur. La question me paraît délicate parce que, dans 
cette hypothèse, l’aggravation s’étend des travaux forcés à temps 
à la peine de mort, contrairement au droit commun, écrit dans 
l’art. 304. Cependant, je pense que la combinaison des textes im¬ 
pose l’affirmative et qu’on ne pourrait, sans arbitraire, décider 
qu’une autre peine est applicable, par exemple celle des travaux 
forcés à perpétuité.Il ne s’agit pas, ici.de la confusion des peines qui 
ferait disparaître celle de l’infanticide devant celle du meurtre de 
la seconde victime.L’art. 304 § 1 régit la double incrimination et la 
loi nouvelle ne l’a pas modifié. 

17. — Il y a lieu d’observer que le législateur ne se préoccupe 
pas de la manière dont a été accompli le crime d’infanticide. 
Quel que soit l’instrument, le procédé plus ou moins cruel employé, 
la peine légale n’est pas changée. Le mode de perpétration du 
crime n’est intéressant que comme indice de préméditation. Un 
amendement personnel du rapporteur au Sénat proposait de déci¬ 
der que « l’infanticide commis avec préméditation ou avec barbarie 
serait puni de mort ». Mais cet amendement n’a pas été admis. 
D’autre part, l’art. 303, qui prévoit des tortures ou actes de bar¬ 
barie, vise uniquement le fait de malfaiteurs organisés en bandes 
ou isolés qui emploieraient les actes de barbarie ou de torture 
comme moyens d’exécution d’un crime principal, tel que le vol 
qualifié, par exemple (Gomp. Faustin Hélie, Pratique crim ., t. II, 
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n° 517 et suiv. ; Dalloz, Jur. gèn. y V° Crimes et délits contre les per¬ 
sonnes, n os 54 et suiv.). 

18. — 11 nous reste à rappeler : 1° que le Président des assises 
peut toujours, dans une poursuite pour infanticide, poser même 
d’office, comme résultant des débats, une question d’homicide 
par imprudence (Cass., 20 août 1825, Dalloz, V° Inst, crim., n° 2505, 
etc.); 

2° Qu’il en est autrement pour les crimes d’avortement, de sup¬ 
pression d’état civil ou de suppression d’enfant, qui ne consti¬ 
tuent pas une modification de l’infanticide (Cass., 16 oct. 1817, 
Dalloz, V° Avortement, n° 11 ; 30 août 1825; 19 avr. 1839, Dali., 
V° Inst . crim.y n° 2505 ; Cass., 17 juin 1853, D. P. 54.1.15 ; Cass., 
8 janv. 1892, D. P. 92.1.550, 5 juin 1896, B. 181) (1). 

3° Mais que l’arrêt et l’acte d’accusation peuvent relever simul¬ 
tanément contre une même personne le fait d’infanticide et le 
fait de suppression d’enfant (art. 345 C. pén.), dont les éléments 
•sont absolument distincts (Cass., 20 sept. 1838, S. 38.1.909 ; Cass. 
6 sept. 1883, B. 232). « Un enfant, dit M. Garraud ( Traité de droit 
pénal , l te éd., t. IV, p. 617), peut avoir été homicidé et supprimé : 
cette situation ne sera pas rare. Une mère naturelle, pour cacher 
sa honte, aura d’abord commis un infanticide ; puis,elle aura fait 
disparaître le cadavre de son enfant. Il existera, en pareille hypo¬ 
thèse, un concours matériel d’infractions, et les règles de cette 
situation seront applicables. » Dans la pratique de certains res¬ 
sorts les deux incriminations sont relevées toutes les fois que le 
cadavre a été dissimulé. En outre, il faut remarquer que les 
personnes de l’entourage de la mère peuvent s’être rendues cou¬ 
pables de suppression de l’enfant sans avoir coopéré à l’infanticide 
lui-même. 

J. Depeiges. 


(1) Voy. au contraire, pour le délit d’exposition d’enfant qui viendrait à se 
révéler aux débats, s'il peut être considéré, d’après les circonstances, comme 
se rattachant au crime d’infanticide : Cass., 81 août 1855 (D. P. 55.1.444). 
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jurisprudence: 


ART. 4351. 

REVISION, t° CONDAMNATIONS SUCCESSIVES POUR LE MÊME FAIT, ABSENCE D'iNCON- 
C1LIAB1LITÉ, NON-L1EIJ A REVISION J 2° DÉCLARATIONS SUSPECTES ET CONTRADIC¬ 
TOIRES DK DEUX CONDAMNÉS RELATIVEMENT A LA PRÉTENDUE INNOCENCE DK 
LEUR COCONDAMNÉ, ABSENCE DE FAIT NOUVEAU. 

I. Lorsque deux condamnations définitives ont été successivement pro¬ 
noncées pour le même fait de vol, la première contre deux accusés, la der¬ 
nière contre un autre accusé, il n'y a pas inconciHabilité de nature à 
entraîner révision, si rien nétablit que le vol ait dû nétre commis que par 
deux personnes, alors surtout que la circonstance aggravante admise par 
le jury précisait que le vol avait été commis « par deux ou plusieurs per¬ 
sonnes ». 

II. Les déclarations de deux condamnés relativement à la prétendue in¬ 
nocence de leur cocondamné, alors qu elles se produisent dans des conditions 
suspectes et sont même contradictoires, ne peuvent constituer le fait nou¬ 
veau prévu par l'art. 443, § 3, C. instr . crim. 

Réquisitoire. — Le Procureur général près la Cour de cassation 
expose qu’il est chargé par M. le Garde des Sceaux, Ministre delà 
Justice, de déférer à la chambre criminelle de la Cour, conformé¬ 
ment à l’art, 444, C. inst. crim. et de demander la révision de : 

1° L’arrêt de la Cour d’assises du Rhône, qui a condamné, à la 
date du 12 février 1896, les nommés Condom (Pierre) et Condom 
(Maurice), chacun à huit ans de travaux forcés et dix ans d’inter¬ 
diction de séjour pour vol quaütié ; 

2° L’arrêt de la Cour d’assises du Rhône qui, à la date du 28 mai 
1896, a condamné, pour le même fait, sur ses propres aveux, le 
nommé Gravier à cinq années d’emprisonnement et cinq ans 
d’interdiction de séjour, arrêts qui paraissent inconciliables entre 
eux. 

Un second moyen tiré d’un fait nouveau de nature à établir 
l’innocence de Condom (Pierre) est, en outre, relevé dans la lettre 
deM. le Garde des Sceaux, qui est conçue dans les termes sui¬ 
vants : 
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« Paris, le 6 août 1900. 

« Monsieur le Procureur général, ! 

« J’ai l’honneur de vous transmettre, avec le dossier de la procé- j 

dure,l’expédition d’un arrêt rendu par la Cour d’assises du Rhône contre | 

le sieur Condom (Pierre) dit Camille, à la date du 12 février 1896 dans ^ 
les circonstances suivantes : I 

« Dans la nuit du 13 au 14 novembre 1895, le sieur Coindre, débitant ! 

de boissons à Lyon, avait été victime d'un vol ; les malfaiteurs, après 
avoir pénétré dans son domicile à l’aide d’escalade, s'étaient emparés 1 

d’une somme de 25 francs environ et de divers objets mobiliers,savoir : 
deux parapluies, deux médailles, des billes de billard et une lorgnette 
de théâtre. Le lendemain (14 novembre), sur les indications qui lui 
avaient été fournies, la police avait mis en état d’arrestation les deux 
frères Condom. On les avait trouvés dans une chambre d’hôtel louée 
par Condom (Maurice). Us étaient couchés dans le même lit et une 
perquisition opérée dans cette chambre avait amené la découverte d’une J 
partie des objets volés dans la nuit même, au préjudice de Coindre. 
Poursuivis devant la Cour d’assises, Condom (Pierre) et Condom (Mau¬ 
rice) furent l’un et l’autre, malgré leurs dénégations, déclarés par le 
jury coupables, sans circonstances atténuantes et condamnés chacun à 
huit ans de travaux forcés et dix ans d’interdiction de séjour. 

« Postérieurement à cette condamnation devenue définitive, Condom 
(Maurice) crut devoir faire des aveux. Il reconnut être l’un des auteurs 
du vol commis au préjudice de Coindre, mais déclara que son frère 
Pierre n’avait, en aucune façon, participé à ce crime et dénonça comme 
son complice un nommé Gravier. Ce dernier fut mis en état d’arres¬ 
tation et une instruction fut ouverte. Après d’énergiques protestations ï 
d’innocence, Gravier se reconnut lui aussi coupable du vol commis dans 
la nuit du 13 au 14 novembre 1895 et les détails qu’il donna sur le 
rôle qu’il avait joué, confirmés par les déclarations de plusieurs témoins, 
qui avaient vu en sa possession la lorgnette soustraite au préjudice de 
Coindre, ne laissèrent aucun doute sur la sincérité de ses aveux. 

Gravier s’efforça, au cours de l’instruction, d’innocenter Condom 
(Pierre) et celui-ci persista à affirmer qu’il n’avait point pris part au 
crime à l’occasion duquel il avait été condamné. 

« Gravier fut, à son tour, traduit devant la Cour d’assises du Rhône 
et condamné, par arrêt du 28 mai 1896, après des débats au cours 
desquels les frères Condom furent entendus comme témoins, à cinq 
ans d’emprisonnement et à cinq ans d’interdiction de séjour. * ( 

« Je vous transmets également le dossier de la procédure suivie 
dans cette seconde affaire ainsi qu’une expédition de l’arrêt de con¬ 
damnation. I 

« A la suite de ces faits, le sieur Condom père a formulé en faveur j 
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de son 01s Pierre une première demande de révision, enregistrée à 
ma Chancellerie, le 24 juin 1896. 

î « Il a renouvelé cette demande, en qualité de tuteur à l’interdiction 

I légale de son fils, dans le courant du mois de mars dernier. Enfin, 

Condom (Pierre) avait lui-même saisi ma Chancellerie d’une requête 
tendant à la révision de l’arrêt du 12 février 1896, dès le mois de 
novembre de la même année. 

« Deux motifs sont invoqués à l’appui de cette demande de révision : 
•. « En premier lieu,l’inconciliabilité qui existerait entre l’arrêt du 12 fé¬ 

vrier 1896 et celui du 28 mai suivant et serait la preuve de l’innocence 
[ de Condom (Pierre). 

« Ces arrêts sont devenus définitifs, le premier par le rejet du pour¬ 
voi des condamnés et le second par l’expiration du délai du pourvoi 
en cassation ; 

| « En second lieu, la révélation, postérieurement à la condamnation 

. v de Condom (Pierre), d’un fait nouveau de nature à établir sa non-culpa¬ 

bilité. Ce fait nouveau consiste dans les déclarations faites, au cours 
des interrogatoires qu’il a subis, par Gravier qui, tout en reconnaissant 
avoir commis le vol de concert avec Condom (Maurice), a affirmé que 
Condom (Pierre) y était resté étranger. (Interrogatoires du 16 avril 
1896, par M. le juge d’instruction et du 1 er mai suivant par M. le Pré¬ 
sident des assises.) 

« Interrogé de nouveau, conformément à mes instructions, le 29 mai 
dernier, à la maison centrale de Gaillon, où il subit sa peine, Gravier a 
j maintenu ses précédentes déclarations. 

| «Tels sont les éléments qui paraissent de nature à établir que Con- 

! dom (Pierre) n’a pas pris part au vol pour lequel il a été condamné. 

' « En conséquence, je vous charge, M. le Procureur général, confor¬ 

mément à l’article 444 du Code d’instruction criminelle et après avoir 
pris, sur le second chef, l’avis de la commission instituée auprès 
de ma Chancellerie par ledit article, de déférer à la chambre crimi¬ 
nelle les arrêts de la Cour d’assises du Rhône, des 12 février 1896 et 
28 mai 1896 et d’en requérir la révision. 

Condom (Pierre) a obtenu, par décision gracieuse du 16 juin 1900, 
la remise du reste de la peine des travaux forcés, ainsi que la remise 
de l’obligation de résidence. 

Agréez, Monsieur le Procureur général, l’assurance de ma haute con- 
dération. 

Le Garde des Sceaux , Ministre de la Justice . 

Signé : Moins. 

Les circonstances dans lesquelles se présente l’affaire ressortent 
d’une façon suffisamment précise de la lettre de M. le Garde des Sceaux 
pour qu’il nous paraisse inutile d’y revenir. 

Il semble bien, en effet que la seconde condamnation, celle pronon- 
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cée, le 28 mai 1896, par la Cour d'assises du Rhône à l’égard du nommé 
Gravier soit en contradiction en fait, sinon en droit avec celle qui 
avait été antérieurement prononcée contre Condom (Pierre). Encore 
faudrait-il qu'il fût bien établi que le crime n’a été perpétré que par 
les deux auteurs qui s’en reconnaissent coupables, Condom (Maurice) 
et Gravier, sans une tierce complicité ni coopération d’aucune sorte. 

La Cour aura à se demander, d’autre part, si les aveux de Condom 
(Maurice) et ceux de Gravier, postérieurement à la première condam¬ 
nation, ainsi que leurs affirmations concordantes, touchant l’innocence 
de Condom (Pierre) et surtout le second arrêt de condamnation ont 
bien le caractère de faits nouveaux au sens légal du mot. 

La demande est, d’ailleurs, recevable, car, d’une part, les décisions 
dont la révision est demandée sont passées en force de chose jugée et, 
de l’autre, la procédure de révision a été introduite avant l’expiration 
du terme fixé en la matière par l’art. 444, C. instr. crim.; 

Dans ces circonstances, 

Vu la lettre de M. le Garde des Sceaux, en date du 6 août 1900 ; 

Vu les art. 443, § 2 et 4, et 444 C. instr. crim. 

Vu les pièces du dosier ; 

Le Procureur général requiert qu’il plaise à la Cour, chambre cri¬ 
minelle, déclarer recevable la demande en révision formée d’ordre de 
M. le Garde des Sceaux, et, statuant au fond, s’il y a lieu ; 

Casser et annuler, comme inconciliables, mais seulement en ce qui 
touche Condom (Pierre),les arrêts précités de la Cour d’assises du Rhône 
des 12 février et 28 mai 1896 ; 

Et, dans le cas où l’inconciliabilité de ces décisions ne serait pas 
suffisamment établie : 

Casser et annuler l’arrêt de la Cour d'assises du Rhône du 12 février 
qui a condamné le sieur Condom (Pierre), dit Camille, à huit ans de 
travaux forcés et dix ans d’interdiction de séjour pour vol qualifié ; 

Renvoyer, s’il y a lieu, ledit Condom (Pierre), avec les pièces de la 
procédure susénoncée, devant telle Cour d’assises qu’il plaira à la Cour 
désigner ; 

Ordonner que l’arrêt à intervenir sera imprimé, qu’il sera transcrit 
sur les registres du greffe de la Cour d’assises du Rhône et que mention 
en sera faite en marge de la décision annulée ; 

Subsidiairement, et pour le cas où la Cour le jugerait nécessaire; 

Ordonner, avant faire droit, un supplément d’information. 

Fait au Parquet, le 31 octobre 1900. 

Le Procureur général , 

Signé : Eo. Laferrière. 

Par un arrêt du 8 mars 1901, la Cour avant faire droit sur le 
fond, a ordonné qu’il serait procédé à une instruction supplémen¬ 
taire. A la suite de cette enquête, l’affaire étant renvoyée devant 


! 
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les Chambres réunies, M.le Procureur général Baudouin a pris les 
conclusions suivantes : 

a Par lettre du 6 août 1900, M. le Garde des Sceaux m’a chargé de 
déférer à la Cour de cassation les arrêts rendus par la Cour d’assises 
du Rhône du 12 février et du 21 mai 1896 contre les sieurs Pierre Con¬ 
dom, dit la Bonbonne, et Gravier, et d’en requérir la révision aux ter¬ 
mes des paragraphes 2 et 4 de l’art. 443, C. inst. crim. Mon réquisi¬ 
toire écrit est conforme à cet ordre et conclut à la cassation de l’arrêt 
du 12 février en ce qui concerne Pierre Condom. 

Mais, si la plume est serve, la parole est libre,et c’est en m’appuyant 
sur cette règle toujours respectée qui est la garantie de notre indé¬ 
pendance, qu’après une étude approfondie de la procédure je conclus 
au rejet du pourvoi. 

Si le législateur, qui, sous l’empire des plus généreuses inspirations, 
a voté la loi du 9 juin 1895, assistait à nos débats, il serait peut-être 
singulièrement surpris, et très certainement médiocrement rassuré 
sur les bienfaits de son œuvre, en voyant la clientèle que l’exercice du 
droit de révision qu’il a conféré aux condamnés, amène à cette barre. 
Il a voulu secourir l’innocence malheureuse qui, victime d’un concours 
inouï et fort rare de circonstances de réalisation difficile, a succombé 
par l'effet d’une douloureuse erreur judiciaire ; et il verrait nos au¬ 
diences assiégées par des bandits de profession, par des repris de jus¬ 
tice déjà maintes fois flétris par les tribunaux à raison de faits répé¬ 
tés qui les dépeignent comme des malfaiteurs extrêmement redouta¬ 
bles. Il les entendrait invoquer presque tous, comme leur justification, 
la rétractation de leurs coaccusés survenant après la condamnation,alors 
que ceux-ci n’ont plus en réalité rien à redouter de la justice qui les 
ajustement frappés et qu’ils peuvent au contraire espérer tirer profit 
de leurs déclarations nouvelles que l’on pourra considérer comme ins¬ 
pirées par le repentir et qui deviendront pour eux un titre à une ré¬ 
duction de peine, peut-être même une grâce entière. 

Quelques bienfaits qu’il ait dû attendre de la révision qu’il votait, le 
législateur de 1895 n’a point oublié cependant que la stabilité des Etats 
repose essentiellement sur l’inviolabilité de la chose jugée : Status rei- 
publicæ maxime judicatis rebus continetur , disait déjà Cicéron, et c’est 
encore la tradition de tous les peuples civilisés. Nous devons. Mes¬ 
sieurs, l’entourer de tous nos respects et la maintenir de tout notre 
pouvoir. 

Certes, si, après une condamnation criminelle et alors que les voies 
de réformation ordinaire sont toutes épuisées, nous acquérons la cer¬ 
titude que le condamné était innocent, nous ne saurions repousser 
inexorablement sa plainte, en nous abritant derrière une présomption 
qui deviendrait une odieuse superstition. 
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Mais du moins devons-nous prendre garde de n’ébranler l’autorité 
de Fa chose jugée qn’autant que la nécessité en est impérieusement 
démontrée. La loi a posé des conditions à l’accomplissement desquel¬ 
les elle subordonne l’exercice du recours exceptionnel qu’elle institue. 

Nous devons exiger rigoureusement qu’elles soient remplies et nous ne 
devons nous résigner à briser les arrêts qui nous sont déférés qu’au- 
tant qu’il est démontré que la justice s’est trompée, que l’erreur de la 
condamnation est manifeste et que l'innocence du condamné est, si- * 
non tout à fait établie, du moins l’objet des plus graves présomp- J 
tions. 

Me sera-t-il permis de dire, après un examen attentif de toules les j 

décisions qui se sont accumulées depuis 1895, que, sensibles comme i 

tous nos contemporains aux considérations de la philantrophie la plus 
élevée, nous avons peut-être parfois trop aisément cédé au courant qui 
emporte notre époque et que, plus soucieux du mal fait à l’individu 
qui souffre et se plaint qu’à l’intérêt public, qui n’est qu’une entité ‘ 
morale, nous avons eu tendance à élargir encore les bornes déjà si re- | 

culées que la loi a cependant posées. J’estime, Messieurs, qu’il est » 

temps de s’arrêter dans cette voie où nous avons pu faire quelques pas, 
mais que nous ne saurions continuer à suivre sans excéder notre pou¬ 
voir, sans dépasser la volonté même du législateur. J’estime qu’il est 
temps de contenir l’exercice du droit de révision dans les limites mê¬ 
mes que la loi a tracées et d’en rappeler les principes avec une fermeté 
qui saura toutefois sauvegarder les droits légitimes des justiciables et 
les droits non moins respectables de la société. 

Les faits qui m’inspirent ces quelques réflexions et qui donnent lieu 
au débat actuel, sont bien simples. k 

Dans la nuit du 13 au 14 novembre 1895, un vol était commis à 
Lyon, à l’aide d’escalade, d’effraction extérieure et intérieure dans le 
débit des époux Goindre. L’un des malfaiteurs grimpant sur les épaules 
d’un autre s’était hissé jusqu’au vasistas de la porte d’entrée qu’il avait 
brisé, et dont il avait fait jouer l’espagnolette: puis, s’étant introduit 
dans le cabaret, il en avait ouvert la porte extérieure. Les malfaiteurs 
avaient alors parcouru le rez-de-chaussée et, après avoir pris la pré¬ 
caution de placer sur le comptoir du débit et sur la commode de la 
chambre à coucher deux couteaux destinés à leur servir de moyens 
de défense au cas où ils seraient surpris, ils avaient fracturé le comptoir 
et les meubles et s’étaient emparés de 20 à 25 francs en petite monnaie 
et de divers objets, tels qu’une jumelle de théâtre, un parapluie à « 
manche de corne terminé par un fer à cheval auquel il manquait un 
clou, deux clefs Ficher réunies par une chaîne de nickel, une médaille 
portant une inscription caractéristique, de mouchoirs marqués des 
initiales G D et de quelques chaussettes, le tout d’une valeur de 170 à 
180 francs* 
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Quels étaient les voleurs et combien étaient-ils ? Rien ne permet de 
le dire avec certitude. Tout ce qu’on peut affirmer, c’est qu’ils étaient 
au moins deux, puisque l’un avait dû faire la courte échelle à l’autre. 
Et c’est cette circonstance qui a porté Coindre dans sa plainte à la 
police à désigner comme pouvant être les voleurs deux individus, qui, 
la veille au soir, étaient venus boire dans son débit et s’y étaient attar¬ 
dés sans raison jusqu’à 8 heures 1/2. Je m’empresse de dire que ces 
individus n’étaient pour rien dans le vol, que Coindre a reconnu qu’ils 
ne ressemblaient point à ceux qui ont depuis avoué le fait, et que la 
femme Coindre a déclaré que son mari et elle n’avaient eu aucune 
raison sérieuse de les soupçonner. 

La police était mieux placée que les époux Coindre pour découvrir 
les voleurs. Dès le premier instant, ses soupçons se dirigèrent vers les 
deux frères Maurice et Pierre Condom, qui lui étaient signalés depuis 
longtemps comme des anarchistes militauts, comme des malfaiteurs 
dangereux, rôdant sans cesse la nuit et devant faire partie d’une bande 
qui dévalisait, la nuit, les magasins. 

Il est de mode aujourd'hui de contester la valeur des notes de 
police et le mémoire de Condom n’y a pas échappé. Je doute, Mes¬ 
sieurs, que vous y cédiez. Vous savez tous par une expérience prolon¬ 
gée la confiance que méritent les renseignements fournis par la police. 

Certes l’inspecteur qui a rédigé le rapport joint au dossier, y déclare 
que l’individu qui lui a fourni les éléments, désire demeurer inconnu^ 
Est-ce étonnant, alors que nous sommes à Lyon, dans ce milieu anar¬ 
chiste, violent et dangereux, où la police ne peut remplir son œuvre 
salutaire de protection et de surveillance qu’à l’aide d’auxiliaires qu’elle 
ne peut faire connaître sans se priver aussitôt de ses plus sûrs moyens 
d'investigation? Ce qu’il faut, ce que nous devons exiger,.c’est que le 
rapport de police fasse connaître cette circonstance, mettant ainsi les 
magistrats et les jurés en face de la vérité et leur laissant le soin 
d’apprécier le degré de confiance qu’ils doivent avoir dans les indi¬ 
cations fournies. C’est ce qui a été fait ici et c’est absolument correct. 

Ce qui n’est pas moins saisissant que la note de police et ce qui 
n’est pas contestable, c’est le casier judiciaire, et ce sont les enseigne¬ 
ments qui résultent du bulletin n°2. Ils ne peuvent tromper et nous 
apprennent que chacun des frères Condom avait été déjà quatre fois 
condamnés et tous deux une fois pour vol. 

La police les recherche aussitôt : elle les arrête, le 15 novembre au 
matin, dans un garni des Brotteaux où Maurice avait loué une chambre 
sous un faux nom ; ils sont là tous deux couchés dans le même lit, et 
la perquisition qui est faite, séance tenante, découvre dans cette cham¬ 
bre la plupart des objets volés aux époux Coindre ; le parapluie à fer à 
cheval, les deux clefs Ficher et la chaîne de nickel, un mouchoir de 
poche marqué des initiales C» D», que Maurice s’empresse de fairedis- 
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paraître en les mâchant, la médaille cachée entre les deux matelas du 
lit où les deux frères étaient couchés. Maurice et Pierre Condom ne 
pouvaient fournir aucune explication plausible de la présence de ces 
objets en leurs mains. Ils étaient, après une information de quelques 
semaines, renvoyés tous deux devant la Cour d’assises du Rhône sous 
l’accusation d’avoir ensemble frauduleusement soustrait de l’argent 
et divers objets mobiliers au préjudice des époux Coindre, la nuit, j 

en réunion de deux ou plusieurs personnes, dans une maison habitée, à ! 

l’aide d’escalade, d’effraction extérieure et intérieure dans un lieu clos. 

Ni l’arrêt de la Chambre des mises en accusation, ni l'acte d’accusation 
ne précisaient autrement le nombre des voleurs : il en fut de même de 
la question posée au jury et de l’arrêt de la Cour d’assises qui, rendu 
le 12 février 1896, a condamné chacun des frères Condom à 8 ans de 
travaux forcés et à 10 ans d’interdiction de séjour. Le pourvoi des con¬ 
damnés a été rejeté par la Chambre criminelle le 14 mars suivant. 

Dès le 17 février, Maurice Condom écrivait au Procureur général près ' t 
la Cour d’appel de Lyon, pour lui déclarer que, s’il était personnelle¬ 
ment coupable du vol pour lequel il avait été condamné, son frère Pierre 
était innocent et que son complice était un nommé Gravier, dit Verney. 

Interrogé le 20, il persistait dans cette déclaration, Gravier recherché 
était retrouvé à Marseille où il s’était fait arrêter pour vol. Il commen¬ 
çait par tout nier ; maison retrouvait au Mont-de-Piété de Marseille où 
il l’avait engagée, la jumelle volée chez Coindre. Le 15 avril, il se déci¬ 
dait à avouer, mais il ajoutait en même temps qu’il ne faisait cette décla- ; 

ration qu’à l’instigation de Maurice Condom qu’il avait le matin même j; 

rencontré à la Permanence, et Maurice reconnaissait le fait, en insistant l 

sur ce que Pierre n’était pour rien dans le vol, ne l’avait pas connu et 
n’en avait pas profité. De ce chef, il était démenti presqu’aussitôt par 
Gravier qui, interrogé le 1 er mai par le président des assises, à la veille 
de sa comparution devant le jury, lui déclarait que, le soir du vol, il 
s’était trouvé avec les deux frères Condom, rue Moncey, qu’ils avaient 
parlé ensemble du coup qu’il y avait à faire ; il disait bien que Pierre ne 
les avait pas accompagnés à Vaise ; mais il ajoutait que, le lendemain I 

soir, ils s’étaient tous trois retrouvés au débit Boile, que tous ensemble 
ils avaient bu l’argent du vol et que Pierre avait par conséquent pro¬ 
fité de la soustraction. Pierre Condom était aussitôt confronté avec 
lui : « C’est, disait-il, surtout mon frère et Gravier qui causaient ensem¬ 
ble. Je ne me souviens pas exactement s’ils ont parlé du vol Coindre : 
je me rappelle seulement qu’ils ont dit qu’ils allaient à Vaise ; je me suis e J 

bien douté que c’était pour un coup à faire. » Il ajoutait, il est vrai, 
qu’il avait quitté ses deux compagnons sur la place Bellecour : mais 
il n’en fournissait aucune preuve, se bornant à déclarer qu’après avoir 
bu avec des inconnus, et se trouvant ivre, il avait passé la nuit sur un 
banc de l’avenue de Saxe. C’est-à-dire que pendant tout le temps pen- j 
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dant lequel le vol a été commis, il disparait sans fournir aucune justi¬ 
fication sérieuse de l’emploi de son temps. N’est-ce pas grave, quand 
nous savons qu’il est impossible de prouver si le vol a été commis par 
deux personnes seulement, quand nous constatons que, dès le vol com¬ 
mis, Pierre est retrouvé en la compagnie de Maurice et de Gravier, bu¬ 
vant avec eux l’argent du volet allant ensuite coucher contrairement à 
son habitude dans la chambre de son frère où il va être peu après ar¬ 
rêté et où vont être saisis les objets volés? 

C’est dans ces conditions que Gravier a été renvoyé devant la Cour 
d’assises du Rhône, et, par arrêt du 21 mai 1896, condamné à raison 
du vol Coindre commis la nuit , en réunion de deux ou plusieurs per - 
sonnes, à l’aide d’escalade et d’effraction extérieure et intérieure, à 
5 ans d’emprisonnement et 5 ans d’interdiction de séjour. Il a été trans¬ 
féré à Fontevrault : au cours de sa peine, il est devenu fou, si bien qu’il 
a été évacué sur Gaillon, puis, à sa libération, interné à l’asile des 
aliénés de Lyon. Il a, dit-on, fini par s’y guérir, et, au cours de l’en¬ 
quête supplémentaire que, sur la demande en révision dont vous êtes 
saisis, la Chambre criminelle a ordonnée, il a reproduit ses précédentes 
déclarations, affirmant que Pierre Condom est demeuré étranger au 
vol et ne se rappelant même plus les accusations graves qu’il avait 
formulées conlre lui le 1 er mai 1896 devant le président de la Cour 
d’assises et dont fait foi le procès-verbal authentique dressé par ce 
magistrat. 

Tels sont les faits et c’est dans ces conditions que vous êtes saisis 
d’une demande en révision basée sur deux moyens : 1® l’inconciliabi- 
lité des deux arrêts de condamnation prononcés l’un contre Pierre et 
Maurice Condom le 12 février 1896, l’autre le 21 mai suivant contre 
Gravier (art.443, § 2, C. inst. crim.) ; 2° l’existence d’un fait nouveau 
qui serait de nature à établir l’innocence de Pierre Condom (art. 443, 

§ 4, du même Code). 

I. Le premier moyen ne résiste pas à l’examen. 

« La révision pourra être demandée, porte l’art. 443, C. inst. crim.., 
2®lorsqu’après une condamnation pour crime ou délit, un nouvel ar¬ 
rêt ou jugement aura condamné pour le même fait un autre accusé ou 
prévenu et que, les deux condamnations ne pouvant se concilier, leur 
contradiction sera la preuve de l'innocence de l’un ou de l’autre con¬ 
damné. » 

Ce deuxième cas de révision n’a pas été modifié en 1895 ; il est resté 
après la loi nouvelle,soit de parle décret du 15 mai 1793 et le Code pé¬ 
nal de 1808, soit de par la loi du 29 juin 1867 qui en a étendu seule¬ 
ment l’application à la matière correctionnelle. 

«La condition essentielle imposée à son exercice,disait M.le Procu¬ 
reur général Delangle dans ses conclusions sur Parrêt de la Chambre 
criminelle du 19 décembre 1868, c'est que les condamnations aient 
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été prononcées pour le môme fait, qu’elles ne puissent se concilier, 
que, placées en face Vune de l’autre , la contradiction éclate, et qu'indé- 
pendammentde tout examen, il soit démontré que i’un ou l’autre des 
condamnés a été frappé sans cause légitime. C’est à ce prix seulement 
que la chose jugée peut être suspendue dans son cours. » — Et 
plus loin : « De là naissent deux conséquences également importantes. 
La première, c’est que, si, dans la combinaison des deux arrêts, on 
trouve la possibilité de les maintenir l’un et l’autre, c’est le devoir du 
magistrat de conserver à chacun sa pleine autorité. La seconde, c’est 
que, si, pour établir l’inconciliabilité, une discussion est nécessaire, 
ce n’est plus le texte ni l’esprit de la loi. Ce n’est plus cette vérité qui , 
sortant d’elle-même de la comparaison des deux arrêts , saisit , pour ainsi 
dire , le magistrat à la gorge et ne lui permet pas l'hésitation : c’est un 
procès qui s’introduit avec toutes les chances d'un procès . Aux raison¬ 
nements invoqués d’autres raisonnements peuvent être opposés, or, 
c’est à l’évidence seule que doit céder la chose jugée. Dans l’élégant et 
ferme langage qui lui est familier, le rapporteur de la loi au Conseil 
d’Etat disait que, pour accueillir la révision, il fallait un démenti 
donné à la sentence, ou par la nature des choses, ou par une autre 
sentence, et qu’en dehors de cet éclatant démenti, l’autorité de la 
chose jugée devait prévaloir comme la sanction nécessaire de toute 
organisation judiciaire durable. On ne peut mieux définir l’applica¬ 
tion de la loi. Pour paralyser la chose jugée, il faut, sur toutes 
choses, que, sans examen , sans discussion, au simple toucher , si l’on 
peut ainsi dire, se manifeste l’impossibilité de concilier les deux con¬ 
damnations et ce n’est qu’après que la Cour de cassation en a ainsi dé¬ 
cidé que,selon les cas et devant la juridiction qui se rattache à l’espèce, 
le procès se renouvelle et que les parties intéressées peuvent remettre 
en question ce qui fait la matière d’un premier examen. L’art. 443 
ne laisse sur ce point aucun doute. » 

Vous avez fait, Messieurs, de nombreuses applications de ces prin¬ 
cipes ainsi magistralement exposés. 

Vous avez admis la révision pour inconciliabilité entre les arrêts et 
jugements : — lorsque les deux individus ayant été condamnés par 
deux arrêts séparés pour le même vol, il était certain, de par les dé¬ 
clarations du jury, que le vol n’avait été commis que par une seule 
personne (Crim., 20 janvier 1831, Bull., n° 9 ; 24 avril 1836, Bull-, 
n° 134; 11 janvier 1844, D. Rèp., V<> Cassation, n° 1549 ; 20 février 
1868, Bull., n° 47); — lorsque deux jugements ont condamné deux 
individus à raison du même délit et déclarent qu’il n’existait ni con¬ 
cert ni participation entre les deux condamnés pour la perpétration 
de ce vol commis par un auteur unique (Crim,, 26 mars 1891, Bull., 
no 73 ; 15 mai 1891, Bull., no 418; 19 mai 1893, Bull., n° 137; 
28 avril 1894, Bull., ns 114; 28 mai 1898, Bull., n° 210 ; 20 mai 
1899, Bull., no 141^. 
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Vous avez appliqué ce même principe au cas de meurtre (Crim., 19 
janvier 1849, Bull., n # 14; 9 octobre 1862, Bull.,no 240 ; 30 janvier 
1836, Bull., n° 84); de délit de coups et blessures (Crim., 23 janvier 
1835, Bull., no 28 ; 23 avril 1869, Bull., no 93 ; 23 novembre 1876, Bull ., 
no 225 ; 3 juin 1881, Bull., n® 146). 

De môme encore, vous avez décidé qu’il y avait inconciliabilité 
d’arrêts et, par suite, lieu à révision, lorsqu’il résulte de la comparai¬ 
son des arrêts et actes d’accusation et des arrêts de condamnation que 
la vol avait été commis par deux personnes, alors que trois ont été 
condamnées comme coauteurs (Crim., 24 juin 1830, Bull., n° 178 ; 

22 mars 1895, Bull., n. 91 ) ; — que le vol avait été commis par trois, 
alors que quatre ont été condamnées (Crim., 24 décembre 1885, Bull., 
n° 365; 7 juillet 1882, Bull., no 169; 13 avril 1885, D. 86.1. 388);— que 
le vol avait été commis par quatre, alors que cinq ont été con¬ 
damnées (Crim., 8 avril 1842, Bull., n° 81). 

Mais, tout au contraire, vous avez dit dans votre arrêt du 27 décem¬ 
bre 1868 (Bull., n° 250), que « le droit exceptionnel de révision qui est 
établi par l’art. 443, C. instr. crim., n’est ouvert qu’autant que la Cour 
reconnaît préalablement et déclare que la condamnation qui lui est 
déférée, se trouve en contradiction, non pas avec des dépositions de témoins 
ou déclarations de coaccusés ou d'autres documents du procès , mais essen¬ 
tiellement avec une autre condamnation portant sur le môme fait et qui 
soit inconciliable avec elle ». 

Et c’est par application du même principe que vous avez dit aussi 
1 qu’il ne pouvait y avoir lieu à révision, à défaut d’inconciliabilité entre 
les arrêts, alors qu’un premier jugement condamne trois individus 
comme coupables d’un vol et qu’un deuxième jugement déclare un 
quatrième individu coupable du même vol, lorsqu’il n’est pas établi 
irréfragablement qu’il n’y avait que trois auteurs du vol (Crim., 9 ven¬ 
démiaire an IX, D. Rép., V® Cassation, n° 1530. — Adde : Crim. rej., 

23 octobre 1812, D. Rép., V° Cassation, n® 1550, 2*1* 

Voilà les principes vrais, tels que vous les avez fixés, lorsque la 
question vous a été soumise, lorsque vous l’avez tranchée après de 
solennels débats. Nous devons, me semble-t-il, les maintenir ferme¬ 
ment sans nous arrêter à certaines formules d’arrêts. «Attendu qu’il 
résulte, porte un arrêt du 8 avril 1842 (Bull., n° 81), des documents de la 
cause et de la comparaison des actes d’accusation et des arrêts de con¬ 
damnation.... » — « Attendu, dit un arrêt du 24 décembre 1875 (Bull., 
n° 365), qu’il résulte de l'ensemble de la procédure , des dépositions, des 
décisions et des aveux de l'accusé que les dits crimes ont eu pour coau¬ 
teurs trois individus seulement. » Ce sont là de fâcheux lapsus calami- 
qui ne sauraient ébranler la doctrine que, d’accord avec le texte et 
l’esprit de la loi, vous avez toujours admise. Ne parlons donc pas 
d’inconciliabilité de fait qui viendrait suppléer à l'inconciliabilité de 
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droit. Et tenons-nous en à la loi qui, en dehors de tout examen, abs¬ 
traction faite des déclarations des témoins, des aveux des accusés, 
exige essentiellement la contradiction des deux arrêts de condam¬ 
nation. 

Si nous appliquons ces principes à l'espèce, où donc trouvons-nous 
cette inconciliabilité nécessaire des deux arrêts? Pierre et Maurice 
Condom ont été condamnés pour vol commis en réunion de deux ou plu¬ 
sieurs personnes . De même Gravier. Aux termes de ces deux arrêts, 
les coauteurs du vol Coindre ont pu être aussi bien trois que deux. Il 
n’existe donc aucune contradiction entre eux et la condamnation de 
l’un des accusés n'exclut, à aucun titre, l’idée de la culpabilité 
de l’autre.La révision n’est donc pas possible aux termes du paragra¬ 
phe 2 de l’art. 443. C’est là le droit : j’estime que nous devons-nous 
y tenir. 

Que s’il fallait, par scrupule vis-à-vis des formules que j’ai critiquées, 
mais que je retrouve pourtant dans quelques-uns de vos arrêts, pousser 
l’examen jusqu’au fait, consulter la procédure, les déclarations recueil¬ 
lies, je dirais encore : Où donc est la certitude acquise que Maurice 
Condom et Gravier disent la vérité alors qu’ils prétendent que Pierre 
Condom n’a pris aucune part au vol, pour lequel il a été condamné, 
et que le vol n’a été l’œuvre que d’eux deux. Il est certain que Gravier 
est l’un des auteurs du vol aussi bien que Maurice : mais où donc est la 
preuve que Pierre ne les a pas accompagnés? Leurs déclarations peu¬ 
vent-elles nous inspirer confiance, alors qu’elles ont été tardives, con¬ 
certées, que Gravier dont nous savons la faiblesse d’esprit n’a parlé que < 
sous l’inspiration de Maurice, — alors que Pierre Condom est obligé de 
reconnaître que le vola été combiné devant lui, qu’il ne peut justifier 
de l’emploi de son temps à l’instant même où le vol a été commis,— 
alors que nous le retrouvons aussitôt après sa perpétration avec ceux 
qui s’avouent coupables, buvant avec eux l’argent du vol, allant cou¬ 
cher par exception avec son frère dans la chambre où sont presqu’aus- 
sitôt saisis la plus grande partie des objets soustraits, de telle sorte qu’on 
ne peut soutenir raisonnablement qu’il ait été fait deux parts égales 
du butin ? Où est donc,dans ces conditions, en fait plus qu’en droit, la 
preuve de l’inconciliabilité des deux arrêtsqui ont frappé Pierre Condom 
et Gravier ? C’est partout, sur tous les points, l’incertitude la plus com¬ 
plète, sur l’innocence de Pierre le doute le plus persistant; je dis plus, 
ce sont les charges les plus lourdes à l’appui de sa culpabilité. Et, c’est 
dans ces circonstances que, violant le droit et méconnaissant les faits 
mêmes, nous dirions qu’il y a lieu à révision pour inconciliabilité entre 
les arrêts ? alors que les deux décisions ne ne se contredisent pas. Je 
ne le saurais croire et je conclus sans hésitation au rejet du premier 
moyen. 

Le second est-il plus solide ? et nous trouvons-nous en présence du 
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fait nouveau dont la loi de 1895 a fait le 4e moyen de révision ? 

Ici, je suis le premier à reconnaître que votre pouvoir d’apprécia¬ 
tion est beaucoup plus large que dans les cas précédents énumérés par 
l’art. 443. 

Alors que ceux-ci se rattachaient au système étroit des preuves légales 
dont ils étaient comme l’héritage, notre droitmoderne a reconnu que 
la preuve morale n’avait pas un degré de certitude moindre que la 
preuve légale, qu’elle pouvait même entraîner moins d’erreurs, en lais¬ 
sant plus de latitude au juge, et le paragraphe 4 de l’art. 443 n’est que 
l’application de cette règle, que je crois juste, à la matière de la révision. 
J’ajoute que, dans l’appréciation du fait nouveau,vous êtes investis d’un 
pouvoir à peu près illimité. Mais encore faut-il du moins, me sein- 
b!e*t-il, se garder d’aller trop loin et de ne pas ébranler, sans les plus 
graves raisons, le principe nécessaire de l’autorité de la chose jugée. 

Nous ne devons pas oublier surtout que, s’il est de principe en matière 
criminelle que le doute profite à l’accusé présumé innocent jusqu’à ce 
qu’une condamnation l’ait frappé, l’autorité de la chose jugée entraîne 
nécessairement cet effet inverse que le condamné est au contraire pré- 
j sumé coupable. 

; C’est ce que rappelait dans ces termes mêmes M. le Premier Pré- 
f siéent dans ce rapport fameux qui est encore présent à toutes les mé- 
£ moires (sur l’arrêt des Chambres réunies du 3 juin 1899, D. 1900.1.180). 

J C’est ce qu’avait dit avant lui votre Chambre criminelle dans son 
J arrêt du 17 décembre 1868 ( Bull ., n° 250) : «Attendu que si, quand la 
! justice est appelée à statuer sur le sort d’un accusé, l’innocence de 
celui-ci doit être présumée jusqu’à preuve contraire et si le doute doit 
être interprété en sa faveur, ce principe reste sans application possible 
lorsque l’accusé a été condamné par une décision passée en force de 
: chose jugée et que le procès se fait non plus à l'accusé, mais à l'arrêt de 

condamnation ; que c’est alors la décision de justice qui est protégée par 
la présomption légale, présomption qui ne peut tomber que devant 
une preuve administrée avec l’accomplissement des conditions exigées 
par la loi ». 

La conséquence qui en découle, c’est que, jusqu’à preuve contraire, 
l’arrêt doit être tenu pour vérité, et que de simples doutes ne sauraient 
être considérés comme suffisant à faire tomber la condamnation. 

C’est là ce qui nous explique la modification qu’a subie la rédaction 
primitive du projet devenu la loi de 1895. Je rappelle qu’elle portait: 
« La révision pourra être demandée... lorsqu’un fait vient à se pro¬ 
duire ou à se révéler d'où paraît résulter la non-culpabilité de celui qui 
a été condamné ». C’était autoriser la révision en présence de simples 
doutes sur la culpabilité. 

Vous vous souvenez tous de la résistance opposée par le Conseil 
d’Etat à cette rédaction, du rapport de M. Jacquin (D. 95. 4. 81) exi- 
minist. pub. — Août 1902 16 
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géant « que la démonstration de l’erreur soit à peu près faite au mo¬ 
ment de statuer sur la recevabilité », pour que la révision soit admis¬ 
sible. « Autrement, disait-il, ce serait déclarer qu’il n’y a plus de juge¬ 
ments définitifs, que tous peuvent être, sous le moindre prétexte, re¬ 
mis en question ; ce ne serait plus l’admission des exceptions imposées 
par l’évidence, ce serait la disparition même du principe... C’est ainsi, 
concluait-il, que nous sommes amenés à proposer pour le nouveau cas 
de révision une formule qui soit assez générale pour comprendre tou¬ 
tes les hypothèses d’erreurs possibles, assez restreinte pour n’autoriser 
la révision que quand elle sera commandée par la certitude de l'erreur. » 
Et la rédaction primitive est ainsi modifiée ; «... lorsqu’après une con¬ 
damnation un fait viendra à se produire ou à se révéler, de nature à 
établir l'innocence du condamné.. ». A s’en tenir aux derniers mots, que 
je viens de rappeler, du rapport de M. Jacquin, il faudrait dire que la 
recevabilité de la demande en révision exige, comme condition préa¬ 
lable, l’affirmation de l’innocence du condamné, la certitude de l’er¬ 
reur. Je n’irai pas jusque-là : la loi ne dit pas que le fait nouveau 
doit établir l’innocence du condamné ; elle dit seulement qu’il doit 
être de nature à établir : ce qui est tout différent. Aussi, vous êtes- 
vous toujours contentés d’exiger que le fait invoqué fasse naître les 
doutes les plus sérieux sur la culpabilité. C’est la formule même de vos 
arrêts (Crim., 25 janvier 1896 et Ch. réunies, 3 juin 1899, D. 1900. 1. 
180). C’est à elle que je m’en tiens. Et c’est à votre sagesse, à votre 
prudence éclairée de dire quand des doutes remplissent la condition 
légale. Tout ici dépend de votre appréciation souveraine. Mais vous ne 
m’en voudrez pas sans doute de rappeler à cette heure les conseils si 
justes que Berlier donnait déjà aux juges de son temps, lorsqu’il disait : 
« A quels caractères reconnaître l’erreur et quelles sont les preuves ou 
indices suffisants pour admettre la révision ? C’est ici qu’une grande 
circonspection est nécessaire. Car tout excès serait nuisible et, sans 
des limites tracées avec sagesse et précision, ce ne serait plus la jus¬ 
tice appliquée à quelques espèces : ce serait l’arbitraire planant sur 
toutes et tendant sous de frivoles prétextes à tout remettre en question. 
L’écueil a été aperçu et évité. Vous ne trouverez pas inscrites dans le 
projet de loi comme moyen de révision ces déclarations collusoires et 
banales par lesquelles un homme poursuivi et condamné pour un 
crime se charge sans aucun risque du crime d’autrui ». 

Si nous examinons l’affaire à la lumière de ces principes, qui sont 
]es vôtres, que voyons-nous ? 

Le fait nouveau qu’invoque Pierre Condom, c’est uniquement la dé¬ 
claration de son frère Maurice et celle de Gravier, déclarations passées 
dans les conditions que j’ai rappelées et qui laissent peser sur leur vé¬ 
racité tous les soupçons que je viens de relever. Pour moi, rien n’éta¬ 
blit l’innocence de Pierre Condom et les doutes les plus sérieux les 
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contredisent. Le jury l’a jugé coupable et il est condamné : il y a donc 
présomption qu’il est coupable et rien ne prouve que ce soit une er¬ 
reur. 

Il était là, il le reconnaît, lorsque Maurice et Gravier disent avoir 
comploté le vol. Ce n’est pas que je voie là un fait de coopération ou 
de complicité : si répréhensible au point de vue moral que soit l’inac¬ 
tion, elle ne saurait constituer un fait délictueux que la loi pénale 
atteigne et frappe (Rolland de Villargues, sur l’art. 60, G. pén. ; 
Crim., 22 juillet 1897, Bull., n° 255). Mais je retiens que Pierre Con¬ 
dom était présent lors de la préparation du vol, qu’il la connaissait. 
Et lorsqu’il me dit, lui, le voleur déjà frappé par la justice, qu’il s’est 
retiré, je ne puis m’empêcher de penser que c’est peu problable et d’exi¬ 
ger qu’il justifie son dire, qu’il prouve son alibi. Or il ne le fait pas : 
pendant tout le temps employé à la perpétration du crime, il dispa¬ 
raît, sans que rien permette d’affirmer qu’il n’est pas allé à Vaise avec 
Maurice et Gravier et qu’il n’a pas coopéré au vol. Ce que je retiens 
aussi, c’est que, dès le vol commis, nous le retrouvons dans la com¬ 
pagnie des deux autres, buvant avec eux l’argent volé, accompagnant 
son frère dans la chambre où vont être saisis les objets volés. Certes je 
ne soutiens pas que ces faits pourraient constituer le recel et que Pierre 
Condom ayant été condamné comme coauteur, il y a lieu de rejeter 
sa demande en révision parce qu’il est tout au moins le complice du 
fait pour lequel il a été frappé. Non, je sais tout ce qui sépare en droit 
le complice du coauteur: je sais qu’il y a là deux incriminations dif¬ 
férentes, je puis dire avec vos arrêts, deux incriminations contradic¬ 
toires qui doivent faire l’objet de questions séparées (Crim., 26 février 
1874, Bull., n° 62; 25 juillet 1884, Bull., w 249; 31 décembre 1898, 
Bull., n° 380, etc...) et j’admets qu’il ne suffit pas d’avoir été con¬ 
damné comme coauteur pour être par là même dûment condamné 
comme complice. Mais ce n’est pas à ce point de vue que je me place 
et que je relève le fait. J’y vois un indice de la culpabilité principale 
de Pierre, les voleurs ayant commis le vol ensemble, ne s’étant pas 
quittés ensuite et étant retrouvés nantis des objets volés. 

Pour combattre ces charges si graves,si concordantes,on n’oppose que 
les déclarations de Maurice Condom et de Gravier combinées, concer¬ 
tées, se contredisant quand Gravier est abandonné à lui-même. Je me 
demande avec inquiétude si elles peuvent, dans ces conditions, suffire 
à constituer le fait nouveau que la loi exige. Et j’éprouve les doutes 
les plus sérieux,d'autant que c’est la première fois que vous l’admettrez, 
si vous faites droit à la requête. Jamais, jusqu’à présent, vous n’avez 
retenu les rétractations et les déclarations des coaccusés comme suffi¬ 
sant à elles seules à motiver la révision. C’est en vain que le mémoire 
invoque vos arrêts (Rossi, 6 août 1867, Bull., n° 284 ; Vaux, 16 décem¬ 
bre 1867, Bull., n° 390 ; et Rabier, 7 novembre 1901). Relisez atten- 
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tivement ces arrêts, Messieurs, vous y verrez que, si vous avez fait état 
des rétractations des coaccusés, vous avez eu grand soin de ne pas vous 
en tenir là, et qu'à côté de ces déclarations nouvelles, vous avez relevé 
de nombreux faits matériels qui venaient les contrôler, les corroborer, 
les contirmer.Et j’entends encore votre rapporteur dans l’affaire Rabier, 
M. Letellier, vous dire, après avoir rappelé les rétractations orales et 
écrites de Cardon et de Duquesne : « S’il n’y avait que ces lettres,nous ne 
proposerions pas la révision, car un prévenu peut se rétracter pour 
soustraire un complice à la peine qu’il a justement méritée. C’est 
aujourd’hui ce que Pierre Condom vous demande de faire. Il ne peut 
invoquer que les déclarations de son frère qui ne court aucun risque, 
de son frère qui a inspiré les dires de Gravier dont vous savez la fai¬ 
blesse intellectuelle, cela et cela seul. Pour moi, c’est insuffisant: ce 
n’est pas là le fait nouveau que la loi exige. Je rejetterais le second 
moyen comme le premier. 

Que si vous 11 e partagiez pas ce sentiment, vous ne devriez tout au 
moins casser que l’arrêt du 12 février 1896, et au regard de Pierre Con¬ 
dom seul, puisqu’en ce qui concerne Maurice et Gravier, il n’est au¬ 
cun fait nouveau invoqué, qu’ils ne formulent d’ailleurs aucune de¬ 
mande. Vous auriez en outre le soin d’indiquer au Président de la Cour 
d’assises de renvoi, comme vos arrêts antérieurs l’ont déjà fait, qu’il 
devrait poser au jury, comme résultant des débats, une question de 
complicité par recel. 

Mais, encore une fois, je ne fais cette observation que pour ne rien 
omettre, m’en tenant à nos conclusions principales qui tendent au 
rejet de la requête. 

Arrêt : 

La Cour ; — Ouï en l’audience publique de ce jour M. le conseiller 
Fauconneau-Dufresne en ses réquisitions et M c Mornard, avocat de Pierre 
Condom père agissant en qualité de tuteur à l’interdiction légale de son 
fils, en ses observations, et après avoir immédiatement délibéré confor¬ 
mément à la loi ; 

Reçoit Pierre Condom père intervenant dans l’instance, et statuant 
au fond : 

Vu les art. 443 et 445, C. inst. cri m., modifiés parla loi du 8 juin 1895 
et par celle du 1 er mars 1899 ; 

Vu l’arrêt du 8 mars 1901, par lequel la Chambre criminelle ordon¬ 
nant une enquête a déclaré recevable en la forme la demande tendant 
à la révision du procès de Condom Pierre, condamné le 12 février 1896 
par la Cour d’assises du Rhône à huit ans de travaux forcés et à dix 
ans d’interdiction de séjour pour crime de vol ; 

Vu l’arrêt du 14 mars 1901 par lequel la Chambre criminelle a com¬ 
mis M. le Premier Président de la Cour d’appel de Lyon pour procé¬ 
der à l’enquête ; 
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Va l’arrêt du 8 août suivant par lequel la même Chambre déclare 
l’enquête terminée ; 

Vu les réquisitions écrites de M. le Procureur général, en date du 
26 octobre dernier ; 

Sur le moyen tiré de l’application du § 2 de l’art. 443, C. inst. crim. : 

Attendu que si, postérieurement à la condamnai ion prononcée le 12 
février 1896 par la Cour d’assises du Rhône conlrç Condom Pierre et 
contre son frère Maurice, comme auteurs du vol commis dans la nuit 
du 13 au 14 novembre 1895 au préjudice du sieur Coindre, débitant de 
boissons à Lyon, le nommé Eugène-Louis Gravier a été condamné 1 e 
28 mai suivant, par la Cour d’assises du Rhône, comme co-auteur du 
même vol, cette seconde condamnation ne présente aucune contradic¬ 
tion avec la précédente ; qu’en effet, il n'est en rien établi par l’informa¬ 
tion criminelle que le vol ait dû nécessairement n’être commis que par 
deux personnes ; que, d’autre part, la question posée au jury comme 
circonstance aggravante et à laquelle il a été affirmativement répondu 
précisait que le vol avait été commis par deux ou plusieurs personnes ; 

Qu’il n’y a donc aucune inconciliabilité entre les deux condamnations; 

Sur le moyen tiré de l’application du § 4 de l’art. 443, C. inst. crim. : 

Attendu.que les déclarations de Condom Maurice et de Gravier Eu¬ 
gène-Louis, relativement à la prétendue innocence de Condom Pierre, 
se présentent dans les conditions les plus suspectes, qu’elles sont même 
contradictoires ; qu’elles ne constituent donc pas le fait nouveau prévu 
par le § 4 de l’art. 443 susvisé ; 

Par ces motifs, Rejette la demande en révision, déclare Condom 
Pierre père, agissant en qualité de tuteur à l’interdiction légale de son 
iils Condom Pierre, mal fondé dans son intervention et le condamne 
aux de'pens de ladite intervention. 

bu 45 janvier 1902 . — Cour de cass. (ch. réun.). 


ART. 4352. 

Récidive, jugement antérieur, caractère définitif, délai d’appel 

IMPARTI AU PROCUREUR GÉNÉRAL. 

boit être annulé Varrêt qui déclare le prévenu en étal de récidive en 
tenant compte d'une condamnation antérieure qui n'a pu devenir définitive 
Mant la deuxième infraction , eu égard au délai de deux mois imparti pour 
l appel du procureur général. 

(Min. pub. c. Vallée.) — Arrêt. 

La Cour ; Ouï M. le conseiller Laurent-Atthalin, en son rapport, et 
M# l’avocat général Cottignies, en ses conclusions ; 
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Sur le moyen pris d’office de la violation de l’art. 58, C. pén. et de 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 : 

Attendu qu’après avoir déclaré Vallée coupable d’avoir: «dans les 
mois de novembre et décembre 1900 », détourné 9 ruchées d’abeilles 
et 1,500 kilogrammes environ de graines en gerbes,saisis sur lui,et dont 
la garde avait été confiée à un tiers, l’arrêt entrepris dit en outre 
que ledit Vallée est en état de récidive comme ayant été condamné 
pour un délit semblable le 30 octobre 1900, par le Tribunal correctionnel 
de Fougères, à quinze jours d’emprisonnement, peine devenue défi¬ 
nitive antérieurement aux faits qui ont motivé la poursuite actuelle; 

Mais attendu qu’aux termes de l’art. 203, C. inst. crim., la décla¬ 
ration d’appeler peut être faite dans les dix jours après celui où le juge¬ 
ment a été prononcé ; qu’aux termes de l’art. 205 du même Code, 
ladite déclaration peut être faite par le Procureur général dans les deux 
mois à compter du jour de la prononciation du jugement, et que, par 
suite, si même elle a été contradictoirement prononcée, la condamna¬ 
tion visée en l’espèce pour l’application de l’art. 58, C. pén. n’a pu deve¬ 
nir définitive avant le 30 décembre 1900 ; qu’en cet état, les constata¬ 
tions de l’arrêt n’établissent pas suffisamment l’état de récidive retenu 
à la charge de Vallée ; 

Et attendu qu’à ce point de vue, la disposition de l’art. 411, C. inst. 
crim. demeure sans application ; 

Casse et annule l’arrêt rendu, le 12 février 1902, par la Cour d’appel 
de Rennes, et pour être statué sur le jugement rendu le 19 novembre 
1901, renvoie, etc. 

Du 21 mars 1902. — Cour de cass. (ch.crim.). 

ART. 4353. 

INSTRUCTION PRFPaRATOIRK, LOI DU 8 DECEMBRE 1897, DÉFAUT DE CONSTATATION 

DE LA MISE DE LA PROCÉDURE A LA DISPOSITION DU CONSEIL LA VEILLE DE CHAQUE 

INTERROGATOIRE, NULLITÉ INVOQUÉE POUR LA PREMIÈRE FOIS EN APPEL, ABSENCE 

DE RENONCIATION EXPRESSE. 

Le défaut de mention que la procédure a été mise à la disposition du 
conseil la veille de chaque interrogatoire , conformément à l'art. 10 de la 
loi du 8 décembre 1897, est une cause de nullité absolue qui peut être in¬ 
voquée pour la première fois en appel. Le fait que l'inculpé aurait lui- 
même signalé la nullité pendant le cours de l'instruction et en première 
instance , en se bornant à formuler des réserves et en se défendant au 
fond , ne peut être considéré comme une renonciation expresse à s'en pré¬ 
valoir. 

(Min. pub. c. Bardin.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Petitier, en rapport, M e Lecointe, 
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avocat en la Cour, en ses observations, et M. l’avocat général Cottignies, 
en ses conclusions ; 

Sur le moyen pris de la violation de l’art. 12 de la loi du 8 décembre 
1897, en ce que la décision attaquée a rejeté une demande de nullité, 
basée sur la violatiou de l’art. 10 de ladite loi, invoqué pour Ja première 
fois en appel,alors que cette nullité est une nullité absolue pouvant être 
pour la première fois invoquée en appel, nullité à laquelle l’intéressé 
n’est pas présumé avoir renoncé à raison du silence gardé en première 
instance : 

Vu les art. 10 et 12 de la loi du 8 décemhre 1897 : 

Attendu qu’aux termes de l’art. 10 précité, la procédure doit être 
mise à la disposition du conseil la veille de chacun des interrogatoires 
de l’inculpé, et qu’aux termes de l’art. 12 de la même loi cette prescrip* 
tion, protectrice des droits de la défense, a pour sanction la nullité 
de l’interrogatoire et de la procédure ultérieure; 

Attendu, d’autre part, qu’en principe et sauf les exceptions résultant 
d’un texte, les nullités qui n’ont pas été opposées devant les premiers 
juges peuvent l’être devant les juges d’appel ; 

Attendu que la Cour d’appel a néanmoins refusé de prononcer la nul¬ 
lité de l’interrogatoire subi le 11 avril 1900 par Bardin, sans que le 
procédure eût été mise la veille à la disposition de son conseil, ainsi 
que de la procédure ultérieure et du jugement, parce motif que le de¬ 
mandeur, en signalant lui-même le vice de l’interrogatoire, en se bor¬ 
nant à formuler à cet égard des réserves, tant au cours de l’instruction 
que devant le tiibunal correctionnel, et en se défendant au fond, aurait 
clairement manifesté qu’il jugeait de son intérêt de ne pas l’invoquer ; 

Mais attendu que le demandeur n’a pas renoncé expressément à se 
prévaloir de la nullité dont s’agit; que cette renonciation ne saurait 
s’induire de son silence et encore moins de ses réserves : d’où il suit que 
l’arrêt entrepris a violé les art. 10 et 12 de la loi du 8 décembre 1897 ; 

Par ces motifs, casse et annule l’arrêt de la Cour de Poitiers, chambre 
correctionnelle, en date du 3 janvier 1902, etc. 

Du 20 mars 1902. — Cour de cass. (ch. crim.). 


ART. 4354. 

COMPÉTENCE, RENVOI APRÈS RÈGLEMENT DE JUGES, DÉSIGNATION DE LA 
COUR D’ASSISES COMPÉTENTE. 

La chambre d'accusation devant laquelle une affaire a été renvoyée après 
règlement de juges, doit désigner une Cour d'assises de son ressort confor¬ 
mément à la règle établie par l’art. 432, C. inst crim. 
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(Min. pub. c. Grüet.)— Arrêt. 

La Cour ; — Ouï, en son rapport, M. le conseiller Bard et,en ses con¬ 
clusions, M. l’avocat général Cottignies ; 

Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation des art.3 et 63, C. 
inst. crim., en ce que le demandeur est renvoyé devant la Cour d’as¬ 
sises de la Seine-Inférieure, alors qu’il devrait être traduit devant les 
juges du lieu où il aurait commis le fait incriminé, du lieu de sa rési¬ 
dence ou du lieu où il a été arrêté, c’est-à-dire, dans tous les cas,devant 
la Cour d’assises de la Seine : 

Attendu qu’en réglant de juges, le 21 décembre dernier, sur deux 
arrêts contradictoires entre eux,rendus par la chambre d’accusation et 
la chambre des appels correctionnels de la Cour d’appel de Paris, la 
Cour a renvoyé Gruet devant la Cour d’appel de Rouen, chambre des 
mises en accusation ; 

Qu’aux termes de l’art. 432, C. inst. crim., lorsque le renvoi aura 
été fait à une Cour d’appel, celle-ci, après avoir réparé l’instruction en 
ce qui la concerne, désignera, dans son ressort, la Cour d’assises par 
laquelle le procès devra être jugé ; 

Que la Cour de Rouen devait donc renvoyer l'accusé devant une Cour 
de son ressort, aucune disposition de l’arrêt de la Cour de cassation qui 
la saisissait ne portant dérogation à la règle établie en l’art. 432 pré¬ 
cité ; qu’en statuant autrement la Cour de Rouen aurait commis une 
violation dudit article et un excès de pouvoirs ; que les articles invoqués 
au moyen ont d’ailleurs été observés dans l’instruction de l’affaire, et 
que les changements de juridiction critiqués n’ont été que la consé¬ 
quence régulière de l’application des dispositions légales ; 

Et attendu que le ministère public a été entendu ; que l’arrêt a été 
rendu par le nombre de juges fixé par la loi, et qu’il a été rédigé et 
signé conformément aux art. 232 et suiv., C. instr. crim. 

Par ces motifs, Rejette.... 

Du 8 mars 1902. — Cour de cass. (ch. crim.). 


VAdministrateur-Gérant : MARCHAL 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dizier (Haate-Marne). 
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ART. 4355. 

Du progrès de la science juridique au XIX e siècle. — Des 
retards de la législation française et de ses causes, spé¬ 
cialement en matière criminelle. 

Les armes de la première République et du Premier Empire ont 
répandu victorieusement dans la vieille Europe les principes fon¬ 
damentaux du droit moderne, et nos Codes memes ont eu le rare 
privilège d’être acceptés par la plupart des peuples auxquels 
l’autorité française ne pouvait les imposer. 

Quelque légitime que soit notre orgueil national de ce glorieux 
passé, il faut reconnaître que si nos lois ont, il y a un siècle, servi 
de modèle et de base à la législation des nations civilisées, celles- 
ci tendent aujourd’hui à puiser leurs inspirations à d’autres sour¬ 
ces (1). Sur des apparences de raison, notre législation s’est vu 
reprocher de n’avoir pas marché du même pas que celles des 
peuples voisins. 

Si on néglige les ingénieuses innovations de la doctrine pour 
ne tenir compte que des résultats législatifs, nous avons été sans 
doute devancés on peut dire dans toutes les grandes réformes de 
notre époque. 

Dans la législation ouvrière , les premières lois qui, en vue de 
réprimer ou de prévenir les abus du salariat,fixèrent un minimum 
raisonnable aux journées de travail, remontent au commencement 
de ce siècle et appartiennent à l’Angleterre. 

Ce n’est point cependant que le besoin ne s’en fit sentir en France 
depuis longtemps; car ce principe à peine admis nous l’avons 


(1) Le Code pénal japonais de 1882 était l’œuvre presque exclusive de notre 
éminent professeur M. Boissonade. 

Dès 1885, le gouvernement impérial songeait à sa révision : M. Miagi fut 
chargé d’en préparer la réforme ; mais son projet fut écarté avec dédain comme 
n’étant « que le rejeton dégénéré de notre Code de 1810 ». 

Or le texte nouveau, qui est à la veille d’être promulgué, porte à chaque 
page l’empreinte des théories germaniques. 

minist. pub. — Septembre 1902 17 
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tout à coup poussé plus loin qu’aucun autre peuple... jusqu’à ses 
limites extrêmes. 

La loi du 30 mars 1900 réduit en effet le travail des personnes 
employées dans les établissements mixtes à 10 h. 1/2 depuis le 
1 er avril 1902, et à 10 heures à partir du 1 er avril 1904. 

De 1875 à 1880 on est entré dans une nouvelle phase, on s’est 
préoccupé de protéger l’ouvrier en temps de crise, c’est-à-dire 
quand il était victime d’un accident, quand il souffrait de la mala¬ 
die, de la vieillesse, du chômage, etc... 

Ici encore, ce sont des étrangers qui ont les premiers réformé 
les principes anciens par la consécration du risque professionnel 
(loi allemande, loi suisse) et par son complément naturel, l’assu¬ 
rance obligatoire. 

Enfin, le dernier stade de la législation ouvrière est marqué par 
la préoccupation de prévenir les salaires de famine, d’empêcher 
les grèves ou autres conflits. 

Il se traduit par des lois sur le salaire minimum et l’arbitrage 
obligatoire.G’est en Zélande qu’il faut chercher ces lois : la France 
encore ici est en retard. 

Dans la législation financière, bornons-nous à l’examen des 
impôts. 

Une double tendance paraît commander l’évolution fiscale chez 
les peuples civilisés contemporains. 

D’une part on s’attache, en matière d’impôts directs, à propor¬ 
tionner la taxe au revenu réel, tant en dégrevant les petits revenus 
ou les revenus provenant du travail qu’en tenant compte des 
charges de famille. 

Or, tous ces desiderata se trouvent à peu près réalisés sur le 
premier point depuis le milieu du siècle en Angleterre, sur le se¬ 
cond point depuis dix ans en Allemagne. 

En exemptant de l’impôt de consommation les objets utiles ou 
nécessaires nous n’avons fait qu’imiter l’Angleterre; et si nous 
arrivons à admettre l’impôt sur le revenu, la discrimination des 
revenus du travail et du capital, l’impôt progressif ou dégressif, 
nous n’avons pas fait œuvre originale : l’Angleterre ici encore et 
surtout l’Allemagne nous aurons tracé la voie. 

Et, chose étrange î c’est chez nos imitateurs que nous aurons 
cherché nos modèles; car on peut dire à l’honneur de la France 
qu’elle a déjà sous l’ancien régime expérimenté toutes les formes 
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possibles d’impôt général sur les revenus ; la taille des pays détec¬ 
tion, les dixièmes et vingtièmes, la capitation. 

Dans la taille, le revenu était en effet fixé par l’Administration ; 
dans les vingtièmes, par la déclaration des contribuables ; dans 
la capitation, le revenu était présumé d’après le rang social du 
redevable. 

Ces trois formes d’impôts n’ayant pas paru satisfaisantes, la Révo¬ 
lution les a supprimées et l’Assemblée constituante les a rempla¬ 
cées par une forme originale d’impôt sur le revenu ; l’impôt per¬ 
sonnel mobilier, qui était calculé non pas sur la déclaration du 
contribuable, ni sur une taxation administrative, mais d’après 
l’importance du loyer et selon le train de maison. 

. L’Angleterre et l’Allemagne se sont incontestablement inspirées 
de ces précédents, et nos réformateurs modernes, Burdeau, Co- 
chery, Ribot, Dauphin etc., ont repris ce dernier système qui, 
amélioré et remanié, deviendra le système de l’avenir. 

Notre législation civile en ce qui concerne la propriété est ma¬ 
nifestement insuffisante ; car toutes les mutations ne sont pas sou¬ 
mises à la transcription ; tous les privilèges et hypothèques ne 
sont pas assujettis à l’inscription, plusieurs d’entre eux produi¬ 
sent leurs effets de plein droit, sans qu’ils soient mentionnés sur 
les registres des conservateurs des hypothèques. Il en résulte qu’on 
n’est jamais sûr de traiter avec le vrai propriétaire ou d’acquérir 
une propriété libre de charges. 

A ce défaut, consistant dans l’incertitude qui plane sur l’état de 
la propriété, il n’est qu’un remède souverain, c’est l’établissement 
de livres fonciers. Chaque domaine aurait sur ces registres un 
feuillet qui lui serait affecté, qui porterait la désignation précise 
de l’immeuble, les actes d’achat, de location, d’hypothèque dont 
il a été l’objet. 

Ce système de livres fonciers est appliqué en Allemagne et en 
Australie. Nous l’avons, il est vrai, imité pour la Tunisie : mais là 
encore nous n’avons pas fait œuvre de créateur. 

Incertitude sur l’état des immeubles ; incertitude sur l’état des 
personnes. Nos actes ne portent pas la mention des diverses mo¬ 
difications qu’a subies notre état : mariage, faillite, condamna¬ 
tions, etc. (1). 


(1) Que d’intérêt offriraient à la police judiciaire de semblables mentions sur 
les actes de naissance ! 

Aujourd’hui un repris de justice peut impuné ment se refaire une virginité 
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- Une loi récente a commencé la réforme sur ce point; mais à 
l’étranger nous sommes devancés depuis longtemps. 

D’autre part, tout le monde sent que notre Code, malgré de 
récentes modifications, entoure de trop d’obstacles la réalisation 
du mariage ; nous n’avons pas eu cependant le courage de procé¬ 
der aux refontes nécessaires elle Code civil allemand de 1900est 
en grand progrès sur nous. 

En Allemagne, le mariage peut se faire portes closes, devant 
deux témoins seulement. Les majeurs de 21 ans n’ont plus besoin 
du consentement de leurs père et mère. 

Ils ne sont même pas tenus d’envoyer des actes respectueux. 

Et dans les cas où ce consentement est prescrit pour les mineurs 
et qu’il n’a pas été donné, il ne s’ensuit cependant pas que le ma¬ 
riage soit entaché de nullité. 

. Bien plus, la fille a toujours le droit d’exiger de son père un 
trousseau, c’est-à-dire ce qui est nécessaire pour entrer en ménage. 
* Si le mariage est favorisé chez nos voisins, ce n’est point pour¬ 
tant au détriment de l’autorité paternelle. D’abord le père a un 
disponible égal à la moitié de la part dé ses enfants ; il peut donc 
disposer librement de la moitié de sa fortune et la transmettre à 
qui lui plaira, s’il n’est pas satisfait de ses enfants. En outre, il a 
le droit d’exhéréder ceux-ci, de leur enlever môme leur réserve 
s’ils mènent une vie immorale ou ont une conduite déshonnête. 


Mais c’est surtout en droit pénal que les innovations les plus 
hardies ont été faites à l’étranger. 

La vieille loi anglaise de Yhabeas corpus ne saurait tarder davan¬ 
tage à être admise chez nous, tout au moins en principe. On en 
peut dire autant des circonstances très atténuantes. 

La proposition de loi de M. Michaux sur la conversion des 


en prenant le nom d’une personne décédée. 

De plus, les recherches sur les antécédents des inculpés deviennent sou¬ 
vent laborieuses en raison de ce que bien des greffes sont encombrés de bul¬ 
letins n° 1 d’individus décédés. 

Or, rien ne serait plus facile pour l’officier ministériel, qui détient à la fois 
les actes de naissance et les bulletins de condamnations, que d’éliminer de 
ces derniers ceux des condamnés décédés quand il aurait à faire la mention 
de décès sur leur acte de naissance. 
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amendes en journées de travail au profit des communes (I) est de¬ 
puis longtemps en pratique à l’étranger. 

En ce qui concerne le sursis des peines, les prescriptions de no¬ 
tre loi du 26 mars 1891 étaient en vigueur en Belgique depuis 1888. 

De même,lorsque notre loi du 15 novembre 1892 a réglé l’impu¬ 
tation de la détention préventive sur la durée de la peine, les 
législations les plus récentes : les Codes belge, italien, espagnol, 
grec admettaient l’imputation obligatoire de la durée de la pré¬ 
vention ; ceux de Bâle, Glaris, Zurich, Genève, Schwitz, Soleure, 
Zug autorisaient les magistrats à l’ordonner quand ils le jugeraient 
convenable. 

Le législateur français n’a fait, en 1892, que montrer un égal 
souci de ces deux tendances opposées. Il a admis le principe de 
l’imputation obligatoire ; mais en réalité il a rendu cette imputa¬ 
tion facultative puisqu’il permet au juge de s’en affranchir. 

Avant la loi du 14 août 1885, la réhabilitation n’était que gra¬ 
cieuse. Elle se demandait comme une faveur administrative au 
lieu de se revendiquer comme un droit. 

Or, lorsque cette loi fut promulguée, les Codes de Lucerne, Fri¬ 
bourg, Oberwald, Schwitz et du Tessin donnaient déjà au pouvoir 
judiciaire pour corollaire du droit de punir, celui d’apprécier ul¬ 
térieurement si le condamné s’était amendé, d’effacer dans ce cas 
les conséquences pénales de sa faute. De plus, lorsque notre loi du 
8 août 1899 sur la réhabilitation de plein droit fut votée, elle était 
en vigueur bien avant cette époque dans le canton de Fribourg. 

La libération conditionnelle n'est elle-même entrée dans notre 
législation qu’en 1885 et elle était alors admise depuis des années 
en Suède, en Hollande, aux États-Unis, en Hongrie, en Serbie et 
en Angleterre depuis 1853. 

Quant à la loi de pardon dont il est aujourd’hui question dans 
nos Parlements, lorsqu’elle sortira des cartons des commissions 
avec la forme et l’autorité d’une loi nouvelle, il se trouvera que 
l’Italie, l’Allemagne, la Russie, le Portugal et l’Espagne en auront 
fait une longue et bienfaisante expérience. 

♦ 

* * 

Enfin en matière d 'éducation correctionnelle nous avons sou¬ 
vent imité nos voisins. 

C’est d’outre-Manche que nous vient l’idée de notre relégation. 
Notre système cellulaire a des antécédents à l’étranger. Nos lois 
sur l’amendement des détenus ont été la conséquence de ladivul- 

(1) Disposition reproduite dans Tart.23 du projet de noire nouveau Code pénal. 
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gation des systèmes américains, et en ce moment M. le juge d’ins¬ 
truction André, dans son entreprise admirable de ses maisons du 
travail, ne fait que suivre et de loin la loi norwégienne qui oblige 
l’assistance publique à procurer de l’ouvrage à ceux qui en veu¬ 
lent véritablement et en ont inutilement cherché. 

Je pourrais ajouter que ce sont les législateurs anglais qui ont 
les premiers forgé des armes et engagé la guerre contre l’insalu¬ 
brité des logements. 

N’est-ce pas à l’Allemagne que nos lois ont emprunté l’instruc¬ 
tion obligatoire, le service militaire obligatoire pour tous? 

L’idée de la réduction du service militaire à deux années n’a-t- 
elle pas la même origine ? 

N’est-ce pas à la Norwège que revient la gloire d’avoir le plus 
efficacement combattu les désastreux effets de l’alcoolisme en re¬ 
mettant le monopole de la vente des spiritueux aux sociétés de 
tempérance (Samlag, loi de 1871) (1). 

« 

¥ ¥ 

Il faut donc reconnaître qu’après avoir entraîné après nous tous 
les légistes dans la voie du progrès, nous ne prenons plus de ces 
initiatives judicieuses et hardies qui furent la caractéristique du 
droit français. 


(1) La loi de 1871 a introduit en Norwège le système de Gothembourg ; mais 
elle y a apporté une modification capitale. D'après le système de Gothembourg 
en vigueur en Suède et en Finlande» les bénéfices sont versés à la caisse de la 
commune et l’on peut se demander si les communes ne pourraient pas être 
tentées d’améliorer leurs finances en poussant à la consommation des spiritueux. 

En Norwège au contraire les bénéfices sont consacrés à des fondations d'in¬ 
térêt public .« Les Samlag » y ont déjà consacré plus de 20 millions de kroners 
à des établissements de ce genre. 

La loi du 27 juillet 1894 a d’ailleurs à peu près complètement monopolisé le 
débit des spiritueux entre les mains des « Samlag ». Bien plus, tous les habitants 
hommes et femmes, âgés de 25 ans, ont désormais à décider au referendum,par 
oui ou par non, si pendant les cinq années subséquentes la vente des spiritueux 
pourra avoir lieu dans la commune. 

Il s’ensuit que depuis lors les Samlag eux-mémes ont été supprimés dans un 
certain nombre de villes. C’est ainsi que depuis 1870 le nombre des débits est 
tombé en Norwège de 301 à 130,soit un pour 16.000 habitants et la consomma¬ 
tion d’eau-de-vie par tête qui comptée à 100 0/0 était en 1871-1875 de 2,8 de li¬ 
tres n’est plus en 1896 que de 1,2 de litres. 

Les conséquences de ce mouvement volontaire de tempérance,de ce salutaire 
assainissement ne se sont pas fait attendre ; car le nombre des meurtres im¬ 
putables à l’alcoolisme, qui s’était élevé de 1830 à 1860 à 33 pour 10.000, s’est 
abaissé à 10,5 pour 10.000 de 1891 à 1894.Quant aux cas d’aliénation mentale et 
de suicide amenés par l’alcoolisrne, ils ont diminué dans des proportions non 
moins édifiantes. 
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Ce n’est pas cependant que tout est aujourd’hui pour le mieux 
dans les législations actuelles ; car tout récemment encore, un de 
nos professeurs les plus autorisés écrivait qu’en France c’est de 
près d’un siècle que les lois retardent sur les mœurs», et l’Alle¬ 
magne elle-même bien qu’elle se place à la tête du mouvement 
scientifique qui ébranle les anciens Codes est obligée d’avouer « que 
ses lois ne répondent plus aux conceptions modernes » (1) . 

Comment se fait-il donc que nous ne dirigions plus Je courant 
international qui stigmatise les abus criants et prépare les refon¬ 
tes législatives qui s’imposent ? 

Il y a lieu tout d’abord de rappeler que si notre Code de 4804 
s’est si rapidement étendu sur le monde civilisé, ce n’est point 
comme on l’a dit « parce que les victoires impériales l’imposèrent 
aux pays conquis » . 

L’histoire de la Grèce et de Rome démontre que ce ne sont 
point les conquérants qui dictent leurs lois aux nations vaincues. 
Si le sort des armes ne nous eût pas été favorable, nos Codes n’en 
eussent pas moins été acceptés par les peuples qui échappaient à 
notre domination. On aurait pu appliquer également à la France 
le vers d’Horace : 

Capta 

Ferum victorem cepit, 

car si nos Codes ont été accueillis avec cet enthousiasme général, 
c’est parce qu’ils contenaient d’une manière exacte et avec la net¬ 
teté de l’esprit français l’état de la science juridique au moment de 
leur promulgation, c’est parce qu’ils étaient en parfaite harmonie 
avec les mœurs de la société à cette époque. 

Telle est la véritable raison de leur popularité internationale. 

Or nous sommes arrivés aujourd’hui à la période annoncée par 
les législateurs de 1804. Ceux-ci, en travaillant à leur incompara¬ 
ble chef-d’œuvre, avaient la sagacité d’en prévoir,la franchise d’en 
prédire la fin. 

« Les besoins de la société, écrivaient-ils, sont si variés,les inté¬ 
rêts si multiples, les rapports des hommes si étendus qu’il est 
impossible de s’opposer au cours des événements et de les retenir 
sur la pente insensible des mœurs. 

« Les Codes demeurent tels qu’ils furent écrits ; les hommes au 


(1) Mémoire de M. Mittermaier au Congrès international de droit comparé 
de Paris, 1900. 
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contraire sont toujours en action, le mou renient qu’ils produisent 
engendre toujours des situations et des besoins nouveaux qui 
bientôt ne peuvent plus se concilier avec les anciennes lois. » 

Voilà comment et pourquoi les conquêtes de la science, le déve¬ 
loppement des idées démocratiques, les progrès de l’industrie, 
l’extension et la facilité des rapports qui en sont nés se heurtent 
journellement en France à des dispositions qui les entravent dans 
leur marche parce qu’elles ne leur sont plus appropriées. 

Voilà pourquoi les autres peuples civilisés délaissent nos anti¬ 
ques préceptes pour en élaborer de plus conformes aux mœurs 
nouvelles. 

On a prétendu, il est vrai, pour excuser le statu guo de notre 
droit, qu’après tout nous vivions sous une législation supportable 
et que nous n’avions qu’à gagner à attendre le résultat des expé¬ 
riences faites à l’étranger. 

La vérité est que nous supportons avec résignation les anomalies 
qui nous choquent parce qu’il est impossible de faire autrement 
tant qu’elles sont dans nos Codes ; mais les modifications législa¬ 
tives qu’appellent la transformation des mœurs et l’évolution des 
idées doivent être apportées comme un remède dès que le besoin 
s’en fait sentir. 

Les causes de la lenteur avec laquelle nous suivons le mouve¬ 
ment des réformes sont tout autres. 

D’abord les pays qui furent jadis moins favorisés que nous dans 
leurs lois, sentirent un besoin plus impérieux de se dégager des 
dispositions surannées dont ils souffraient. Ils trouvèrent dans la 
pratique un stimulant journalier qui les portait d’autant plus à réa¬ 
gir que les imperfections qu’ils subissaient étaient plus nombreu¬ 
ses, et comme ils n’avaient point notre respect inné, aveugle de 
l’œuvre napoléonienne ils n’hésitèrent pas à y introduire des prin¬ 
cipes nouveaux. 

En France, au contraire, nous sommes trop directement 
sous le charme des merveilleuses séductions de nos lois. 

Pour avoir eu un trop bel enfant, dans notre admiration pour 
lui, nous n’osons pas tenter d’en avoir un autre. 

Depuis un siècle nous nous attardons à l’exégèse de nos textes, 
nous nous bornons à des améliorations et des réparations là où il 
faudrait refaire et reconstruire. Or après un siècle de ces analy¬ 
ses stériles, de ces réformes timides, il est temps de regarder la 
vie et de s’inspirer des réalités. 
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En second lieu, c’est en vain que bien souvent nos savants pen¬ 
seurs d’avant-garde ont pris l’initiative d’utiles réformes. 

Ils n’ont pas été suivis; parce qu’en cela, comme en politique, 
comme en tout, nous allons trop loin ou pas assez, trop vite ou 
trop lentement. 

Ceux qui vont trop vite, trop loin effraient les autres au point 
que ceux-ci n’osent plus faire un pas. 

Ces courants extrêmes nous paralysent et sont une des causes 
principales de nos retards dans la voie du progrès législatif. 

Il en est une troisième. Les membres de nos Parlements, quel¬ 
que louable que soit le zèle qui les soutient, ne peuvent avancer 
que lentement dans les travaux législatifs auxquels ils ne sont pas 
assez particulièrement préparés. 

Il en est résulté parfois que nos projets de réforme ont été ac 7 
ceptés au delà de nos frontières avant de l’être chez nous. 

C’est ainsi que la loi Bérenger, pour ne parler que de celle-là, 
est un bien qui nous est revenu. Son promoteur en avait depuis 
: longtemps lancé l’idée avant qu’elle se fit jour à nos portes, pour 
nous revenir en 1891 sous forme de loi. 

Il serait à souhaiter que nos législateurs fussent devancés sur 
| les questions de droit de même qu’en politique par un mouvement 
[ scientifique et doctrinal qui leur soutînt, et en quelque sorte leur 
| forçât la main. 

Or ce mouvement ne peut s’entretenir que par l’étude des tra¬ 
vaux législatifs étrangers et cette étude, déjà délaissée en France, 
y est rendue particulièrement difficile par ce fait que pour s’y 
livrer, il faut recourir aux auteurs allemands et être familiarisé 
à leur langue. 

C’est ainsi qu’à l’heure actuelle le nouveau Code allemand, si 
instructif par l’étendue de ses généralités, n’est pas encore écrit 
en français. 

Le Japon, après avoir surpris L’Europe par la rapidité de ses 
progrès, par le succès de ses armes, par l’extension de son indus¬ 
trie et de son commerce, l’étonne aujourd’hui par les innovations 
originales de sa législation. Pour suivre l’évolution de son droit, 
il n’y a que des traductions allemandes. 

La Norwège fait depuis 1900 l’application d’une loi qui porte 
un remède efficace aux fléaux les plus inquiétants de notre épo¬ 
que : le vagabondage et l’ivresse. 

Elle vient de donner sa dernière retouche à son nouveau Code 
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pénal : c’est encore k l’Allemagne qu’il faut recourir pour connaî¬ 
tre l’œuvre de cette race d’humeur tranquille que son climat et 
sa complexion disposent k la réflexion et k la sagesse. 

Nos professeurs les plus distingués, Saleilles, Gény, etc., com¬ 
prenant qu’il y a Ik une cause des retards que nous signalons ont 
pensé qu’il n’était indigne ni de leur science ni de leur talent 
d’entreprendre la traduction du nouveau Code allemand. 

Il serait à souhaiter que l’on aidât à la propagation des doctrines 
et des travaux législatifs étrangers les plus nouveaux et les plus 
intéressants, en publiant la traduction de la loi norwégienne de 
1900 sur la répugnance au travail, des nouveaux Codes pénaux, 
norwégien et japonais qui viennent d’être promulgués. 

L’un des plus illustres rédacteurs du Code, Portalis a écrit: 
« De bonnes lois sont le plus grand bien que les hommes puissent 
donner et recevoir. » L’étude des tentatives faites k l’étranger 
permettrait à nos juristes de s’inspirer des idées nouvelles dans 
ce qu’elles ont de juste et de pratique. 

L’étranger ne pourrait que profiter des critiques soulevées par 
l’examen et la discussion de ses lois par nos jurisconsultes. 

DU Mouceau, 

Procureur de la République à Beaune. 


JURISPRUDENCE 


ART. 4356. 

NOM PATRONYMIQUE, POSSESSION, ABANDON, USURPATION, DROIT DE POURSUITE 
EN RECTIFICATION DES ACTES DE L’ÉTAT CIVIL DE LA PART DU MINISTÈRE PU¬ 
BLIC. 

Si, généralement , en matière civile, le ministère 'public ne peut agir par 
voie d'action directe , mais seulement par voie de réquisition et comme partie 
jointe , il a été dérogé à cette règle en divers cas spécifiés par la loi , ainsi 
qu'il est dit en l'art. 46 de la loi du 20 avril 1840. 

Notamment , en ce qui concerne les actes de l'état civil , le droit d'action 
directe a toujours été reconnu au ministère public , sous la seule con¬ 
dition de l'exercer dans un intérêt d'ordre public. 
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Dès lors, le droit d'agir en cette matière ne saurait être contesté dans 
les conditions essentielles d’ordre public que les lois des 6 fructidor an II, 
11 germinal an XI et 28 mai 1858 ont eu en vue en défendant à toute 
personne de prendre dans les actes de l'état civil ou dans les actes publics, 
des noms ou des titres qui ne lui appartiennent pas . 

L'incorporation à son nom de famille, de celui d'une terre dont on est 
propriétaire , et la possession pendant un certain nombre d'années (dans 
l'espèce 26 ans), de ce nom terrien , est insuffisante pour consacrer , soit à 
son profit, soit à celui de ses enfants, le droit de l'ajouter au premier des - 
dits noms . 

Faits. 

MM. Raoul Rivière et André-Eugène Rivière sont nés à Menton 
(Alpes-Maritimes), le premier, le 27 octobre 1870, et le second, le 
9 février 1872. 

Ils sont désignés Pun et l’autre, dans leurs actes de naissance 
dressés à la mairie de Menton, comme fils de M. Emile-Valère 
Rivière. 

Dans Pacte de mariage de M. André-Eugène Rivière avec une 
demoiselle Coujard de Laverchère, dressé à la mairie de la com¬ 
mune de Tazilly (Nièvre), le 19 octobre 1899, il a été dénommé 
Rivière, dit de Précourt, et son frère Raoul, témoin à Pacte, 
Rivière de Précourt. 

M. le Procureur de la République près le Tribunal de Château- 
Chinon a formé contre eux une action civile tendant à la rectifi¬ 
cation des noms qui leur avaient été ainsi attribués dans cet acte 
de mariage. 

Jugement : 

Le tribunal saisi de l’affaire a rendu, à la date du 29 juin 1900, 
le jugement suivant : 

Lb Tribunal ; — Attendu que M. le Procureur de la République pour¬ 
suit la rectification d’un acte de mariage dressé à la mairie de la com¬ 
mune de Tazilly,le 49 octobre 4899,dans lequel Rivière (André-Eugène), 
figurant comme partie, a fait ajouter sans droit, à son nom patronymi¬ 
que, les mots : dit de Précourt, et dans lequel son frère Rivière 
(Raoul), comparant comme témoin, a ajouté sans droit, à son nom, 
celui de Précourt ; 

Attendu que Rivière (André-Eugène) s’étant dit de Précourt, conclut 
•à ce que l’action du ministère public soit déclarée irrecevable ; que, 
suhsidiairement, il conclut, ainsi que son frère, au rejet de la demande 
comme mal fondée ; 

Sur la recevabilité : 
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Attendu que, si, généralement, en matière civile, le ministère public 
ne peut agir par voie d’action directe, mais seulement par voie de 
réquisition et comme partie jointe, il a été dérogé à cette règle dans 
divers cas spécifiés par la loi, ainsi qu’il est dit en l’art. 46 de la loi du 
20 avril 1810; que, notamment, en ce qui concerne les actes de l’état 
civil, le droit d’action directe a toujours été reconnu au ministère pu¬ 
blic,sous la seule condition de l’exercer dans un intérêt d’ordre public; 

Attendu, dès lors, que le droit d’agir en cette matière ne saurait être 
contesté dans les conditions essentielles d’ordre public que les lois des 
6 fructidor an II, 11 germinal an XI et 28 mai 1858 ont eu en vue en 
défendant à toute personne de prendre dans les actes de l’état civil ou 
dans les actes publics, des noms ou des titres qui ne lui appartiennent 
pas ; 

Attendu que, sans contester formellement, en principe, la recevabi¬ 
lité de l’action du ministère public, André-Eugène Rivière prétend 
que, pour que la rectification puisse être poursuive d’office, il faut que 
l’addition ou le changement de nom tombe sous l’application de la loi 
pénale; qu’il soutient qu’en se qualifiant dans son acte de mariage, de 
« dit de Précourt.» il n’a pas eu pour but de s’attribuer une distinction 
honorifique,mais seulement de prévenir toute confusion possible entre 
lui et ses homonymes ; 

Mais attendu qu’on ne saurait admettre cette explication dont le 
défendeur a, par avance, démontré l’inanité en signant au bas de l’acte 
« André Rivière de Précourt », sans intercaler entre ces deux noms, 
le mot dit ; qu’il a, ainsi, manifesté son intention de profiter d’une 
complaisance excessive de l’officier de l’état civil pour s’attribuer un 
nom d’apparence nobiliaire, c’est-à-dire, une distinction honorifique ; 

Au fond : 

Attendu que dans leurs actes de naissance dressés à Menton, les 27 oc¬ 
tobre 1870 et 10 février 1872, sur la déclaration de leur père, les deux 
défendeurs sont inscrits comme fils de Emile-Valère Rivière ; que ce 
dernier, dans son acte de naissance dressé à Paris, le 24 avril 1835, 
sur la déclaration de son père, a été inscrit comme fils d’Eugène Ri¬ 
vière ; que lui-même, dans son acte de naissance dressé à laFerté-Macé 
le 14 ventôse an IX, sur la déclaration de son père, a été inscrit comme 
fils de René-François Rivière, gendarme ; qu’ainsi depuis plus d’un siè¬ 
cle et pendant trois générations, le nom de Rivière est le seul qui soit 
attribué à la famille par les actes de l’état civil ; 

Attendu que les défendeurs prétendent que leur bisaïeul, René-Fran¬ 
çois, avait droit au nom de « de Précourt », ainsi que cela résultait de 
son acte de naissance dressé à la Ferté-Macé, le 18 février 1766, où il a 
été inscrit comme fils légitime de Pierre-Jacques-Benoit Rivière, sieur 
de Précourt; 

Attendu qu’il résulte des documents produits que Pierre-Jacques-Benoit 
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Rivière, marchand tanneur et propriétaire à la Ferté-Macé, a pris de 
1762 à 1786, dans les actes de naissance de ses sept enfants et lors du 
mariage de l’aîné d’entre eux, le nom de « de Précourt », auquel son 
état civil ne lui donnait aucun droit ; qu’il n’est donc pas douteux qu’il 
a voulu suivant un usage alors fréquent, bien que prohibé par les or¬ 
donnancés royales, incorporer à son nom de famille celui d’une terre 
dont il était propriétaire, mais que la possession de ce nom terrien, in¬ 
terrompue par la loi révolutionnaire et non repris postérieurement,n’a 
été qu'éphémère et insuffisante pour consacrer soit à son profit, soit à 
celui de ses enfants, le droit d’ajouter à son nom de famille celui de « de 
Précourt » ; 

Attendu que l’indication du nom de « de Précourt », dans l’état des 
! services militaires de René-François Rivière, conformément à son acte 
de naissance, n’apporte à la cause aucun élément nouveau de décision ; 
■ Attendu, dès lors, que les défendeurs n’ont pu, de leur seule initia- 
ï tive et en l’absence de toute formalité légale, ajouter à leur nom de 
j famille, un nom de terre dont leurs auteurs n’ont eu la possession que 

1 J pendant 26 ans et qui avait été abandonné par eux, depuis plus d’un 

siècle ; 

Par ces motifs, déclare l’action du ministère public, recevable et bien 
fondée ; 

Dit que c’est à tort et sans droit que dans l’acte de mariage dressé à 
i Tazilly, le 2 octobre 1899, le sieur Rivière (André-Eugène), est dénom- 

■ mé : « dit de Précourt », et que le sieur Rivière (Raoul) est dénommé : 

« Raoul Rivière de Précourt » ; 

* Ordonne la rectification du dit acte en ce sens que les mots « dit de 
Précourt »> et «de Précourt», seront supprimés comme ajoutés sans 
! droit, au nom patronymique des défendeurs ; 

Ordonn_e que le présent jugement sera transcrit sur les registres de 
l’état civil de la commune de Tazilly, pour l’année 1900 ; que mention 
•' te la rectification sera faite en marge de l’acte réformé, tant sur le 
double du greffe que sur celui de la mairie ; qu’enfin, aucune expédi¬ 
tion n’en pourra être délivrée sans contenir la dite rectification ; 

! Condamne les défendeurs aux dépens. 

I MM. Rivière ayant interjeté appel du jugement qui précède, la 
J Cour de Bourges a rendu,à la dale du 30 janvier 4901, l’arrêt con- 
i ürmatif suivant : 

Arrêt : 

I Ca Coua ; — Considérant que les appelants soutiennent qu’antérieu- 

1 renient à la Révolution de 1789, leurs auteurs ont acquis le droit de 

j porter le nom terrien de : « de Précourt », qu’ils avaient incorporé à 

f l eur nom. patronymique «Rivière», de façon à ne plus former qu’un 
seul et même nom : « Rivière de Précourt » ; 

i 

i 

t 

) 
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Considérant, en effet, qu’il résulte des documents produits, que 
Pierre-Jacques-Benoit-Rivière, marchand tanneur èt propriétaire à la 
Ferté-Macé,-trisaïeul des appelants, a pris, de 1762 à 1788, dans les 
actes de naissance de ses sept enfants, notamment dans celui de René- 
François Rivière, bisaïeul des dits requérants, à la date du 48 février 
1766, et aussi dans l’acte de mariage de l’aîné d’entre eux le nom de 
« de Précourt », auquel son état civil ne lui donnait aucun droit ; 

Mais que, par contre, les appelants sont inscrits dans leurs actes de 
naissance, dressés à Menton, sur la déclaration de leur père, les 29 oc¬ 
tobre 1870 et 18 février 1872,comme fils deEmile-Valère Rivière ; que ce 
dernier, dans son acte de naissance dressé à Paris, le 4 avril 1835, sur 
la déclaration de son père, a été inscrit comme fils d’Eugène Rivière, 
qui lui-même, dans son acte de naissance dressé à la Ferté-Macé, le 
14 ventôse an IX, sur la déclaration de son père, a été inscrit comme 
fils de René-François Rivière, gendarme ; 

Qu’ainsi, depuis plus d’un siècle, le nom de Rivière est le Seul qui 
soit attribué à la famille par les actes de l’état civil ; 

Considérant que l’indication du nom de « de Précourt », dans l’état 
des services militaires de René-François Rivière, lequel a été établi 
conformément à son acte de naissance, ne saurait constituer, en sa fa¬ 
veur, une reconnaissance ou une consécration par l’Etat du droit que 
ses descendants revendiquent ; 

Que ce n’est pas en semblable matière et en l’absence de toutes for¬ 
malités légales, que l’Etat a pu, à une époque quelconque, conférer un 
droit de cette nature ; 

Considérant, enfin, que les appelants invoquent à tort, une préten¬ 
due possession du nom de « de Précourt, » par leurs collatéraux ; que 
cette possession serait inopérante en ce qui les concerne, alors même 
qu’elle réunirait toutes les conditions de continuité et autres exigées 
en pareille circonstance ; qu’en effet, une possession, pour être utile en 
la matière, doit être essentiellement personnelle au requérant, ou bien 
émaner de ses ascendants ; 

Considérant, en somme, que si l’auteur commun des requérants s’est 
approprié dans certains actes de l’état civil, le nom de « Rivière de 
Précourt, » pendant 26 ans environ, il est le seul de leurs ascendants 
qui ait émis cette prétention, et qu’on doit estimer qu’il s’agit, là, d’un 
fait isolé, accidentel dans la vie de la famille Rivière ; 

Qu’il est nécessaire, en effet,pour qu’un nom de famille soit entré 
définitivement dans le patrimoine de la dite famille, que plusieurs de 
ses membres l’aient successivement porté ; qu’il faut, dans l’emploi du 
nom revendiqué, une certaine continuité et une certaine succession 
qui dénotent tant de la part de l’auteur commun que de celles de ses 
descendants, une persistance de volonté tendant à s’approprier ce 
nom ; qu’on ne rencontre pas cette condition dans l’espèce, et que c’est à 
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bon droit, par suite, que les premiers jugf»s ont repoussé la requête des 
consorts Rivière ; 

En ce qui concerne les radiations demandées (sans intérêt) : 

Par ces motifs, confirme le jugement entrepris ; 

Dit, par suite, que c’est à tort et sans droit que, dans l’acte de ma¬ 
riage dressé à Tazilly,le 2 octobre 1899, Rivière (André-Eugène) est dé¬ 
nommé : « dit de Précourt », et Rivière (Raoul), « Raoul Rivière de 
Précourt » ; 

Ordonne, en conséquence, la rectification du dit acte, en ce sens que 
les mots « dit de Précourt » et « de Précourt » seront supprimés 
comme ajoutés sans droit au nom patronymique des appelants ; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de l’état 
civil delà commune de Tazilly, pour l’année 1901 ; que mention de la 
rectification sera faite en marge de Pacte réformé, tant sur le double 
du greffe que sur celui de la mairie; qu’enfin, aucune expédition ne 
pourra, désormais, être délivrée sans contenir la dite rectification ; 

Condamne les appelants à l'amende et en tous les dépens de pre¬ 
mière instance et d’appel. 

Du 30 janvibr1901. — Cour d’appel de Bourges. — MM. Plaisant,prés. ; 
— Landry, subs. duproc. gén. ; — M* Lucas, av. 

Remarques. — Sous l’ancien régime, il était admis que les pos¬ 
sesseurs de fiefs ou terres nobles étaient autorisés à joindre à 
leur nom patronymique, le nom de ces fiefs ou terres nobles. C’est 
là ce qui résulte notamment, des arrêts de la Cour de cassation, 
des 15 décembre 1845 (rapporté par Sirey, 1846.1.811) ; 15 jan¬ 
vier 1861 (Dalloz, Rec. pér. y 1861.1.176); 10 mars 1862 (Dalloz, 
Rec.pér., 1862.1.219), et 20 novembre 1866 (Dalloz, Rec.pér., 
1866.1.437), et d’un arrêt de la Cour de Bourges, du 8 janvier 1889 
(Dalloz, Rec . pér., 1889.2.270). Mais il n’en était point de même 
pour la possession de terres non nobles, censuelles ou roturières, 
ainsi que cela ressort des mêmes arrêts et spécialement de celui 
de la Cour de Bourges, du 8 janvier 1889. 

L’ordonnance d’Amboise, de Henri II, du 26 mars 1555, avait 
bien, cependant, fait défense à toutes personnes de changer leurs 
noms et armes, sans avoir obtenu des lettres de dispense et per¬ 
mission, à peine de mille livres d’amende, d’être punis comme 
faussaires et privés de tout degré et privilège de noblesse. Et une 
autre ordonnance de Louis XIII, de janvier 1629, connue sous le 
nom de Code Michaud , enjoignit, par son art. 211, à tous gen¬ 
tilshommes de signer en tous actes et contrats, du nom de leurs 
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familles et non de leurs seigneuries, à peine de faux et d’amende 
arbitraire. 

Mais la première de ces ordonnances paraît n’avoir pas été enre¬ 
gistrée, et la seconde ne l’a été que dans un lit de justice. En 
tous cas, elles n’ont jamais été exécutées d’une façon complète, et 
il a été, au contraire, admis que, tout au moins, les possesseurs 
de fiefs ou terres nobles pouvaient ajouter le nom de ces fiefs ou 
terres à leurs noms patronymiques. 

Tel était l’état des choses en 4789. 

Survinrent alors le décret de l’Assemblée constituante, du 
19 juin 1790, qui abolit la noblesse héréditaire et prescrivit à tout 
citoyen de ne prendre que le vrai nom de sa famille, et celui de 
l’Assemblée législative, du 27 septembre 1794, infligeant des peines 
à ceux qui contreviendraient aux dispositions du premier. 

Puis vint la loi, encore aujourd’hui en vigueur, du 6 fructidor 
an II. 

D’après l’art. 1 er de cette loi, aucun citoyen ne peut porter de 
noms ni de prénoms autres que ceux exprimés dans son acte de 
naissance. 

Et il est, aux termes de l’art. 2, expressément défendu d’ajouter 
aucun surnom à son propre nom, à moins qu’il n’ait servi jus¬ 
qu’alors à distinguer les membres d’une même famille, sans rap¬ 
peler les qualifications féodales ou nobiliaires. 

Enfin aux termes de l’art. 259, C. pén., modifié par la loi du 28 
mai 1858,est puni d’une ameude de 500 fr. à 10.000 fr. quiconque 
sans droit et en vue de s’attribuer une distinction honorifique, a 
publiquement pris un titre, changé, altéré ou modifié le nom que 
lui assignent les actes de l’état civil. 

Ce n’était apparemment pas d’un fief ou d’une terre noble que 
Pierre-Jacques Benoit Rivière avait pris le nom. En tous cas, 
comme il était marchand tanneur, et que sa profession était ainsi 
incompatible avec toute prétention à la noblesse, il ne pouvait, en 
aucune façon,s’attribuer des prérogatives exclusivement attachées 
à celle-ci ou aux possesseurs de fiefs ou terres nobles, 

Aussi, même en admettant que la possession fût suffisante, le 
jugement et l’arrêt recueillis ne pouvaient-ils prendre en considé¬ 
ration, les moyens invoqués au fond par MM. Rivière. 

Il eût d’ailleurs fallu que ces derniers, s’ils voulaient arriver à 
pareilles fins, demandassent et obtinssent préalablement la recti¬ 
fication de leurs actes de naissance. 


Digitized by ^.ooçle 



ART. 4356 


265 


Au reste, la possession d’un nom, fût-elle de longue durée, ne 
saurait donner à la famille qui en est investie un droit à la pro¬ 
priété de ce nom. Elle ne pourrait être considérée que comme 
une présomption qu’il a appartenu à celui qui le porte. En tous 
cas,ainsi que l’ont décidé la Cour de Dijon, par arrêt du 10 février 
4882 (D. P. 82.2.129) et la Cour d’Angers, par un arrêt du 2juillet 
4894 (D. P. 95.2. 427, S. 95.2.432, et Gaz. Pal., 94.2.121), la 
possession doit être ancienne et témoigner de la volonté certaine 
et persistante de porter ce nom. 

Et si la loi n’a pas réglé les conditions de cette possession que 
le juge du fond apprécie souverainement, il faut, tout au moins, 
qu’elle ait une assez longue durée, une possession notoire, cons¬ 
tante, uniforme, attestant la volonté persistante de substituer le 
nom à celui de ses ancêtres. 

C’est là ce qui résulte d’un arrêt de la chambre des requêtes de 
la Cour de cassation du 2 février 4884 (D. P. 81.4.339), et de l’arrêt 
de la Cour de Bourges, cité suprà , du 8 janvier 4889. 

La durée exigée est généralement d’un siècle, mais ce laps de 
temps a été, en maintes circonstances, reconnu insuffisant. Ainsi 
l’a décidé, notamment, un arrêt de la chambre des requêtes delà 
Cour de cassation du 9 novembre 4891 (D.P. 93.2.244). 

Le laps de temps de 26 ans qui existait dans l’espèce, ne pouvait 
évidemment pas être suffisant. 

Maintenant, le Procureur de la République avait-il bien qua¬ 
lité, comme l’a décidé le jugement,pour poursuivre la rectification 
de l’acte de mariage dont il s’agit ? 

En principe, le ministère public ne peut agir d’office pour de¬ 
mander la rectification des actes de l’état civil. Il n’a, aux termes 
de l’art. 99, G. civ,, d’autre droit que celui de donner ses conclu¬ 
sions, c’est-à-dire, de procéder par voie de réquisitions et comme 
partie jointe, lorsque le tribunal est saisi par les parties inté¬ 
ressées. 

Il est, cependant, autorisé à se pourvoir directement, pour de¬ 
mander cette rectification, quand l’ordre public est intéressé. U 
puise ce droit, d’abord dans un avis du Conseil d’Etat du 42 bru¬ 
maire an XI, où il est écrit d’une manière expresse, et ensuite 
dans l’art. 40 de la loi du 20 avril 4810, ainsi conçu : 

«c En matière civile, le ministère public agit d’office dans tous 
les cas spécifiés par la loi. Il surveille l’exécution des lois, des 
minist. pub. — Septembre 1902 18 


Digitized by <^.ooQle 



266 


ART. 4357 


arrêts et des jugements. Il poursuit d'office cette exécution, dans 
les dispositions qui intéressent Tordre public. » 

Un arrêt de la Cour de cassation, du 26 août 1880 (rapporté par 
Dalloz, Reç. pé?\, 1880.1.443), a reconnu que le fait de prendre 
sans droit, dans le but de s’attribuer une distinction honorifique, 
un nom à particule, qui n’appartient pas à celui qui se l’attribue, 
constitue le délit d’usurpation de nom et de titre prévu et puni 
par l’art. 259, C. pén. Ce fait étant un délit, Tordre public est 
évidemment intéressé à ce qu’il ne se produise point et à ce qu’il 
soit réprimé toutes les fois qu’il vient à se réaliser. 

Il a été particulièrement décidé par un arrêt de la Cour de cas¬ 
sation de Belgique, du 5 mai 1881 (Dalloz, Rec. pér ., 1881.2.241), 
que le ministère public a le droit d’agir d’office dans toutes les 
matières intéressant Tordre public, et notamment en matière de 
rectification d’actes de l’état civil, et qu’il a, en conséquence, 
qualité pour appeler d’un jugement dans lequel il n’était que 
partie jointe, lorsque Tordre public y est intéressé. 

11 a encore été spécialement décidé par un arrêt de la Cour de 
Gand, du 15 décembre 1886 (£az. du Pal., 1887,1, Suppl., 85), que 
le ministère public est autorisé à interjeter appel d’un jugement 
relatif à une modification de nom patronymique. Le droit d’appel 
du ministère public a d’ailleurs été reconnu en maintes circons¬ 
tances, et notamment, par un arrêt de la Cour de cassation du 
28 novembre 1877 (D. P. 78.1.209, et S. 78.1.337), et par un 
arrêt de la Cour de Nancy, du 12 mars 1891 (D. P. 92.2.30). 

Le Procureur de la République était donc, sans le moindre 
conteste, recevable autant que bien fondé dans son action en rec¬ 
tification des noms de MM. Rivière, qui figuraient à l’acte de 
mariage du 19 octobre 1899. 

C’est là ce qui résulte du jugement rapporté et ce qui semble 
ne pas avoir été contredit devant la Cour d’appel. 

F. Douckt. 

ART. 4357. 

cour d’assises, mesure d’instruction sollicitée par l’accusé, transport 

SUR LES LIEUX DU CRIME, POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE DU PRÉSIDENT, ARRÊT 

RENDU PAR LA COUR D’ASSISES, ABSENCE DE NULLITÉ. 

Les actes ordinaires d'instruction, tels qu'un transport sur les lieux, qui 
sont de droit commun , s'ils peuvent être prescrits par le président des as¬ 
sises aux termes des art. 268 et 269, C. instr. crim. peuvent aussi être ordon - 
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nés par la Cour d'assises lorsqu'elle croit utile d'y recourir pour s'éclairer . 

La Cour ne viole donc aucune loi en refusant d'ordonner le transport 
sollicité par l'accusé , dans le cas où cette mesure n'est pas utile à la mani¬ 
festation de la vérité . 

(Min. publ. c. Brierre.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. André Boulloche, conseiller, en son rapport, 
M« 8 Godey et Labbé, en leurs observations, et M. Bonnet, avocat géné¬ 
ral, en ses conclusions, après en avoir délibéré en la chambre du con¬ 
seil ; 

Sur le moyen pris d’une prétendue violation des règles de compé¬ 
tence consacrées par les art. 268 et 269, G. inst. crim. en ce que la 
Cour d’assises aurait empiété sur le pouvoir discrétionnaire du prési¬ 
dent : 

Attendu qu’il résulte du procès-verbal des débats que l’accusé Brierre 
a pris des conclusions tendant à ce que la Cour ordonnât qu’elle se trans¬ 
porterait sur les lieux où les crimes avaient été commis ; que, statuant 
sur ces conclusions, la Cour d’assises, après avoir entendu le minis¬ 
tère public, l’accusé et son défenseur a, par un arrêt incident inséré au 
procès-verbal, rejeté lesdites conclusions par le motif que la mesure 
sollicitée de la Cour n’était pas utile à la manifestation de la vérité ; 

Attendu qu’il échet de distinguer entre les mesures qui, dérogeant 
aux règles spéciales de la procédure devant la Cour d’assises, sont ex¬ 
clusivement confiées au président et que seul il peut ordonner en vertu 
de son pouvoir discrétionnaire, et les actes ordinaires d’instruction — 
tels qu’un transport sur les lieux — qui sont de droit commun, même 
devant la Cour d’assises, et que toute juridiction a le droit d’ordonner 
par suite du principe qui confère aux juges la faculté de recourir à tous 
les moyens propres à les éclairer dans la mesure de ce qui n’est pas 
prohibé par la loi ; 

Que si, en effet, relativement à ces derniers actes, le président des 
assises reçoit des art. 268 et 269 un pouvoir suffisant pour les prescrire 
de lui-même, aucune disposition du Code d’instruction criminelle n’in¬ 
terdit à la Cour d’assises d’y recourir quand elle en a besoin pour s’é¬ 
clairer ; 

Qu’il suit de là qu’en refusant d’ordonner la mesure d’instruction 
sollicitée qui rentrait dans les limites de ses attributions — comme dans 
celles du président, — par le motif, qu’elle n’était pas utile à la mani¬ 
festation de la vérité, la Cour d'assises n’a ni violé les règles de sa com¬ 
pétence ni commis un excès de pouvoir en empiétant sur le pouvoir 
discrétionnaire du président ; 

Rejette, etc. 

Du 16 janvier 1902.— Cour de cass. (ch. crim.). 
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Remarques. — La question ne semblait pas, à première vue, 
pouvoir faire doute,puisqu’il est constant qu’il appartient à la Cour 
d’assises d'ordonner en principe toutes les mesures qui semblent 
nécessaires à la manifestation de la vérité (Dalloz, C. instr. crim. 
annoté , art. 268, n os 117 et suiv.). 

Cependant le pourvoi pouvait, en sens contraire, invoquer deux 
arrêts précédents. Dans l’un (3 octobre 1872, Bull., 246) examinant 
la validité de la décision du président qui avait ordonné le trans¬ 
port sur les lieux, la Cour de cassation avait indiqué incidemment 
que cette mesure rentrait dans l’exercice du pouvoir discrétion¬ 
naire et non dans les attributions de la Cour d'assises. Dans l’autre 
(20 septembre 1845, D. P. 45.1.407) on rencontrait la même idée. 
La Cour d’assises, après une décision du président ordonnant le 
transport, avait cru utile, à toutes fins, de rendre un arrêt dans le 
même sens. La procédure pouvait paraître critiquable ; mais si 
on répondait par l’adage quod abundat non vitiat , il semblait bien 
que la Cour suprême reconnaissait implicitement sur ce point, le 
pouvoir exclusif du président. Aussi entraîné sans doute par cet 
arrêt, M. Faustin-Hélie ( Pratique criminelle, t. I, n° 1407) en¬ 
seignait que ce n’était pas à la Cour d’assises qu’il appartenait 
d’ordonner son transport sur les lieux du crime. En présence de 
l’arrêt Brierre, cette doctrine doit être définitivement proscrite, 
et avec raison. Il est certain que la Cour d’assises ne peut,à peine 
de nullité, empiéter sur le pouvoir discrétionnaire du président 
(Dalloz, Instr. crim., n° 2140 ; Suppl. Proc, crim., 1680). Ainsi,la 
Cour ne pourrait, par exemple, ordonner qu’un témoin incapable 
sera entendu à titre de renseignement (Cass., 5 oct. 1850, D. P. 
50.5.100)— ou qu’il sera donné lecture de la déposition d’un témoin 
non comparant (Cass., 19 février 1880, D. P. 80.1.436). C’est la 
conséquence nécessaire des art. 268 et 269, C. instr. crim. Mais il 
y a certains points de contact entre les droits de la Cour d’assises 
et le pouvoir discrétionnaire du président. Sans doute, le prési¬ 
dent pourra toujours ordonner le transport et ce en vertu de ce 
pouvoir, spontanément et sans réquisitions du ministère public ou 
conclusions delà défense (Arrêtdu 3 octobre 1872, précité ; Cass., 
30 août 1810, Dalloz, Instr. crim., n° 2192 ; 23 mars 1843, ibid., 
n® 2120). Mais la mesure n’est pas de celles qui rentrent exclusive¬ 
ment dans l’exercice du pouvoir discrétionnaire. Et les parties 
pourront solliciter de la Cour un arrêt ordonnant le transport, 
comme elles sont autorisées à le faire pour toutes les mesures d’ins- 
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truction de droit commun, devant toutes les juridictions, par 
exemple une expertise (Cass., 5 avril 1861, D. P. 61.1.237), ou une 
vérification d’écritures (Cass., 12 janvier 1833, Dalloz, v° cit., n° 
2150), etc. 

ART. 4358. 

PRESSE, DIFFAMATION, LOI DU 29 JUILLET 1881, ART. 60: 1° CITATION A BREF 

DÉLAI PENDANT LA PERIODE ÉLECTORALE ; NON RECEVABILITÉ QUAND LA DIF¬ 
FAMATION EST ANTÉRIEURE à LA DECLARATION DK CANDIDATURE; 2° DÉSISTE¬ 
MENT PARTIEL DU PLAIGNANT, NON-RECEVABILITÉ. 

I. — L'art. 60, § 3, de la loi du 29 juillet 1881, gui abrège les délais de 
citation en cas de diffamation ou d'injures, est inapplicable lorsque la 
diffamation ou les injures ont eu lieu soit avant la période électorale , soit 
pendant cette période , mais avant la déclaration de candidature. 

II. — Le désistement du plaignant autorisé par l'art. 60 in fine de la 
même loi ne saurait être validé , sans le consentement du prévenu , quand 
il a pour but non d'arrêter la poursuite , mais seulement de régulariser 
une procédure irrégulière. 

(Marochetti c. La Tribune.) — Arrêt. 

Le Tribunal; — Attendu que M. Marochetti, candidat aux élections 
législatives du 27 avril 1902, a, avec le bénéfice de l’art. 60, § 3, de la 
loi du 29 juillet 1881 et par exploit du 22 avril courant, cité à l’audience 
correctionnelle du 25, à fin de dommages-intérêts, insertions et affi¬ 
chage du jugement à intervenir, M. Bazelin, directeur-rédacteur en 
chef du journal la Tribune , s’imprimant et se publiant à Nevers et 
M. Poncet, administrateur-gérant dudit journal, comme s’étant rendus 
coupables envers lui des délits de diffamation et d’injures en rédigeant, 
signant, imprimant et publiant les différents articles visés et spécifiés 
dans l’exploit introductif d’instance et parus dans les numéros de la 
Tribune portant les dates des 8, 27, 29 mars, 10,12, 13 et 20 avril 1902 ; 

Attendu que Bazelin et Poncet, quoique régulièrement cités, ne com¬ 
paraissent pas ; 

Attendu qu’il est de principe général, en matière de procédure par 
défaut, que le devoir du juge est de vérifier la régularité de la demande 
avant de prononcer ; 

Attendu que le décret convoquant les électeurs pour les élections 
législatives du 27 avril prochain porte la date du 31 mars 1902; que 
Marochetti a fait à la préfecture de la Nièvre sa déclaration de candidat 
prescrite par la loi, le 7 avril suivant ; 

Attendu que, pour motiver la poursuite et l’adjudication de ses con¬ 
clusions, il vise tout à la fois des articles prétendus diffamatoires ou 
injurieux, publiés soit avant, soit pendant la période électorale, et, en 
tout cas, avant sa déclaration de candidature ; que, dans ces conditions 
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sa poursuite doit être régie, en ce qui concerne les délais de citation, 
parle droit commun en matière correctionnelle, c’est-à-dire par l’art. 
184, G. inst. crim., et non par la disposition exceptionnelle de l’art. 
60, § 3, de la loi du 29 juillet 1881, lequel vise uniquement le cas de 
diffamation ou d’injures pendant la période électorale contre un can¬ 
didat à une fonction élective ; 

Attendu qu’en suite des conclusions du ministère public, Marochetti 
déclare, il est vrai, se désister en tant que de besoin de sa poursuite 
relative aux articles des 8, 27 et 29 mars 1902 et, en général, de tous 
articles ayant précédé l’ouverture de la période électorale ; 

Attendu que si, aux termes de l’art. 60 in fine de la loi du 29 juillet 
1881, le désistement du plaignant arrête la poursuite, le législateur, en 
dérogeant par cette disposition au droit commun en matière pénale, a 
voulu, dans une mesure d’ordre essentiellement privé et qui ne touche 
que de loin à l’intérêt public, laisser le plaignant libre d’arrêter toute 
poursuite, le désistement ne saurait toutefois être validé par le tribunal 
lorsque, comme dans l’espèce, il a pour but non d’éteindre complète¬ 
ment la poursuite, mais seulement de régulariser une procédure irré¬ 
gulière, et de priver les cités des délais que la loi leur impartit pour 
présenter leurs moyens de défense contre la poursuite dirigée contre 
eux ; 

Attendu que l’art. 184, C. inst. crim., qui détermine les délais dans 
lesquels la citation doit être donnée en matière correctionnelle, n’édicte 
de nullité, en cas d’inobservation de ces délais, que pour la condamna¬ 
tion qui serait prononcée par défaut et ne s’étend pas à la citation 
elle-même ; qu’il en résulte que si les délais n’ont pas été observés, 
il n’y a pas de défaillants proprement dits et qu’alors le tribunal a le 
devoir de surseoir à statuer jusqu’à ce que le poursuivant ait appelé 
régulièrement le cité pour répondre aux fins de la citation délivrée; 

Par ces motifs, sans s’arrêter au désistement de Marochetti, visant 
en tant que de besoin les articles publiés dans la Tribune les 8, 27 et 
29 mars 1902, lequel est inopérant dans la cause ; 

Dit que les délais de l’art. 184, C. inst. crim., seul applicable en 
l’espèce, n’ont pas été observés, dans la citation donnée à Bazelin et â 
Poncet, le 23 avril 1902, à comparaître le 25 du même mois devant le 
tribunal correctionnel de ce siège; 

Surseoit en conséquence à statuer, tous droits de la partie civile et 
du ministère public réservés jusqu’à ce que Marochetti ait appelé ré¬ 
gulièrement Bazelin et Poncet devant le tribunal aux fins de la cita¬ 
tion du 23 avril 1902 ; 

Dépens réservés jusqu’à fin d’instance. 

Du 16 avril 1902. —Trib. corr. de Nevers. — MM. Ris, prés. ;— 
Richaud, proc. Rép. 
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Remarques. — I.— Le troisième paragraphe de l’art. 60 , proposé 
sous forme d’amendement à l’art. 59 du projet primitif lors de la 
première délibération a la Chambre des Députés, abrège la durée 
des délais, .pendant la période électorale,pour permettre aux can¬ 
didats à une fonction élective de combattre les manœuvres de la 
dernière heure, et de faire condamner judiciairement leurs diffa¬ 
mateurs avant le jour du scrutin ; mais c’est là, une disposition 
exceptionnelle subordonnée à deux conditions. Il faut, d’abord, 
que la diffamation ou l’injure ait eu lieu pendant la période élec¬ 
torale et, ensuite, qu’elle ait été dirigée contre un candidat à une 
fonction élective. Lorsqu’une de ces conditions fait défaut, la ci¬ 
tation doit, à peine de nullité, observer le délai de trois jours, 
outre un jour par cinq myriamètres. 

La période électorale est fixée par décret. C’est au candidat 
qu’il appartient de déterminer sa qualité par une déclaration de 
candidature; tant qu’elle n’est pas faite, il reste sous l’empire du 
droit commun. 

II. — Le dernier paragraphe de l’art. 60 apporte une déroga¬ 
tion à la règle ordinaire suivant laquelle le désistement de la 
partie lésée ne peut arrêter l’action publique dès que cette dernière 
a été mise en mouvement, et, comme toute dérogation au droit 
commun, elle doit être interprétée d’une façon restrictive. Il n’y 
avait donc pas lieu de l’étendre au cas où ce désistement n’était que 
partiel et avait pour but, non pas d’arrêter une poursuite com¬ 
mencée, mais de couvrir une nullité et de permettre de valider 
l’instance introduite. L’opinion contraire irait à l’encontre du but 
d'apaisement en faveur duquel le législateur a fait exception au 
droit commun. 

C’est pourquoi nous ne pouvons qu’approuver cette double so¬ 
lution nouvelle en jurisprudence (Sic : Gaz. Pal., 14 mai 1902, 
n° 134). 

ART. 4359. 

CHEMINS DE FER, POLICE, SIGNAL d’àLARME, USAGE, MOTIF PLAUSIBLE. 

Ne peut être considéré'comme ayant fait usage du signal d'alarme sans 
motif plausible, le voyageur qui a éprouvé une émotion vive tenant à ce 
que des individus ont mjurié les personnes qui se trouvaient avec lui , l'ont 
menacé lui-même et ont fait mine de sauter du compartiment voisin dans 
le sien. 

La Compagnie ne peut exiger d'un voyageur une preuve rigoureuse de 
la légitimité de ses émotions ou de ses craintes . 
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Et il suffit que les allégations du voyageur , contre lequel la loi n'établit 
aucune présomption de malice , soient rendues vraisemblables par la dépo¬ 
sition de l'agent verbalisateur. 


(Compagnie Paris-Orléans c. Madet.) — Arrêt, 


La Cour ; — Attendu que le procès-verbal du 4 décembre 1901, de Pa¬ 
ient de la Cie P.-O., contre Madet, constate comme faits matériels, la 
sonnerie d’alarme, l’arrêt du train,et reproduit avec une brièveté exces¬ 
sive et en deux mots la plainte du voyageur Madet, que des jeunes gens 
insultaient deux dames, ajoutant, comme appréciation du rédacteur, 
que le motif invoqué par le voyageur n’était pas d’un caractère assez 
grave pour arrêter le train ; 

Que ce procès-verbal ne mentionne pas les noms des jeunes gens 
visés ; que le nom d’un témoin a désigné une personne étrangère à la 
scène ; 

Que l’agent de la Compagnie a déclaré à la gendarmerie et au tri¬ 
bunal avoir perdu le papier sur lequel il avait écrit les noms ; qu’il a 
ajouté que Madet et les deux dames paraissaient très émus ; 

Que ces deux dames étaient la fiancée du voyageur Madet, aujour¬ 
d’hui son épouse, et sa sœur ; 

Que, devant le tribunal,la Compagnie a reproché ces deux personnes 
dont le témoignage pouvait contribuer à éclairer la justice ; 

Attendu que pour établir le délit, les faits matériels relevés dans le 
procès-verbal ne suffisent pas ; qu’il faut que l’usage du signal d’alar^- 
me ait eu lieu, aux termes de l’art. 58 du décret du 1 er mars 1901, sans 
motif plausible ; 

Que la vive émotion de Madet et des deux dames, relatée dans la dépo¬ 
sition, devant le tribunal, de l’agent de la Compagnie est démonstrative, 
qu’à leurs yeux le motif était plausible et même grave; que cette cons¬ 
tatation suffit pour faire la preuve contraire au procès-verbal, puis¬ 
qu’elle émane de l’agent rédacteur lui-même ; 

Que la Compagnie ne saurait exiger d’un voyageur une preuve rigou¬ 
reuse de la légitimité de ses émotions ou de ses craintes ; qu’elles peu¬ 
vent résulter d’une attitude significative, d’un geste caractérisé, d’une 
menace ; que le voyageur peut se trouver seul, dans un compartiment, 
avec un malfaiteur, dans l’impossibilité d’établir le motif plausible de 
sa conduite ; qu’il ne peut attendre d’être victime pour donner le signal 
d’alarme ; que la loi n’établit contre lui aucune présomption de malice ; 

Attendu que la scène a eu lieu dans un wagon à divers compartiments 
dont les cloisons séparatives ne sont qu’à demi-hauteur, que Madet a 
allégué, soit devant le tribunal, soit devant la gendarmerie, qu’un des 
jeunes gens lui a dit : « Espèce de m..., je vais te casser la gueule », et 
qu’au même instant il a fait mine de sauter dans son compartiment, 
ayant déjà franchi une première cloison et se trouvant arrivé dans le 
compartiment immédiatement voisin ; qu’ils étaient au nombre de cinq ; 
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que, sans provocation, ils ont traité les dames de p..., de m..., que 
deux d’entre eux ont menacé sa future belle-sœur et levé le poing sur 
elle, ajoutant enfin qu’ils étaient en état d’ivresse ; 

Attendu que ces allégations sont rendues vraisemblables par la dé¬ 
position de l’agent verbalisateur de la Compagnie, qui a vu Madet et 
les deux dames très émus ; 

Que la preuve est donc faite contre le procès-verbal dans sa partie 
d’appréciation qui n’emporte pas foi en justice et qui constitue un des 
éléments essentiels du délit ; 

Par ces motifs, sans s’arrêter aux conclusions de la partie civile et 
les rejetant, confirme, etc 

Dü 28 mai 1902. — Cour de Riom (ch. corr.). — MM. Mazeau, prés. ; 
— Delange, av. gén. ; — M e Clausels, av. 

Remarques. — Aux termes de l’art. 58, § 4, du décret du 1 er mars 
1901, modifiant l’ordonnance de 1846 sur les chemins de fer, il 
est défendu «de se servir sans motif plausible du signal d’alarme 
mis à la disposition des voyageurs pour faire appel aux agents de 
la Compagnie » ( Journ. du Min. pub., t. 43, p. 188). 

Il nous semble certain que c’est au voyageur qu’incombe la 
preuve de l’existence du « motif plausible », l’ayant déterminé a 
tirer la sonnette d’alarme, c’est-à-dire qu’il est obligé d’établir le 
fait d’où est résultée pour lui la crainte d’un péril. D’une part, 
c’est l’application pure et simple du principe d’après lequel onus 
probandi incumbit ei qui dicit.. ; d’autre part, il s’agit d’un évé¬ 
nement exceptionnel dont la réalisation ne peut être présumée. 

Mais, ce principe posé, il est non moins douteux que la preuve 
du motif plausible peut être faite par tous les moyens et, comme 
le dit très bien notre arrêt, la loi n’établit contre le voyageur 
aucune présomption de malice. 

Les constatations de l’agent verbalisateur peuvent donc être 
combattues, sur ce point, autrement que par une preuve directe 
que le voyageur pourrait souvent être dans l’impossibilité d’admi¬ 
nistrer. 
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DOCUMENTS DIVERS 


ART. 4360. 

INTERDICTION DE SÉJOUR, MODIFICATIONS A LA NOMENCLATURE DES LOCALITÉS OU 

Me PEUVENT RÉSIDER LES CONDAMNÉS ATTEINTS PAR L’ART. 19 DE LA LOI DU 

27 MAI 1885. 

( Circulaire du Ministre de VIntérieur du 18 janvier 1902.) 

Monsieur le Préfet, 

En vue de faciliter aux condamnés atteints par Part. 19 de la loi du 
27 mai 1885 les moyens de se procurer du travail, j’ai décidé de leur 
ouvrir l’accès d’un certain nombre de villes où jusqu’alors ils ne pou¬ 
vaient résider. Ces villes sont situées dans les départements de l’Aube, 
de la Gironde, de la Loire et du Rhône. Par suite, les arrêtés d’inter¬ 
diction de séjour viseront à l’avenir les localités dont la liste suit : 

Alpes-Maritimes. — Nice, Cannes ; 

Aube : Troyes, La Chapelle Saint-Luc, Les Noës, Sainte-Savine, 
Torvilliers, La Hivière-de-Corps, Saint-André, Rosières, Saint-Julien, 
Saint-Parres-aux Tertres, Pont-Sainte-Marie ; 

Aveyron. — Decazeville et les communes du canton d’Aubin ; 

Bouches-du-Rhône. — Marseille ; 

Gironde. — Bordeaux ; 

Isère. — Vienne, Seyssuel, Villette-Serpaize, Septème, Pont-Evêque, 
Jardin, Reventin-Vaugris ; 

Loire. — Saint-Etienne, Terrenoire, Saint-Jean-Bonnefonds, La Talau- 
dière, Rochetaillée, La Fouillouse-, PEtrat, Saint-Priest-en-Jarrez, La 
Tour-en-Jarrez, Villars, Planfoy, Saint-Chamond, Izieux, Saint-Julien- 
en-Jarrez, Le Chambon-Feugerolles, Firminy, La Ricamarie, Roche-la- 
Molière, Saint-Genest-Lerpt, Rive-de-Gier, La Grand-Croix, Lorette, 
Saint-Paul-en-Jarrez, Roanne, Le Coteau ; 

Loire-Inférieure. —Nantes; 

Nord. — Lille, Saint-André, la Madeleine, Hellemmes, Loos, Rou¬ 
baix, Tourcoing, Armentières, la Chapelle d’Armentières, Erquinghem, 
Houplines, Fourmies, Fâches, Lambersart, Ronchin, Lezennes, Mons- 
en-Barœul, Sequedin, Lomme, Wattignies, Marcq-en-Borœul, Douai. 

Basses-Pyrénées. — Pau, Biarritz ; 

Rhône. — Lyon et, sauf Givors, l’agglomération lyonnaise compre¬ 
nant : Caluire-et -Cuire, Oullins, Saint-Foy, Saint-Rambert, Villeur- 
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banne, Vaulx-en-Velin, Bron, Vénissieux,Pierre-Bénite, Sathonay,Loire, 
Saint-Romain-en-Gal, Sainte-Colombe ; 

Saône-et-Loire , — LeCreusot; 

Seine-Inférieure. — Rouen, Amfreville-la-Mivoie, Blosseville-Bon- 
secours, Darnétal, Bihorel, Bois-Guillaume, Mont-Saint-Aignan, Ma- 
romme, Canteieu, Petit-Quévilly, Grand-Quévilly Sotteville-les-Rouen, 
Déville-les-Rouen, Notre-Dame de Bondeville, Le Havre, Bléville, Gra- 
ville, Sainte-Adresse, Sanvic, Harfleur, Montivilliers ; 

Yar. — Toulon ; 

Les communes des arrondissements de Gex, Nantua, Saint-Claude, 
Bonneville, Saint-Julien et Thonon ; 

Celles des départements de Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, 

Les territoires de l’Algérie et de la Tunisie (Sauf pour les indigènes). 

La circonscription communale de la maison centrale y compris ses 
annexes, où était détenu le condamné. 

La présente décision recevra son effet à dater du i #r février pro¬ 
chain et s’appliquera également à tous les individus libérés de leur 
peine principale qui se trouvent encore placés sous le coup de l’art. 19 
de la loi du 27 mai 1885 ; toutefois les interdictions déjà prononcées à 
titre spécial demeurent maintenues. Vous aurez d’ailleurs à formuler 
comme autrefois dans un rapport motivé des propositions d’interdic¬ 
tions spéciales à l’égard des condamnés frappés de la peine accessoire 
à raison de faits graves tels que viol, attentat à la pudeur, incendie, 
menaces de mort, toutes les fois que le retour des condamnés dans le 
lieu où ils ont commis leur crime serait de nature à faire naître des 
dangers pour certaines personnes ou à présenter de graves inconvé¬ 
nients au point de vue de la sécurité publique. La notification des ar¬ 
rêtés devant avoir lieu, aux termes de l’art. 19 de la loi du 27 mai 1885, 
avant la libératiou du détenu, il importe que vos propositions me par¬ 
viennent en temps utile, soit un mois au moins avant la libération 
des détenus. 

En raison des avis émis par les diverses autorités consultées, il n’a 
pas paru possible de restreindre davantage la liste des localités où ne 
peuvent paraître les condamnés assujettis à l’interdiction de séjour, 
mais afin de rendre plus facile encore le retour au bien de ceux de ces 
condamnés qui seraient animés du sérieux désir de se réhabiliter par 
le travail, je suis disposé à leur accorder des permis de séjour indivi¬ 
duels, sous la seule réserve que leur conduite sera bonne. 

J’examinerai donc avec bienveillance les demandes que les condam¬ 
nés, dont le passé n’interdirait pas tout espoir de retour au bien, in¬ 
troduiraient à l’effet d’obtenir l’autorisation de se fixer dans une ville 
interdite, et cette autorisation leur sera donnée s’ils justifient de 
moyens d’existence assurés par leur famille ou par leur travail dans le 
lieu de leur nouvelle résidence. Je tiendrai compte tout particulière- 
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ment de l’appui que leur apporterait une société de patronage s’en¬ 
gageant à leur procurer du travail et à surveiller leur conduite. Je 
continuerai d’ailleurs à vous consulter préalablement. Je vous prie, 
pour chaque cas, en formulant vos propositions, de vous inspirer de 
l’esprit de bienveillance qui a présidé à l’élaboration de la présente 
circulaire. 

11 me semble inutile d’ajouter que les interdits perdraient le bénéfice 
de l’autorisation obtenue s’ils s’en rendaient indignes ultérieurement 
ou s’ils venaient à se soustraire trop prématurément à la tutelle des 
sociétés du patronage dont ils auraient sollicité l’Intervention. 

Le sous-directeur chargé de la direction 
de la sûreté générale , 

René Gavard. 


ART. 4361. 

CODE PÉNAL, LOI DE PARDON, TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. 

RAPPORT fait au nom de la commission de législation criminelle chargée 
d'examiner la proposition de loi de M. Emile Morlot , ayant pour objet 
de compléter l'art. 463, C. pèn ., par M. Morinaud, député (suite). 

Le pétitionnaire, M. Magnaud, qui va du reste dans cette voie moins 
loin que l’auteur de la proposition, demandait à la Chambre de com¬ 
pléter l’art. 463, G. pén., en y ajoutant un paragraphe ainsi conçu : 

t En outre, même si le délit est établi, le juge aura toujours le pou¬ 
voir d’absoudre par décision motivée, quand cet acte de clémence lui 
apparaîtra comme le plus efficace moyen d’arriver à la moralisatioudu 
coupable. —■ Les frais de poursuite resteront à la charge du prévenu 
absous, pour les recouvrements desquels, s’il est indigent, il pourra être 
dispensé par la même décision de la contrainte par corps. » 

Dans la pétition, rapportée intégralement dans l’exposé des motifs 
de la proposition Morlot, sont expliqués succinctement les motifs qui 
subsistent en faveur du pardon pénal et qui justifient son initiative. 
Nous les trouvons encore dans une fort belle lettre, écrite sur ce su¬ 
jet à M. Emile Faguet par M. Magnaud, lettre qui a fait le tour de la 
presse. Il n’est peut-être pas inutile d’en rappeler ici la partie essen¬ 
tielle. 

« La vraie justice, dit l’auteur de cette lettre, comporte les éléments 
constitutifs suivants: la sévérité, l’équité (si souvent en désaccord avec 
le droit), l'indulgence et la clémence. Jusqu’ici la clémence, cet élé¬ 
ment essentiel, a été bannie de la justice « juridique » qui, delà sorte, 
ressemble singulièrement à la vengeance. Et, cependant, l’homme qui 
reud cette justice est, lui-même, plein d’imperfections. Ne devrait-il 
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pas, dans certains cas vraiment intéressants, pouvoir pardonner à de 
plus imparfaits que lui, qui lui apparaîtraient au moment de cette abso¬ 
lution comme tout à fait redressés moralement? En quoi l’ordre social 
serait-il bouleversé par une loi de miséricorde qui grandirait et enno¬ 
blirait le rôle du juge ? 

« La justice, telle qu’elle est comprise et pratiquée aujourd’hui, est re¬ 
doutée et abhorrée ; elle n’est plus eu harmonie avec les idées d’amé¬ 
lioration sociale et d’humanité qui sont écloses dans tous les cœurs. 
Ne pensez-vous pas qu’il serait temps, grand temps, de la faire aimer 
et, par conséquent, respecter? Je livre ceci à vos méditations en fai¬ 
sant simplement remarquer à ceux qui crient à l’énervement de la ré¬ 
pression, qu’en accordant au juge le droit de pardonner, on ne lui re¬ 
tire pas celui d’être sévère. Je ne puis donc que me répéter et dire 
une fois encore qu’une justice sans miséricorde n’est autre chose que 
de la vengeance. 

« Faut-il que je vous parle de cette vieille et noble douairière de 
soixante-treize ans. comparaissant, il y a quelques années, à ma barre, 
dans l’auréole de ses cheveux blancs et d’une foule de bonnes actions 
par elle accomplies au cours de sa splendeur. Par amour maternel mal 
compris, elle avait eu la faiblesse de se prêter à des manœuvres frau¬ 
duleuses afin de procurer à son fils une somme nécessaire dont, per¬ 
sonnellement, elle ne profita en rien, pour payer une dette de jeu (dette 
d’honneur qui devait être acquittée dans les vingt-quatre heures). 

« Elle se présenta en audience publique sous les regards d’une foule 
nombreuse qui l’avait connue heureuse et adulée. Son attitude humi¬ 
liée fut digne ; ses aveux douloureux et sans réticences la secouaient 
cruellement ; sa comparution, en pareille posture, était le châtiment 
le plus complet qu’elle pût subir ; il se trouvait encore aggravé par 
les quelques observations empreintes de sévérité que je fus dans la 
nécessité de lui adresser. A coup sûr, cette femme ne devait plus fail¬ 
lir, et son redressement moral était complet. Une peine corporelle ou 
pécuniaire, même suspendue, était inutile. J’aurais voulu lui pardon¬ 
ner, l’absoudre, en souvenir des bienfaits par elle répandus autrefois 
autour d’elle. Ne pouvant me « substituer» à la loi, je dus prononcer, 
la gorge serrée par l’émotion, une condamnation heureusement miti¬ 
gée par la loi de sursis, toute récente à ce moment-là. C’est de ce 
jour que j’ai senti la nécessité d’une loi de pardon que beaucoup de 
bons esprits avaient aussi dans la pensée. 

« Il ne saurait y avoir de vraie justice sans miséricorde,et je demeu re 
convaincu que, comme moi, vous estimez que les bonnes actions de¬ 
vraient parfois effacer les mauvaises. 

« Quand le juge a devant lui un prévenu qui vient de faillir, mais 
qui antérieurement a accompli de nobles et belles actions, ne de¬ 
vrait-il pas pouvoir pardonner si, après avoir mis en balance le bien 
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et le mal, il estime, dans sa sagesse, sa sagacité et son indépendance, 
que les deux se compensent? 

« Ne le devrait-il pas aussi quand, tenant compte de la nature du 
coupable, de la délicatesse de ses sentiments, de ses antécédents, de 
son repentir, des conséquences fatales pour sa famille innocente et de 
tant d'autres circonstances, il appréciera que la clémence sera leplus 
sûr moyen d’arriver à sa moralisation. 

« Vous me direz peut-être qu’il arrivera au juge de faire bénéficier,par 
erreur, de sa clémence des gens indignes. C’est exact, mais ne se 
trompe-t-il pas fort souvent dans les indulgentes atténuations qu’il ac¬ 
corde en vertu des lois existantes ? Bien plus, chose infiniment plus 
grave, ne se trompe-t-il pas aussi en punissant, autrement dit, ne con- 
damne-t-il pas, parfois, des innocents ? 

«L’erreur dans le pardon n’est-elle pas mille fois préférable que dans 
la condamnation ? Et c’est précisément parce que le juge est faillible et 
imparfait, ce dont, en général, les magistrats ne paraissent pas avoir 
conscience, qu’il est nécessaire de lui accorder le droit d’absoudre un 
coupable dans certains cas laissés à son appréciation, puisque dans 
d’autres, plus nombreux qu’on ne le croit, il lui arrive de frapper un 
innocent. 

« La loi Bérenger, c’est l’indulgence ; la loi de pardon, c’est la clé¬ 
mence. Il n’y aura qu’avec ces deux éléments que le juge sera complet 
et qu’il pourra distribuer la vraie et humaine justice. 

« Certes, par la loi de pardon, je n’entends en aucune façon substi¬ 
tuer le juge à la loi, comme vous le pensez. Cette substitution ne pour¬ 
rait exister que si le juge, alors que cette loi n’est pas encore édictée, 
absolvait un coupable, tout comme si, avant le vote de la loi Bérenger, 
il eût sursis à l’exécution de la peine. Si la loi que je propose est ac¬ 
ceptée par le Parlement, le juge, en l’appliquant dans les cas où sa sa¬ 
gesse et sa sagacité le lui commanderont, n’en sera que l’exécuteur, 
le serviteur. 

« Vous manifestez encore la crainte que le juge, afin de ne mécon¬ 
tenter personne, se laisse aller à appliquer à tous la loi de pardon. Si 
cette crainte était fondée, elle devait l’être aussi pour la loi Bérenger, 
cette belle et bienfaisante loi que, comme moi, vous acclamez, et con¬ 
tre laquelle, cependant, vous n’invoquez pas ce grief. Le juge, en effet, 
est absolument libre d’en faire profiter qui il en estime digne : c’est à 
sa sage et seule appréciation que le législateur s’en est remis, ainsi 
que je le demande pour la loi de pardon ; néanmoins, vous ne le voyez 
pas accorder le sursis à tous les coupables pour n'en mécontenter 
aucun. » 

On ne saurait mieux dire, et cette lettre répond d’avance à l’objec¬ 
tion parfois faite que la loi de pardon ferait double emploi avec la loi 
de sursis. 
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IL est tout aussi inexact de dire que cette loi diminuerait la préroga¬ 
tive du chef de l’Etat, en conférant, tout au moins partiellement, le 
droit de grâce à des magistrats de l'ordre judiciaire. C’est, en effet, 
commettre une étrange confusion, puisque la grâce, limitée à la re¬ 
mise matérielle des peines, ne peut s’appliquer qu’à des condamnés, 
tandis que le pardon légal a précisément pour objet d’éviter des con¬ 
damnations qui semblent inutiles, aussi bien à la répression des faits 
qu’à la moralisation des coupables. 

* 

* * 

Il reste la crainte de voir appliquer sans discernement cette disposi¬ 
tion bienfaisante. 

La même objection pourrait s’appliquer à la loi de sursis. Il est 
surprenant qu’on manifeste cette crainte toujours lorsqu’il s’agit de me¬ 
sures de bienveillance et jamais pour l’application des prescriptions 
de rigueur. 

Il semble qu’il n’y ait pas d’inconvénients à ce que les tribunaux 
frappent trop fort et même mal à propos sur les individus déférés à 
leur justice. On ne se défie pas des juges, quand il s'agit de ne point 
émousser la répression, mais le contraire se produit lorsqu’on tend à 
adoucir la loi pénale en leur assurant le moyen légal de faire entrer la 
clémence en ligne de compte dans leurs appréciations. Et pourtant, si 
les magistrats étaient si mal recrutés qu’il fallût se défier de leur ca¬ 
pacité, de leur intelligence ou de leur conscience, combien serait-il 
plus imprudent de leur confier le droit de punir que la faculté de par¬ 
donner 1 N’est-il pas plus intolérable, plus douloureux, plus gros de 
conséquences sociales, d’avoir à constater une condamnation excessive 
ou mal fondée — que l’application maladroite du pardon à un inculpé 
qui pourrait n’en être pas digne ? 

Nous préférons penser que l’objection à laquelle nous répondons est 
sans fondement et qu’elle est comme une injure gratuite aux magis¬ 
trats de notre pays. Si quelque abus, d’ailleurs, était à redouter, ne 
trouverait-il pas un correctif naturel dans le droit du ministère public 
de faire appel et, dans le cas où le pardon lui paraîtrait accordé mal à 
propos, de soumettre les faits à l’appréciation d’une juridiction supé¬ 
rieure ? 

L’introduction de ce principe nouveau dans la législation pénale 
nous paraît donc justifiée et aucune des objections élevées contre lui 
ne mérite de nous arrêter. Il est temps de faire pour le pardon ce qui 
a été fait pour le sursis à l’exécution des peines et pour la libération 
des peines. Sortons ce noble projet de la sphère des discussions crimi¬ 
nalistes pour l’inscrire dans la loi positive I 

La pétition dont nous avons été saisis demande aux Chambres d’ac¬ 
corder le droit de pardon aux magistrats chargés déjuger les faits qua* 


Digitized by 


Google 



280 


ART. 4861 


lifiés délits dans le système de notre Gode pénal. La proposition de loi de 
M. Morlot va plus loin. Elle étend la possibilité du pardon à toutes les 
infractions réprimées par la loi, quelles que soient leurs qualifications. 
Elle ne distingue pas entre les contraventions, les délits et les crimes. 

Nous estimons que la proposition de M. Morlot est inutile en ce qui 
concerne les simples contraventions, lesquelles ne sont pas inscrites au 
casier judiciaire. 

Le jury n’a-t-il pas actuellement le droit d’absoudre, même en cas 
de crimes avoués ? De simples contraventions ont-elles jamais désho¬ 
noré un citoyen quelconque? 

Dans ces conditions, nous vous proposons de n’accorder le droit 
d’acquitter qu’au seul magistrat correctionnel. Les droits des tiers, au 
point de vue civil, restent, bien entendu, réservés. 

Il convient cependant de se demander quelle serait la situation du 
« pardonné » à l’égard des autorités judiciaires. Il est bien entendu qu’il 
serait à l’égard de tout le monde comme s’il n’avait jamais été pour¬ 
suivi ; il est pourtant utile qu’un tribunal sache si un individu traduit 
devant lui n’aurait pas déjà bénéficié d’un pardon devant une autre 
juridiction. 

Il faudrait au moins que ce renseignement pût être fourni pendant 
un certain laps de temps. On donnerait satisfaction à tous les intérêts 
légitimes en inscrivant les décisions judiciaires au seul bulletin n° 1, 
et en spécifiant qu’elles ne seront pas portées au bulletin n* 3, bulle¬ 
tin que peut réclamer la personne qu’il concerne. C’est à cette solu¬ 
tion que votre commission s’est arrêtée. 

Sous le bénéfice des observations et des modifications qui précè¬ 
dent, nous vous demandons d'adopter la proposition de loi de M. Mor¬ 
lot. Eu l’introduisant dans uotre législation, le Parlement complétera 
heureusement l’ensemble des mesures qui ont été préconisées par 
les réformateurs de 1887 et accueillies par les applaudissements non 
seulement des criminalistes, mais de tous les gens de cœur. 

(A suivre .) 


VAdministrateur-Gérant : MAHCHAL 


lmp. J. Thevenot. Saint-bizier (Haute-Marne). 
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Des effets de la grâce sur les incapacités résultant 
des condamnations pénales. 

Dans une étude publiée par ce journal sur la Réhabilitation ju¬ 
diciaire et légale, nous avons incidemment émis l’idée que la grâce 
et la réhabilitation devaient être considérées comme deux institu¬ 
tions distinctes non seulement parleurs formes, mais aussi dans 
leurs effets (1). La première partie de cette proposition se passe 
de toutes démonstrations. Le droit de grâce conféré au Président 
de la République par l’art. 3, § 2, de la loi du 25 février 1875 n’est 
soumis à aucune condition ou formalité rappelant de près ou de 
loin celles de la réhabilitation,c’est une prérogative que le chef de 
l’Etat exerce librement et sans contrôle. 

Mais quelle est l’étendue de cette prérogative ? Dispensant de 
l’exécution de tout ou partie de la peine principale, la grâce ne 
peut-elle porter aussi sur les incapacités légales résultant de la 
condamnation et produire à cet égard des effets identiques à ceux 
de la réhabilitation ? Nous ne le croyons pas et nous nous propo¬ 
sons de justifier cette manière de voir dans le présent article (2). 

Tout d’abord il importe de déblayer le terrain. 

D’une part, la réhabilitation, au moins depuis la loi du 14 août 
1885, a des conséquences qui ne sauraient incontestablement résul¬ 
ter de la grâce. En effaçant la condamnation du casier judiciaire, 
en l’anéantissant au point de vue de la récidive et de la relégation, 
elle se rapproche de l’amnistie et ses effets dépassent à coup sûr 
le domaine dans lequel peut s’exercer le droit de grâce (3). 


(1) Journ. du Min. publ., art. 4257, année 1901, p. 197. 

(2) En Belgique,’ aux termes de l'art. 87, C. pén. de 1867 « les incapacités 
prononcées par les juges ou attachées par la loi à certaines condamnations 
cessent par la remise que le roi peut en faire en vertu du droit de grâce». 
Ainsi les incapacités peuvent disparaître aussi bien par la grâce que par la 
réhabilitation qui a été rétablie par la loi du 25 avril 1896. 

(3) Le condamné gracié peut être condamné aux peines de la récidive s'il 
commet un nouveau délit (Cass., 5 décembre 1811. 5 juillet 1821,11 juin 1825, 
S. et Pand. chron.). 

minist. pub. — Octobre 1902 19 


Digitized by ^.ooçle 



282 


ART. 4362 


D’autre parties incapacités qui sont attachées non à la condam¬ 
nation mais seulement à l’exécution de la peine prennent fin du 
jour où la grâce affranchit de celle-ci. La Cour de cassation l’a 
décidé pour l’interdiction légale et ce n’est là du reste qu’une 
application de l’art. 29, C. pén. (1). 

En outre, des textes spéciaux autorisent le pouvoir exécutif à 
restituer à certains condamnés la jouissance et l’exercice de droits 
dont ils étaient privés : 

1® En ce qui concerne les condamnés aux travaux forcés à temps 
le gouvernement peut rendre aux libérés l’exercice dans la colonie 
de tout ou partie des droits visés dans les §§ 3 et 4 de l’art. 34, C. 
pén. (loi du 30 mai 1854, art. 12, § 4) ; 

2° L’art. 4 de la loi du 31 mai 1854 permet au gouvernement de 
relever les condamnés à une peine afflictive perpétuelle de tout ou 
partie de l’incapacité de disposer ou de recevoir à titre gratuit éta¬ 
blie par l’art. 3 ; 

3° Le gouvernement peut, sur l’avis du gouverneur en conseil, 
accorder aux déportés l’exercice de tout ou partie des droits dont 
ils sont privés par l’art. 34, C. pén. (loi du 25 mars 1873, art. 16). 

4® La surveillance de la haute police, remplacée par l’interdic¬ 
tion de séjour, peut être remise ou réduite par voie de grâce et 
même peut être suspendue par mesure administrative (art. 48, C. 
pén. modifié par la loi du 23 janvier 1874); 

5* En cas de remise gracieuse de la peine principale, le condam¬ 
né à la relégation peut en être dispensé par une disposition spéciale. 
Cette dispense par voie de grâce peut aussi intervenir après l’ex¬ 
piration de la peine principale (loi du 27 mai 1885, art. 15). — 
Le gouvernement peut encore accorder aux relégués l’exercice,sur 
le territoire de la relégation, de tout ou partie des droits civils dont 
ils auraient été privés par l’effet des condamnations encourues 
(art. 17 de la même loi). 

Mais en dehors de ces cas exceptionnels, est-il permis au chef 
de l’Etat de faire remise des incapacités par voie de décision gra¬ 
cieuse ? Voilà ce que nous allons examiner. 

Deux questions se posent : 

1° Un décret de grâce totale, mais ne contenant aucune clause 
relative aux incapacités, a-t-il pour conséquence de mettre fin à 
eelles-ci ? 


(1) Cass., 14 août 1865, S. 65.1.456. 
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2° Un décret de grâce totale ou partielle peut-il, par une dispo¬ 
sition spéciale, relever des incapacités encourues? 

1 re Question : Un décret de grâce totale , mais ne contenant au - 
cune clause relative aux incapacités , a-t-il pour conséquence 
de mettre fin à celles-ci ? — La négative paraît incontestable. 
De la condamnation devenue irrévocable il résulte d’une part la 
peine principale, d’autre part les incapacités. Par la grâce, même 
totale, le chef de l’Etat ne fait remise que de la peine principale ; 
le condamné ne subira plus cette peine mais il restera frappé des 
incapacités sur lesquelles les lettres de grâce ne se sont pas expli¬ 
quées. 

Un avis célèbre du Conseil d’Etat (i), en date des 8-17 janvier 
1823 admet cependant une distinction. Il décide : 

a) Que les lettres de grâce accordées avant toute exécution du 
jugement emportent réhabilitation ; 

b) Que les lettres de grâce obtenues après Inexécution du juge¬ 
ment et ne contenant aucune clause relative aux incapacités ne pro¬ 
duisent pas réhabilitation. 

Les peines accessoires, dit le Conseil d’Etat, ne sont encourues 
que du jour de l’exécution de la peine principale ; or, si la grâce 
s’oppose à cette exécution, elles ne peuvent atteindre le condamné 
qui en réalité ne s’y est jamais trouvé soumis. Il n’a donc pas 
besoin d’obtenir sa réhabilitation. 

Avant la révision du Code pénal par la loi du 28 avril 1832, ce 
raisonnement pouvait être exact, au moins pour les peines afflicti¬ 
ves et infamantes qui ne se comptaient que du jour de l’exposition. 
Mais les art. 23 et 28, C. pén. •modifiés par cette loi donnent 
maintenant pour point de départ tant à la peine principale qu’à la 
dégradation civique, le jour où la condamnation est devenue irré¬ 
vocable. On aurait pu le soutenir encore pour la mort civile encou¬ 
rue seulement du jour de l’exécution réelle ou par effigie (art. 26, 
C. civ.). Mais la loi du 31 mai 1854 l’a supprimée et aux termes 
des art. 28,C. pén., et 3 de cette loi, la dégradation civique et l’in- 


(1) Cet avis est intervenu dans l’espèce suivante : L’art. 5 de la loi sur les 
pensions militaires du 28 fructidor an VU portait que le droit à la solde de 
retraite se perdait par la condamnation à une peine afflictive ou infamante, 
jusqu’à la réhabilitation. Sous la Restauration, un grand nombre de militaires, 
condamnés à des peines de cette nature, furent graciés ; ils se présentèrent 
au ministère des finances pour réclamer leurs pensions et alors s’éleva la 
question de savoir si la grâce emportait réhabilitation. 
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capacité de disposer et de recevoir à titre gratuit atteignent le con¬ 
damné à une peine afflictive perpétuelle dès que l'arrêt est devenu 
irrévocable (1). En toute hypothèse la distinction du Conseil d’Etat 
est donc aujourd'hui contredite par les textes et il faut la rejeter (2). 

Quant aux motifs invoqués par l’avis des 8-17 janvier 1823 pour 
démontrer que la réhabilitation ne résulte pas de plein droit d'une 
grâce totale, quoique venant à l'appui d’une solution juste, ils 
donnent prise à de sérieuses critiques: « Considérant, dit l’avis, que 
l’art. 68 de la Charte a maintenu les lois qui n’y sont pas contraires; 
que la nécessité delà réhabilitation imposée par le Code d’ins¬ 
truction criminelle au condamné pour qu’il soit relevé des inca¬ 
pacités légales encourues par l’exécution du jugement, n’a rien de 
contraire à l’art. 67 de la Charte qui donne an roi le droit de faire 
grâce et de commuer les peines ; qu’en effet la grâce et la réha¬ 
bilitation diffèrent essentiellement, soit dans leurs principes, soit 
dans leurs effets; que la grâce dérive de la clémence du roi, la réha¬ 
bilitation de sa justice ; que l’effet de la grâce n’est pas d’abolir le 
jugement, mais seulement de faire cesser la peine ; qu’aux termes 
du Code d’instruction criminelle, le droit de réhabilitation ne com¬ 
mence qu’aprèsque le condamné a subi sa peine; que l’effet de la 
réhabilitation est de relever le condamné de toutes les incapacités 
soit politiques, soit civiles qu’il a encourues ; que ces incapacités 
sont des garanties données par la loi, soit à la société soit aux tiers 
et que la grâce accordée au condamné ne peut pas plus le relever 
de ces incapacités que de toutes les autres dispositions du jugement 
qui auraient été rendues en faveur des tiers.... » 

Toute la première partie de cette argumentation repose sur l’an¬ 
tithèse : « La grâce dérive de la clémence du roi, la réhabilitation 
de sa justice »; si le souverain a accordé sa clémence au condamné, 
il ne s'ensuit pas qu’il ait entendu le faire bénéficier de sa justice. 
N’est-ce pas se payer de mots? Toute justice émane du roi, mais 
elle est administrée en son nom par les juges qu’il institue et dont 
il ne peut révoquer les arrêts. Le souverain n’a plus aucun pouvoir 
d’évocation ni de justice retenue; la distinction des lettres dejus- 
tice et des lettres de grâce a été abolie parle Code de 1791 et, 
d’ailleurs, les lettres de réhabilitation se classaient parmi les lettres 

(1) En cas de contumace, cinq ans après l'exécution par effigie, alors que 
l’arrêt peut encore être annulé. 

(2) En ce sens : Voy. Depeiges, Etude sur les effets civils des condamna¬ 
tions pénales , p. 215. 
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de grâce. Le Conseil d’Etat a-t-il voulu rappeler sur quels princi¬ 
pes philosophiques reposent (dans l'ancien droit seulement) la 
grâce et la réhabilitation ? Nous objecterons alors que la grâce, 
sous peine de devenir excessive et contraire à l’intérêt social, doit 
rester, non moins que la réhabilitation, un complément de la jus¬ 
tice. D'autre part,surtout ei> 1823, la réhabilitation,pas plus que la 
grâce, n'abolissait le jugement. 

Le dernier considérant, beaucoup plus fondé, s’appuie sur un 
a fortiori puisqu’il établit que le souverain ne peut,d’aucune façon, 
relever d'incapacités instituées dans l’intérêt des tiers. Il nous con¬ 
duit ainsi à l’examen de notre seconde question. 

2 e Question : Un décret de grâce totale ou partielle peut-il , par 
une disposition spéciale , relever des incapacités ? 

Avec le Conseil d’Etat, avec la doctrine pour ainsi dire una¬ 
nime, nous refuserons au pouvoir exécutif le droit d’effacer, par 
une grâce spéciale, des incapacités et privations de droits inscrites 
dans le jugement ou résultant légalement de la condamnation. A 
l’appui de cette opinion,nous présenterons trois séries d'arguments, 
les uns d'ordre historique, les seconds fondés sur les textes, les 
derniers purement théoriques. 

a) Arguments historiques : En droit romain, Vindulgentia accor¬ 
dant la remise de la peine,laissait subsister l’infamie : « indulgen - 
lia quos libérât notât , necinfamiam criministollit , sedpœnæ gra- 
tiam facit » dit la loi 8, Code IX, 43. 

Elle se séparait nettement de la restilutio partielle ou de Vin 
integrum reslitutio qui seules faisaient cesser les incapacités. 

La même distinction se retrouve dans notre ancien droit: «la 
grâce entache », disent les vieux juristes. «Nous remarquonsqueles 
lettres de grâce, quoique valablement entérinées, ne lavent point 
en général de l'infamie encourue parla condamnation (1). » L’in¬ 
famie ne cesse que par des lettres de réhabilitation (2) et si de très 
rares lettres de rappel de ban ou des galères ou de commutation 


(1) Richer, Traité de la mort civile , p. 519. 

(2) Muyart de Vouglans (Mém. sur les peines infamantes , Loiscrîjn., p.388) 
recherchant les moyens d’atténuer les inconvénients des peines infamantes 
demande que « les lettres de grâce, même celles de commutation de peine, 
aient l’effet de purger toute note d’infamie, lorsqu'il en sera fait \mention 
expresse , de manière que ceux qui les auront obtenues puissent non seule¬ 
ment rentrer dans l’exercice des offices ou bénéfices dont ils avaient été dé¬ 
pouillés, mais encore en acquérir de nouveaux ». Mais ce vœu ne fut pas en¬ 
tendu. 
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de peine ont pu en relever quelques condamnés par une clause 
spéciale, c’est parce que le pouvoir de remettre les peines et celui 
de prononcer la réhabilitation se trouvaient encore réunis entre les 
mains du souverain. Mais bien que les unes etles autres émanassent 
du roi, on avait soin de distinguer les décisions qui modifiaient 
l’application de la peine et celles qui rendaient la capacité. 

L’Assemblée constituante creusa entre elles un fossé encore plus 
profond.Elle abolit le droit de grâce royale « comme inutile et dan¬ 
gereux »(1J et remit à l’autorité judiciaire lesoin de prononcer la ré¬ 
habilitation.Dès lors celle-ci se dégagea complètement de la grâce ; 
elle constitua un acte à part, d’une nature toute spéciale, dont les 
conditions et les formes furent réglées par le titre Vil du Code 
pénal du 6 octobre 1791, et quand le sénatus-consulte du 16 ther¬ 
midor an X vint restituer le droit de grâce au premier consul, il 
ne le lui rendit que sous réserve de l’exception créée par le Code de 
1791, en ce qui concernait la réhabilitation. En d’autres termes, 
dans le sénatus-consulte de l’an X et dans toutes les constitutions 
suivantes, le droit de grâce n’a plus la même étendue qu’avant la 
Révolution. Il ne comprend pas plus le pouvoir d’accorder la réha¬ 
bilitation que celui d’ordonner la révision des procès (2) ; on doit 
l’entendre dans le sens étroit que lui donnaient fréquemment déjà 
les anciens auteurs et le restreindre à la faculté de renoncer à l’exé¬ 
cution de la peine corporelle ou pécuniaire. 

Le Code d’instruction criminelle remit, il est vrai, à l’empereur 
la mission de statuer définitivement sur la réhabilitation, mais afin 
de rendre cette institution « plus utile » et non comme un corol¬ 
laire nécessaire de son droit de grâce. En effet, alors que le sou¬ 
verain exerçait son droit de grâce sans conditions et sans contrôle, 
les lettres de réhabilitation devaient toujours être précédées d’une 
décision de justice conforme et que ces lettres avaient pour seul 
but de sanctionner.C’étaient donc bien là deux fonctions distinctes 
du pouvoir exécutif et ne voit-on pas les conflits qui auraient pu 
s’élever avec l’autorité judiciaire, si l’on avait permis au souverain 
d’accorder la remise des incapacités de piano et au mépris d’un 


(1) Rapport Lepeîîetier Saint-Fargeau. — Cette abolition est prononcée par 
l’art. 13, t. VII, C. pén., du 6 octobre 1791. 

(2) Dans l’ancien droit, les lettres de révision de procès et pour ester à droit 
comme celles de réhabilitation rentraient dans les lettres de grâce proprement 
dites. 
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arrêt rejetant une demande de réhabilitation, contre lequel cepen¬ 
dant la loi refusait tout recours? 

b) Arguments de texte : 1° Depuis 1832,1a réhabilitation est ou¬ 
verte aux condamnés qui ont bénéficié d'une décision gracieuse. 
Si la grâce avait pu mettre fin aux incapacités, n’eût-on pas soi¬ 
gneusement distingué entre le cas où le pouvoir exécutif aurait 
donné à la grâce l'effet de réhabiliter et celui où il l’aurait borné 
à la remise de la peine ? 

2° La loi du 3 juillet 1852 étendit la réhabilitation aux condam¬ 
nés à la surveillance de la haute police, considérée comme une 
incapacité à laquelle la grâce ne saurait s’appliquer (1). 

Nous avons dit que plusieurs lois spéciales conféraient au gou¬ 
vernement la faculté d’accorder à certains condamnés la jouissance 
de tout ou partie des droits dont iis se trouvent privés. Pourquoi 
ces dispositions particulières si le pouvoir exécutif avait en géné¬ 
ral le droit de faire remise des incapacités ? (2). 

c) Arguments théoriques : L’énumération des incapacités dont la 
réhabilitation relève suffit pour montrer que la plupart constituent 
bien moins des peines infligées au coupable pour lui imposer une 
souffrance morale ou dans le but de l'amender, que des garanties 
données à la société et aux tiers pour les défendre contre l’im¬ 
moralité du condamné (3). L’exécution de la peine corporelle ou 
pécuniaire est un droit que le jugement confère au pouvoir exé¬ 
cutif. Celui-ci reste libre d’y renoncer. Quand il y renonce, les 
citoyens n’ont rien à dire ; ils pourront seulement rendre le gou¬ 
vernement politiquement responsable de la manière dont il com¬ 
prend la répression, s’il abuse de son droit de grâce (4). Mais les 
incapacités, atteignant le condamné en dehors de toute exécution 
de la peine et par le seul fait que le jugement est devenu définitif, 
protègent directement les intérêts particuliers ; les tiers ont à 
celte protection un droit immédiat dont le gouvernement ne peut 
les priver, puisqu’aucun texte ne lui permet de le faire. 


(1) L’exposé des motifs de la loi du 3 juillet 1852 déclare que : « la grâce 
agit sur les inflictions matérielles ou sur la peine » tandis que « la réhabilitation 
agit sur les inflictions morales ou les incapacités ». 

(2) Dans l’exposé des motifs de la loi du 31 mai 1854, il est formellement 
reconnu « qu’une incapacité résultant d’une condamnation judiciaire ne peut 
être relevée que par la réhabilitation » (D. 1854.4.91). 

(3j Voir cette énumération dans notre étude sur La réhabilitation judiciaire 
el légale. Journ . du Min. publ., année 1901, p. 232 et 257. 

(4) Tout décret de grâce est contresigné d’un ministre. 
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L'avis du Conseil d’Etat des 8-17 janvier 1823 observant dans les 
considérants reproduits ci-dessus que : « les incapacités sont des 
garanties données à la société et aux tiers dont la grâce ne peut 
pas plus relever le condamné que de toutes les autres dispositions 
du jugement rendues en faveur des tiers » et ajoutant que « la 
prérogative royale ne peut aller jusqu’à dispenser les citoyens 
des obligations qui leur sont imposées en vertu des lois main¬ 
tenues par la Charte et dont ils ne pourraient être relevés que par 
la puissance législative », refuse implicitement au souverain la 
faculté de dispenser des formalités de la réhabilitation même par 
une clause spéciale des lettres de grâce. 

Cette opinion, admise par la généralité des auteurs (1), a cepen¬ 
dant rencontré quelques adversaires, en particulier Merlin et 
Blanche. 

Merlin (2) soutient que non seulement le roi pourrait, par une 
disposition expresse, réhabiliter le condamné,, mais que, même 
sans cette clause, les lettres de grâce, quand elles remettent la 
totalité de la peine, réhabilitent virtuellement. Nous avons déjà 
écarté cette manière de voir, inadmissible surtout depuis que la 
réhabilitation a été étendue à tous les condamnés graciés sans 
aucune distinction. 

Blanche (3) admet seulement qu’une disposition spéciale des 
lettres de grâce peut relever des incapacités. Il se fonde sur le 
sénatus-consulte du 16 thermidor an X qui a rendu au souverain 
le droit de grâce le plus étendu, lui permettant d’accorder jusqu’à 
des amnisties. En effet, sous le règne de Napoléon I er , plusieurs 
décrets d’amnistie avaient été rendus (4). Les Chartes de 1814 et 
de 1830 ne changèrent rien à cet égard et la royauté nouvelle usa 
du droit d’amnistie comme le pouvoir précédent. La Constitution 
dé 1848 remit au Président de la République le droit de faire 
grâce et réserva le droit d’amnislie au pouvoir législatif, mais le 


(1) En ce sens : Demolombe, Cours de Code civil , t. I, p. 38 ; Aubry et Rau, 
Droit civil , 4 e édit., t. I, p. 336, texte et note 6 ; Laborde, Cours de droit 
criminel , pp. 403 et suiv. ; Garraud, Traité de droit pénale 2° édit., t. Il, 
pp. 461 et suiv. ; Favard de Langlade, Répert., V° Réhabilitation ; Lair, De 
la réhabilitation des condamnés , 1859, pp. 122 et suiv. 

(2) Merlin, Rép ., V° Mort civile , § 1, art. 6, n # 5 et § 2 ; Questions, Y 0 Grâce , 

§ i- 

(3) Blanche, Etudes sur le Code pénal, t. I, pp. 192 et suiv. 

(4) Décrets des 25 mars 1810, 9 décembre 1810, 15 juillet 1811,16 août 1811, 
13 juin 1813, etc. 
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sénatus-consulte du 25 décembre 1852 déclara dans son article 
premier que « l'empereur a droit de faire grâce et d’accorder des 
amnisties ». Or, dit-on ; dès que le droit de faire grâce renferme 
celui d’accorder l’amnistie, il faut de toute nécessité qu'il ren¬ 
ferme aussi le droit défaire cesser les incapacités qui résultent 
des condamnations. 

Nous n’avons pas à rechercher si cet a fortiori est bien ou mal 
fondé puisque, d’après l’art. 3 de la loi constitutionnelle du 25 fé¬ 
vrier 1875* le Président de la République a droit de faire grâce, 
mais que les amnisties ne peuvent plus être accordées que par 
une loi. L’opinion de M. Blanche, qui écrivait en 1861, manque 
donc aujourd’hui de base et il le reconnaît lui-même par avance, 
lorsque, parlant de la Constitution de 1848, il dit : « Assurément 
si cette Constitution était encore en vigueur, il ne serait pas per¬ 
mis de revendiquer, au profit du chef de l’Etat, le droit de remettre 
par ses lettres de grâce, non seulement la peine proprement dite, 
mais encore les incapacités qui en sont l’accessoire (1). » On peut 
ainsi considérer la solution que nous avons soutenue comme 
ralliant l’unanimité des auteurs quelque peu récents. 

Depuis l’avis du Conseil d’Etat de 1823, la jurisprudence décide 
uniformément que la remise gracieuse, même de la peine entière, 
ne relève pas des incapacités (2). A notre connaissance, elle n’a 
jamais été appelée à statuer sur la validité d’une clause spéciale, 
mais les motifs de plusieurs arrêts semblent indiquer qu’elle entend 
refuser au pouvoir exécutif toute faculté de dispenser les condam¬ 
nés des formalités de la réhabilitation. 

Enfin, d’après les auteurs (3), la Chancellerie se reconnaîtrait le 
droit de remettre les incapacités : 1® s’il s’agit d’une peine prin¬ 
cipale ou complémentaire prononcée par le juge; 2° si la grâce 
intervient avant l’exécution de la peine corporelle. Nous n’avons 
trouvé dans les recueils de décisions et circulaires ministérielles 
aucune trace de cette pratique dont nous n’avons jamais vu 
d’exemple ; si elle existe, elle ne nous paraît pas juridique (4). 


(1) Blanche, op. cit., p. 197. 

(2) Cass., 10 avril 1849 (S. 49.1.311) ; Cass., 6 novembre 1873 (S. 73.1.84) ; 
Cass., 4 août 1886 (S. 87.1.37). 

(3) Laborde, op. et loc. cit. ; Vidal, Cours de droit criminel , 2® éd., p. 
659. 

(4) M. Vidal, op. et loc. cit., approuve cependant fopinion de la Chancel¬ 
lerie pour les peines privatives de droits prononcées par jugement. 
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Il reste à nous demander s'il serait désirable qu'une disposition 
légale autorisât le pouvoir exécutif à faire remise des incapacités. 
Cette disposition existe dans le projet de Code pénal français 
rédigé par la commission instituée en 1893 (1). Aux termes de 
l'art. 41 : « La relégation, l'interdiction des droits politiques ou ci¬ 
vils , l’interdiction de séjour, le placement dans un établissement 
de travail, la confiscation spéciale et la publication du jugement 
pourront être remis en tout ou partie par voie de grâce (2). » 
Doit-on approuver ce texte, au moins en ce qui concerne l’inter¬ 
diction des droits politiques ou civils ? En principe nous ne le 
croyons pas. La restitution des droits enlevés par une condamna¬ 
tion pénale ou disciplinaire touche à la capacité des personnes ; or, 
les questions de capacité sont, avant tout,de la compétence des tri¬ 
bunaux. On peut craindre aussi qu’un gouvernement n’abuse du 
droit de relever des incapacités politiques pour augmenter le nom¬ 
bre de ses partisans. On a d’àilleurs vivement contesté la légiti¬ 
mité du droit de grâce : « Si la peine est nécessaire, dit Bentham, 
on ne doit pas la remettre ; si elle n’est pas nécessaire, on ne doit 
pas la prononcer (3). » « Le droit de grâce, c’est le procédé des lé¬ 
gislations primitives, c’est l’instrument grossier qui sert à une foule 
d’usages. Mais lorsque la législation se perfectionne, lorsqu’elle a 
des instruments plus spécialisés, mieux adaptés à leurs fins, pour¬ 
quoi garder l'outil primitif, contemporain d’une civilisation, d’un 
régime social et politique disparus (4). » Nous n’irons pas jusqu'à 
souhaiter l’abolition du droit de grâce, mais nous pensons qu’il doit 
rester une voie de recours extraordinaire contre les erreurs et les 


(1) Voir le texte dans la Revue pénitentiaire, 1893, pp. 190 et suiv. 

(2) Cette énumération embrasse toutes les peines accessoires (art. 10 du pro¬ 
jet). L’interdiction de certains droits politiques ou civils comprend (art. 32) 
les droits : 1° de vote et d’éligibilité ; 2* de remplir aucune fonction ou emploi 
public ; 3° de faire partie d’un conseil de famille ; 4° de puissance paternelle, 
tutelle, curatelle, si ce n’est à l’égard de ses enfants et seulement en vertu d’un 
jugement du tribunal rendu après l'avis du conseil de famille et de l’adminis¬ 
tration pénitentiaire ; 5° d’étre juré, expert ou témoin dans les actes ; 6° de 
témoignage en justice autrement que pour y faire de simples déclarations. Elle 
est encourue de plein droit, en totalité et à perpétuité, par tout condamné à 
l’emprisonnement perpétuel ou à la relégation : elle est facultative, partielle ou 
totale et limitée à une durée variant entre cinq ans et le double de la peine 
principale, pour les individus condamnés à cinq ans au moins d’emprisonne¬ 
ment ou de détention et dans certains autres cas prévus par la loi. 

(3) Bentham, Théorie des peines et des récompenses , liv. II, chap. XIX. 

(4) M. Larnaude, professeur à la Faculté de droit de Paris, Rev, pénit., 1899, 
p. 938. 
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surprises que la raison humaine n’a pu conjurer ni prévoir. Nous 
voulons que la grâce demeure un ultimumsubsidium . Pour mettre 
fin aux incapacités, il existe une procédure générale et ordinaire, 
celle de la réhabilitation. Pourquoi permettre aux condamnés de 
s’y soustraire, pourquoi ne plus leur imposer l’expiation préalable, 
pourquoi ne plus exiger d’eux aucune garantie d’amendement ? 

Aujourd’hui, ils seraient moins fondés que jamais à demander 
qu’on les en dispense,puisque la réhabilitation légale leur garantit 
un relèvement que beaucoup ne mériteront guère. 

P. Reutenàuer. 


JURISPRUDENCE 


ART. 4363. 

ABUS DK CONFIANCE, DÉFAUT DE RESTITUTION, MOTIFS 
INSUFFISANTS, CASSATION. 

Est sujet à cassation Varrêt qui prononce une condamnation pour abus de 
confiance en se bornant à constater le défaut de restitution , qui n implique 
pas nécessairement le détournement ou la dissipation des objets, élément 
essentiel du délit . 

(Min. publ. c. Bonamy Louis.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller André Boulloche, en son rapport, 
et M. Bonnet, avocat général, en ses conclusions ; 

Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 408, C. pén. et de l’art. 7 
de la loi du 20 avril 1810 : 

Vu lesdits articles ; 

Attendu que l’arrêt attaqué se borne à constater que Bonamy n’a 
point, malgré de nombreuses réclamations, restitué une montre en 
argent que la dame Pagny lui avait confiée en le chargeant de la ré¬ 
parer, et qu’il en a été de même pour une montre en or que le sieur 
Fajon lui avait également remise pour la réparer; 

Attendu que le défaut de restitution des objets confiés à titre de 
mandat, n’implique pas nécessairement le détournement ou la dissipa¬ 
tion desdits objets par le mandataire, élément essentiel et constitutif 
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du délit d’abus de confiance ; qu’il suit de là que les énonciations de 
l’arrêt attaqué sont insuffisantes à justifier l’application qui a été faite 
au prévenu des pénalités édictées par l’art. 408, C. pén. et que la con¬ 
damnation prononcée manque de base légale; 

Casse et annule l’arrêt de la Cour d’appel de Nîmes du 30 janvier 1902. 

Du i w mars 1902. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques. — Voy. Faustin-Hélie, Pratique criminelle , t. II, 
n° 821. 


ART. 4364. 

COUR d’assises, INTERROGATOIRE PRÉALABLE DU PRESIDENT, DELAI DE CINQ JOURS 

AVANT L’OUVERTURE DES DEBATS, RENONCIATION FAITE PAR L’ACCUSÉ AVANT 

LE TIRAGE AU SORT DU JURY. 

L'accusé ne peut se faire grief de ce que l'ouverture des débats a lieu 
moins de cinq jours après l'interrogatoire du président , lorsqu'il est men¬ 
tionné au procès-verbal constatant la formation du jury de jugement qu'il 
a, avant le tirage au sort des jurés et sur l'interpellation du président , 
déclaré renoncer à se pourvoir contre l'arrêt de renvoi et vouloir être jugé 
à l'audience du même jour. 

(Min. publ. c. Simoni.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Petitier, en son rapport, et M. l’avo¬ 
cat général Cottignies, en ses conclusions ; 

Sur le moyen pris de la violation des art. 293, 296, 302,C. inst. crim., 
en ce que l’ouverture des débats a eu lieu moins de cinq jours après 
l’interrogatoire du président, sans qu’il soit justifié d’une renonciation 
donnée en connaissance de cause par l’accusé à l’inobservation de ce 
délai : 

. Attendu que l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation ont été notifiés 
au demandeur le 18 janvier 1902, et que le 23 janvier suivant, le prési¬ 
dent du tribunal de première instance de Draguignan, procédant en 
l’absence du président de la Cour d’assises du département du Var, l’a 
interrogé conformément aux dispositions de l’art. 293, C. inst. crim., 
et lui a donné l’avertissement prescrit par l’art. 296 du même Code; 

Attendu que s’il est vrai que Simoni a comparu devant la Cour d’assi¬ 
ses, le 28 janvier, avant l’expiration du délai fixé par l’art. 296 précité, 
il est mentionné au procès-verbal constatant la formation du jury de 
jugement que le président a demandé à l’accusé, avant le tirage au sort 
des jurés, s’il renonçait à se pourvoir en nullité contre l’arrêt de renvoi, 
et que ce dernier a déclaré renoncer à cette faculté et vouloir être jugé à 
l’audience de ce jour; 
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Attendu que le demandeur a ainsi manifesté formellement et en con¬ 
naissance de cause sa volonté de renoncer, tant à se pourvoir contre 
l’arrêt de mise en accusation, qu’à utiliser pour la préparation de sa 
défense ce qui restait à courir du délai imparti parla loi ; 

Attendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière et que la peine a 
été légalement appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; 

Rejette, etc. » 

Du il avril 1902. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques. — Yoy. Faustin-Hélie, Pratique criminelle , t. I, 
n° 682. 


4RT. 4365. 

diffamation, plainte de l’auteur de la diffamation ne renfermant pas une 

ACCUSATION DIRECTE CONTRE LA PERSONNE DIFFAMEE, NON LIEU A SURSEOIR. 

Il n'y a pas lieu à surseoir à la poursuite pour diffamation lorsque la 
plainte portée par le prévenu ne renferme pas une accusation directe con¬ 
tre la personne diffamée et , par suite , ne réunit pas les conditions prévues 
par Part. 35, § 4, de la loi du 29 juillet 4881. 

(Destruels c. Lapierre.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. La Rorde, conseiller, en son rapport, Me de La¬ 
lande, avocat en la Cour, en ses observations, et M. Cottignies, avocat 
général, en ses conclusions ; 

Sur le moyen unique pris de la violation de l’art. 35, § 4, de la loi 
du 29 juillet 1881 et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que 
l’arrêt attaqué, sans motif légal et sans contester l’existence d’une 
plainte suivie de l’ouverture d’une instruction et formée par le prévenu 
de diffamation au sujet de faits dont l’imputation avait donné lieu à la 
poursuite, a refusé d’ordonner le sursis impérativement prescrit par la 
loi : 

Attendu que, sur la plainte en diffamation de Destruels, Lapierre a 
conclu au sursis à la poursuite et au jugement, en vertu de l’art. 35, 
§ 4, de la loi du 29 juillet 1881 ; 

Qu'à l’appui de ses conclusions, il a fait état d’une plainte par lui 
déposée le 31 octobre 1901, entre les mains du procureur de la Répu¬ 
blique près le tribunal de la Seine, et dans laquelle il dénonçait le fait 
visé dans l’imputation diffamatoire dirigée contre Destruels; 

Attendu que, dans cette plainte, Lapierre dénonce, comme fraudu¬ 
leuse, la constitution d’une société qui, d’après lui, serait entachée d’es¬ 
croquerie, et qu’en ce qui concerne la désignation des auteurs de la 
fraude, il s’exprime comme suit : 
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« L'exposant dépose une plainte contre tous les fondateurs réels de la 
Société anonyme fermière des mines de diamants de Canavicéras ayant 
coopéré aux faits ci-dessus, ajoutant que lesdits fondateurs paraissent 
êtrel».; 2°.; 3*.; » 

« Il y a lieu d’ajouter qu’un sieur Destruels, avocat,à Paris,33, rue de 
Trévise, porté à l’acte comme fondateur, ayant été à plusieurs reprises 
mis en demeure de déclarer s’il l’était, n’a, à aucun moment, protesté 
contre cette qualité qui lui a été attribuée ; qu’il a même vendu les ac¬ 
tions souscrites, en son nom, lors de la fondation de la société » ; 

Attendu que l’arrêt attaqué constate que cette plainte ne renferme pas 
une accusation directe contre Destruels et qu’il n’en résulte pas que les 
faits d’escroquerie signalés lui seraient personnels ; qu’en déclarant, en 
l’état de ces constatations, qu’elle ne présentait pas les caractères de la 
plainte à laquelle l’art. 35, § 4 précité subordonne le sursis à la pour¬ 
suite et au jugement du délit de diffamation, l’arrêt, qui est d’ailleurs 
suffisamment motivé, n’a pas violé ledit article et en a fait, au contraire, 
une exacte application ; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 11 avril 1902. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques. — Comp. Cass., 18 sept. 1845 (D. P. 45.1.398); 
Lyon, 10 déc. 1880 (D. P. 81.2.101). 

ART. 4366. 

I. CASSATION, JUGEMENT DE LA JURIDICTION DE .RENVOI FONDÉ SUR DES CONSTA¬ 
TATIONS NOUVELLES, POURVOI, CHAMBRE CRIMINELLE COMPETENTE. 

II. TRAVAIL DES FEMMES DANS LES MAGASINS, LOI DU 29 DECEMBRE 1900, 

ÉTALAGE DE MARCHANDISES SUR LA VOIE PUBLIQUE, COMMUNICATION CONSTANTE 

DES PRÉPOSÉES AVEC L'INTÉRIEUR DU MAGASIN, ABSENCE DE CONTRAVENTION. 

I. — La Chambre criminelle est compétente pour statuer sur le pourvoi 
formé contre le jugement rendu par la juridiction de renvoi et qui , basé 
sur des constatations nouvelles résultant d'une enquête , ne contredit pas 
l'arrêt d'annulation , 

IL— L'art ,1 er de la loi du 29 décembre 1900 est inapplicable aux étalages 
sur la voie publique lorsqu'il est constaté, en fait , que les femmes prépo¬ 
sées à la surveillance de ces étalages étaient en communication constante 
avec l'intérieur du magasin et pouvaient user des sièges placés dans ledit 
magasin . 

(Min. pub. c. Godde.) Arrêt. 

A* la date du 31 octobre 1901, le Chambre criminelle avait 
rendu l’arrêt suivant : 
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La Coür ; — Après en avoir délibéré en la chambre du conseil ; 

Sur le moyen pris de la fausse interprétation de l’art.1** de la loi du 
29 décembre 1900 et de la violation, faute d’application, de l’art. 4 de 
la même loi : 

Vu l’art. 1 er ainsi conçu : « Les magasins, boutiques et autres locaux 
en dépendant, dans lesquels des marchandises et objets divers sont 
manutentionnés ou offerts au public par un personnel féminin, devront 
être, dans chaque salle, munis d’un nombre de sièges égal à celui des 
femmes qui y sont employées » ; 

Attendu que Godde, autorisé à installer un étalage sur la voie publi¬ 
que, avait préposé deux femmes à la surveillance et à la vente des mar¬ 
chandises ainsi placées et n’avait pas mis de sièges à leur disposition ; 

Attendu que traduit, comme coupable de deux contraventions, devant 
le tribunal de simple police de Lyon, il a été renvoyé des fins de la 
poursuite par ce motif « qu’il est impossible de qualifier de salle, 
même en donnant à ce mot le sens le plus Jarge et le plus étendu, la 
voie publique sur laquelle un commerçant a été autorisé à établir son 
étalage » ; 

Attendu qu’il faut chercher la pensée de la loi dans ces mots : les ma¬ 
gasins, boutiques et autres locaux en dépendant ; que le commercant qui 
étale des marchandises sur la voie publique la transforme par cela 
même en une dépendance de son magasin ou de sa boutique; et que par 
chaque salle, le texte ci-dessus transcrit entend chaque local où des 
marchandises sont manutentionnées ou offertes au public par un per¬ 
sonnel féminin ; 

Par ces motifs, faisant droit au pourvoi du ministère public près le 
tribunal de simple police de Lyon, 

Casse et annule le jugement rendu par ce tribunal, le 14 août 1901, 
en faveur de Godde, et pour être statué conformément à la loi, renvoie 
l'affaire et le prévenu devant le tribunal de simple police de Villeur¬ 
banne à ce désigné par délibération spéciale prise en la chambre du 
conseil ; etc. 

Du 31 octobre 1901. — Cour de cass. (ch. crim.). — MM. Lœw, prés. ; 
— Accarias, rapp. ; — Bonnet, av. gén. (concl. contr.). 

Godde a été relaxé de la poursuite par jugement du tribunal de 
renvoi. 

Sur nouveau pourvoi, la Cour a statué ainsi qu’il suit : 

La Cour ; — Ouï, à l'audience publique d’hier, M. le conseiller Acca- 
rias, en son rapport, et M. l'avocat général Cottignies, en ses conclu¬ 
sions ; après en avoir délibéré en la chambre du conseil ; 

Sur la compétence : 

Attendu que l’arrêt du 31 octobre 1901 s’est fondé, pour casser le 
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jugement du Tribunal de simple police de Lyon,en date du 14 août 1901, 
sur ce que le commerçant qui étale des marchandises sur la voie publi¬ 
que la transforme en une dépendance de son magasin ou de sa bouti¬ 
que, et sur ce que l’art. 1 er de la loi du 29 décembre 1900 entend par 
salle tout local où des marchandises sont manutentionnées ou offertes 
au public par un personnel féminin 

Attendu que le jugement attaqué, étant motivé sur des constatations 
nouvelles et qui résultent d’une enquête, ne contredit pas l’arrêt du 
34 octobre 1901 et que, dès lors, la Chambre criminelle est compétente 
pour statuer ; 

Au fond : 

Attendu qu’il est constaté par le jugement que les deux femmes qui 
surveillaient les marchandises étalées par Godde sur le trottoir étaient 
en communication constante avec 1 intérieur du magasin dont les por¬ 
tes restaient toujours ouvertes et qu’elles pouvaient user des sièges 
placés dans ledit magasin, lesquels étaient en nombre largement suffi¬ 
sant pour les besoins du public et de toutes les vendeuses ; que, d’au¬ 
tre part, il ne résulte pas du jugement que ces deux femmes fussent 
employées d’une manière spe'ciale et exclusive à la surveillance et à lu 
manutention de l’étalage extérieur; 

Attendu qu’en cet état des faits le juge de simple police a pu considé¬ 
rer cet étalage comme un simple rayon ou comptoir du magasin, et 
sans violer la loi du 29 décembre 1900, renvoyer le prévenu des fins de 
la poursuite ; 

Par ces motifs, et attendu que le jugement attaqué est régulier enia 
forme ; 

Rejette, etc. 

Du 12 avril 1902. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques. — I. Le pourvoi n’est renvoyé par la Chambre cri¬ 
minelle aux Chambres réunies que si la juridiction de renvoi ré¬ 
siste, sur une thèse de droit, dans la même affaire, à l’autorité de 
la Cour de cassation. — Cass., 6 juill. 1895, B. 196. — Comp. les 
arrêts cités dans Dalloz, C. inst. crim . ann ., art. 440, n°® 22 et 
suiv. 

II. La question de fond avait soulevé, lors du premier arrêt, les 
doutes les plus sérieux, à cause du principe de l’interprétation lit¬ 
térale des lois pénales. — Yoy. le rapport de M. Accarias (D. 1902. • 

1. 29). Les circonstances de fait constatées par la juridiction de , 
renvoi faisaient disparaître en grande partie la difficulté. \ 
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ART. 4367. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES, OCTROI, POURSUITE COMMUNE, APPEL, FORMES, AMNIS¬ 
TIE, PROCÈS-VERBAL, AFFIRMATION, RÈGLEMENT D’OCTROI, AFFICHAGE EXTÉ¬ 
RIEUR, OMISSION, ABSENCE DE NULLITÉ. 

I. — Dans le cas de ‘poursuite commune aux octrois et aux contribu¬ 
tions indirectes , il doit être procédé sur le tout , conformément aux dispo¬ 
sitions qui concernent les droits réunis (art. i64, décr. i7 mai 4809). Il 
s'en suit que Vappel interjeté par Vadministration des contributions indi¬ 
rectes dans les termes de l'art. 32 du décret du 1er germinal an XIII reste 
valable,' pour la contravention d'octroi , nonobstant la loi du 27 décembre 
1900 qui a éteint , après le jugement de première instance , l'action relative 
aux contributions indirectes . 

II. — De môme , le procès-verbal régulièrement dressé et régulièrement 
affirmé conformément aux lois sur les contributions indirectes , n'a pu de¬ 
venir nul depuis la promulgation d'une loi d'amnistie postérieure à son 
affirmation et applicable à la contravention de contributions indirectes , 
pour ce motif que , en ce qui concerne la contravention d'octroi , il aurait 
été affirmé plus de vingt-quatre heures après sa date. 

III. — L'art. 27 de l'ordonnance du 9 décembre 4844 qui prescrit l'af¬ 
fichage du règlement d'octroi à l'extérieur et à l'intérieur du bureau ne 
dispose pas à peine de nullité. U y a publicité suffisante lorsque l'arrêt 
constate que le règlement a été affiché à l'intérieur et qu'en outre il a été 
mis à la portée et à la libre disposition de tous les intéressés. 

(CONTR. INDIR. C. PERRIN ET AUTRES.) — ARRÊT. 

La Cour ; — Ouï M. Chambareaud, conseiller, en son rapport ; 

Ouï M e Aubert, avocat en la Cour, en ses observations ; 

Ouï M. Bonnet, avocat général, en ses conclusions; 

Attendu qu’aucun moyen n’est produit régulièrement sur papier 
timbré par le demandeur, mais statuant sur les trois moyens relevés 
d’office ; 

Sur le premier moyen pris de la violation de l’art. 202, C. inst. 
crim., en ce que l’appel du jugement du Tribunal correctionnel de Gap 
aurait dû être formé conformément à cet article et non conformément à 
l’art. 32 du décret du 1 er germinal au XIII : 

Attendu que, d'après l’art. 164 du décret du 17 mai 1809, toujours 
en vigueur, dans le cas de poursuite commune aux octrois et aux 
contributions indirectes, il doit être procédé sur le tout, conformé¬ 
ment aux dispositions qui concernent les droits réunis ; 

Que la loi du 27 décembre 1900, intervenue depuis le jugement de 
première instance, en éteignant l’action relative aux contributions in- 
minist. pub. — Octobre 1902 20 
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directes, n'a pas supprimé le caractère initiai de la poursuite ni mo¬ 
difié les droits de l’Administration des contributions indirectes relatifs 
à la contravention d’octroi ; qu’ainsi l’appel, quant à cette contraven¬ 
tion non couverte par la loi d’amnistie, a dû être interjeté par l’Ad¬ 
ministration demanderesse dans les termes de l’art. 32 du décret du 
1 BI germinal an XIII ; 

Sur le moyen pris de la violation de l’art. 8 de la loi du 27 frimaire 
an VIII, en ce que le procès-verbal n’aurait pas été affirmé dans les 
vingt-quatre heures de sa date pour la contravention d’octroi : 

. Attendu que, par la même raison, le procès-verbal régulièrement 
dressé et régulièrement affirmé conformément aux lois sur les contri¬ 
butions indirectes, pour la double contravention d’octroi et de contri¬ 
butions indirectes résultant d’un fait unique et indivisible d’extraction 
d’entrepôt sans déclaration de boisson soumise aux droits, n’a pu de¬ 
venir nul depuis la promulgation de la loi d’amnistie, à une époque 
postérieure à son affirmation, parce que le procès-verbal n’aurait pas 
été affirmé dans les vingt-quatre heures de sa date ; 

Sur le moyen pris de la violation de l’art. 27 de l’ordonnance du 
9 décembre 1814, en ce que le règlement d’octroi de la ville de Gap 
n’aurait pas été affiché tant à l'extérieur qu’à l’intérieur du bureau : 

Attendu que si le double affichage prescrit par l’art. 27 de l’ordon¬ 
nance du 9 décembre 1814 et par l’art. 3 du règlement de l’octroi de 
Gap du 22 décembre 1895 ne parait pas avoir été effectué, il n’est 
point articulé que ce règlement n’a reçu aucune publicité ; 

Que l’arrêt constate, au contraire, que ce règlement a été affiché à 
l’intérieur des bureaux d’octroi ; qu’il a été mis à la portée et à la 
disposition de tous les intéressés, sans aucune formalité ni demande 
quelconque ; 

Qu’en décidant que le règlement avait reçu une publicité suffisante 
encore qu’il n’eût pas été affiché à l’extérieur desdits bureaux, l’arrêt 
n’a pas violé l’article susvisé, dont la disposition n’est pas d’ailleurs 
prescrite à peine de nullité ; 

Rejette, etc. 

Du 17 avril 1902. — Cour de cass. 

Remarques. — I. Voy. Faustin-Hélie, Pratique mm., II, n° 525. 

II. — Voy. ibid., no 295. 

III. — Dans le sens de la décision de la Cour de cassation, Voy. 
Bordeaux, 31 juillet 1866 (D. P. 67.5.295). La Cour de Riom, par 
un arrêt du 31 janvier 1900 ( Recueil de Riom et Limoges , t. VIII, p. 
284, art. 918), a décidé au contraire que le défaut d’affichage des 
réglements et tarifs rend la poursuite non recevable, bien que le 
redevable en ait eu connaissance et qu’il se soit maintes fois et vo- 
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lontairement soumis à leur application. Cet arrêt considère la 
formalité de l'affichage comme d’ordre public. Mais cette opinion 
a été critiquée (même Recueil, loc. cit.). 

ART. 4868. 

PAÜX, LIVRET D'OUVRIER, FALSIFICATION ET USAGE, MOTIFS INSUFFISANTS. 

Doit être annulé , pour insuffisance de motifs , l'arrêt qui prononce une 
condamnation pour usage d'un livret d'ouvrier falsifié sans spécifier si la 
falsification et l'usage incriminé ont porté sur des mentions insérées dans 
le livret et présentant le caractère de certificat prévu par l'art. 161, C.pèn. 

(Min. publ. c. Georges.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Petitier, en son rapport, et M. l’avo¬ 
cat général Cottignies en ses conclusions ; 

Sur le moyen d'office pris de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 
avril 1810, en ce que les motifs de l'arrêt entrepris seraient insuffisants 
pour en justifier le dispositif: 

Attendu que la Cour d’appel a condamné Georges à treize mois d’em¬ 
prisonnement et à 100 francs d’amende pour filouterie d’aliments, usa¬ 
ge de livret falsifié et infraction à un arrêté d’expulsion ; que cette 
peine n'est justifiée que par les art. 161, §§ 1 et 2, et 164, C. pén., dont 
il a été fait application au prévenu, en vertu d*es dispositions de 
l’art. 365, G. inst. crim., pour usage de livret falsifié ; 

Attendu que, de ce chef, l’arrêt entrepris s’est borné à adopter les 
motifs du jugement frappé d’appel et que, de ces motifs, il résulte 
seulement que le prévenu a sciemment fait usage d’un livret d’ouvrier 
falsifié, délivré par le maire de Ludres (Meurthe-et-Moselle), au nom 
de Miglis (Henri-Joseph), et originairement véritable ; 

Mais attendu, d’une part, que le fait d’avoir sciemment fait usage 
d’un livret d’ouvrier falsifié n’est point prévu par l'art. 161, C. pén. 
et que, d’autre part, il n’est pas spécifié si la falsification et l’usage 
incriminé ont porté sur des mentions insérées dans le livret et pré¬ 
sentant le caractère d’un certificat de l’espèce de ceux que vise l’art. 161; 
que la nature et le but de la falsification ne sont pas davantage énoncés ; 

Attendu, en conséquence, que les constatations de l’arrêt ne permet¬ 
tent pas à la Cour de cassation de vérifier si le fait incriminé réunit 
les éléments qui sont nécessaires pour constituer le délit d’usage 
d’un certificat falsifié, prévu par l’article précité ; d’où il suit que la 
condamnation prononcée contre Georges manque de^base légale et 
que l’arrêt entrepris a violé l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; 
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Par ces motifs, casse et annule l’arrêt de la Cour de Nancy, en date 
du 29 janvier 1902, etc. 

Du 18 avril 1902.— Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques. — Cette décision est la conséquence nécessaire 
de l'abrogation, parla loi du 2 juillet 1890, des dispositions de la 
loi du 22 juin 1854 sur les livrets d'ouvriers. 

ART. 4369. 

MENDICITÉ, BAR OU DEBIT DE BOISSONS, INTRODUCTION SANS AUTORISATION, 
ART. 276, C. PÉN. APPLICABLE. 

Si un bar ou débit de boissons est un établissement ouvert au public , son 
propriétaire est présumé n'en permettre le libre accès qu'à ceux qui y 
entrent dans un but ou pour un objet conforme à sa destination . — Par 
suite , le mendiant qui s'y introduit , sans autorisation , pour s'y livrer à 
la mendicité , tombe sous le coup de l'art. 276, C. pén . 

(Min. publ. c. Chabert.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï à l’audience publique du 12 avril courant, M. le con¬ 
seiller Dumas, en son rapport, et M. l’avocat général Cottignies, en ses 
conclusions ; 

Sur le moyen relevé d’office et pris de la violation de l’art.276, C. pén., 
en ce que l’arrêt attaqué aurait à tort considéré un bar ou débit de 
boissons comme constituant une habitation dans le sens dudit article ; 

Attendu qu’il resuite des constatations de l’arrêt attaqué que Cha¬ 
bert s’est indroduit à plusieurs reprises dans le bar du Panthéon, à Tou¬ 
lon, pour demander l’aumône sans avoir obtenu l’autorisation du 
propriétaire de ce bar et qu’à raison de ces faits il lui a été fait applica¬ 
tion de l’art. 276, C. pén. ; 

Attendu que cet article punit les mendiants, même invalides, qui 
sont entrés sans permission du propriétaire ou des personnes de sa 
maison, soit dans une habitation, soit dans un enclos en dépendant ; 

Que ces dispositions interdisent d’une manière absolue le fait de pé¬ 
nétrer, sans autorisation du propriétaire, à l’intérieur de tout bâtiment 
ou logement pour y solliciter l’aumône des personnes qui s’y trouvent; 

Attendu qu’un bar ou débit de boissons établi dans un bâtiment 
rentre dans les prévisions de ces dispositions; qu’à la vérité, un bar 
est un établissement ouvert au public, mais que son propriétaire est 
présumé n’en permettre le libre accès qu’à ceux qui y entrent dans un 
but ou pour un objet conforme à sa destination ; 

Qu’un mendiant ne saurait se prévaloir de cette présomption d’au- 
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torisation pour s’introduire dans un bar et s’y livrer à la mendicité ; 

D’où il suit qu’en prononçant contre le demandeur la peine édictée 
par l’art. 276 précité l’arrêt attaqué, loin de violer ledit article, en a 
fait, au contraire, une exacte application ; v 

Attendu, en ce qui concerne le délit de coups, que les faits souve¬ 
rainement constatés justifient la qualification qu'ils ont reçue ; 

Que la peine a été légalement appliquée et que l’arrêt est régulier 
en la forme, 

Rejette, etc. 

Du 18 avril 1902. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques. — Voy. Faustin-Hélie, Pratique criminelle, t. II, 
n° 464. 

% ART. 4370. 

I. APPEL CORRECTIONNEL, JUGEMENT ORDONNANT UNE EXPERTISE, APPEL DE LA 

PARTIE CIVILE SEULE, ÉVOCATION PAR LA COUR, PEINE PRONONCÉE, LÉGALITÉ. 

II. EXCEPTION, CHOSE JUGÉE ET LITISPENDANCE, EXCEPTION NE CONCERNANT QUE LES 

INTÉRÊTS CIVILS, MOYEN NOUVEAU NON RECEVABLE EN CASSATION. 

I. Si, en principe, la partie civile n'a la faculté d'appeler que quant à ses 
intérêts civils, cette restriction ne s'applique qu'aux décisions statuant sur 
le fond . — Par suite, lorsque la Cour, saisie par le seul appel de la partie 
civile d'un jugement d'avant faire droit ordonnant une expertise , réforme 
la décision et évoque l'affaire, elle est tenue de remplir directement le rôle 
des premiers juges et par conséquent, investie comme eux, même en l'ab¬ 
sence de l'appel du ministère public, de la mission de statuer tant sur l'ac¬ 
tion publique que sur l'action civile , et, par suite, peut légalement pronon¬ 
cer une condamnation. 

II. Les exceptions de litispendance et de chose jugée ne sont pas d'ordre 
public lorsque la chose jugée ne concerne que des intérêts civils et par suite 
ne peuvent être proposées comme moyen de cassation si elles n'ont pas été 
soumises aux juges du fond. 

(Cazeneuve c. Barrié.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï, à l’audience publique d’hier,. M. le conseiller Dumas, 
en son rapport, M* Gaston Mayer, avocat en la Cour, en ses observa¬ 
tions, et M. l’avocat général Bonnet, en ses conclusions ; après en avoir 
délibéré en la chambre du conseil ; 

Sur le premier moyen pris de la violation, par fausse application, 
des art. 202 et 215, C. inst. crim. en ce que l’arrêt attaqué a ap¬ 
pliqué une peine sur le seul appel de la partie civile après un jugement 
ordonnant une expertise non frappée d’appel par le ministère public : 
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Attendu que suivant l’art. 182, C. inst. crim., la juridiction cor¬ 
rectionnelle est 1 saisie de la connaissance des délits tant par la citatiou 
de la partie civile que par la citation donnée à la requête du minis¬ 
tère public ; 

Que si, aux termes de l’art. 202 du même Code, la faculté d’appel 
n’appartient à la partie civile que pour ses intérêts civils, cette restric¬ 
tion n’a d’effet qu’à l’égard des décisions par lesquelles les premiers 
juges ont statué au fond ; que, dans le cas où, comme dans l’espèce, 
ils ont, avant faire droit, ordonné une expertise, la Cour d’appel, en 
réformant la décision, se trouve, en vertu de l’évocation qui lui est 
imposée par l’art. 215, tenu de remplir directement le rôle des premiers 
juges et par conséquent investie comme eux, même en l’absence de 
tout appel du ministère public, de la mission de statuer tant sur l’ac¬ 
tion publique que sur l’action civile ; que, par suite, la Cour d’appel a 
pu légalement, sur le seul appel de la partie civile, prononcer une 
condamnation contre le demandeur ; 

Sur le deuxième moyen pris de la violation des art. 3, C. inst. 
crim., 171 C. proc. civ., 1351, C. civ., et de la maxime una via 
electa non datur recursus ad alteram , en ce que l’arrêt attaqué a statué 
sur l’appel de la partie civile alors que celle-ci avait épuisé son droit 
par ce fait qu’elle avait obtenu devant une autre juridiction contre 
Barrié une condamnation qui le couvrait’ de tout préjudice, ainsi que 
le reconnaît l’arrêt en se refusant de lui allouer des dommages-intérêts : 

Attendu que ce moyen tend à opposera la recevabilité de l’interven¬ 
tion de Cazeneuve, ès qualité de partie civile, dans la poursuite exercée 
contre le demandeur par le ministère public, l’exception de litispen¬ 
dance et celle de la chose jugée, les deux exceptions résultant, suivant 
le pourvoi, d’un arrêt définitif antérieurement rendu en matière com¬ 
merciale, qui aurait condamné Barrié à payer à Cazeneuve le montant 
des encaissements qu’il avait opérés pour le compte de ce dernier : 

Attendu que ni la première exception ni la seconde, lorsque la chose 
jugée ne concerne, comme dans l’espèce, que des intérêts civils, ne 
sont d’ordrejpublic ; qu’elles ne peuvent être proposées comme moyen 
de cassation lorsqu’elles n’ont pas été soumises aux juges du fond ; 

Attendu qu’il ne ressort ni de l’arrêt attaqué ni d’aucunes conclusions 
jointes à la procédure que la Cour d’appel ait été saisie de ces excep¬ 
tions par le demandeur ; que le moyen du pourvoi est dès lors non 
recevable comme nouveau ; 

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ; que les faits souve¬ 
rainement constatés par la Cour d’appel justifient la qualité qu’ils ont 
reçue et la peine qui a été appliquée. 

Rejette, etc. 

Du 19 avril 1902. — Cour de cass. (ch, crim.). 
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Remarques. I. — Voy. en ce sens, les arrêts cités dans le Gode 
d'instruction criminelle annoté de Dalloz, art. 202, n° 209. — Voy. 
eep. Faustin-Hélie, Traité de Vinstr. crim., n° 3051. 

IL — Voy. Faustin-Hélie,: Prat. crim., 1.1, n° 984. 

ART. 4371. 

LOTERIE, TITRES NON PRODUCTIFS D’iNTÉRÊTS KT REMBOURSABLES DANS UN DÉLAI 

DÉTERMINÉ, ÉPOQUE DU REMBOURSEMENT FIXEE PAR LA VOIE DU SORT, ABSENCE 

DE DÉLIT. 

Ne constitue pas une loterie prohibée l'opération qui consiste à re¬ 
mettre, moyennant le versement d'une somme d'argent, des titres non pro¬ 
ductifs d'intérêts et remboursables, avec une prime, dans un délai déter¬ 
miné par voie de tirages au sort périodiques. Dans ce cas, en effet, f attri¬ 
bution et la quotité des primes étant déterminées par le contrat lui-même 
d'une manière uniforme pour tous les souscripteurs, le sort n'intervient 
que pour fixer l'époque du remboursement. 

(Lejeune c. Jallade.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï le rapport de M. le conseil ler^Accarias, les observa¬ 
tions de M e Pérouse, à l’appui du pourvoi, celles de M. Devin, pour le 
sieur Jallade intervenant, et les conclusions de M. l’avocat général 
Gottignies ; après en avoir délibéré en la chambre du conseil ; 

Sur la première branche du moyen, prise de la violation, faute d’ap¬ 
plication, des art. 2, 3 et 4 de la loi du 21 mai 1836, portant prohibi¬ 
tion des loteries : 

Attendu que le Crédité l’Épargne offre au public, moyennant le 
versement d’une somme de 5,70, ou 225 francs, des titres qui ne 
produisent pas d’intérêts périodiques, et qui sont remboursables en 
quatre-vingt-dix-neuf ans à 100, 500 et 1.000 francs, par voie de tira¬ 
ges au sort trimestriels ; 

Attendu que, pour refuser d’assimiler ces opérations à une loterie 
prohibée, l’arrêt attaqué se fonde sur ce que l’attribution et la quotité 
des primes étant déterminées par le contrat lui-même d’une manière 
uniforme pour tous les souscripteurs, le sort n’intervient que pour fixer 
l’époque du remboursement; 

Attendu que ce motif suffit à justifier la décision de l’arrêt ; qu’en 
effet la loi de 1836 n’interdit que les opérations où la voie du sort est 
la condition de l’acquisition du gain, et non celles où, le gain étant 
déjà acquis, le sort ne fait que fixer l’époque du payement ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi de Lejeune-Maillaud contre l’ar- 
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rêtdu S août 1901,par lequel la Cour de Lyon,chambre correctionnelle, 
a relaxé le sieùr Jallade, directeur du Crédit à l’Épargne ; condamne 
le demandeur à l’amende et aux dépens, ainsi qu’à l’indemnité déter¬ 
minée par l’art. 436, C. inst. çrim. 

Du 24 avril 1902. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques. — Voy. Faustin-Hélie, Pratique crim., t. II, n° 846. 

ART. 4872. 

CULTE,ABUS ALLÉGUÉ PAR LE PRÉVENU,DÉCISION ANTERIEURE DU CONSEIL D’ÉTAT, 
JUGE DE POLICE S’ATTRIBUANT LA CONNAISSANCE DE L’ABUS, NULLITÉ. 

Doit être annulé le jugement de police qui sur la demande du prévenu , 
s'est' attribué la connaissance d'un abus allégué, alors que le Conseil d'Etat 
était seul compétent pour connaître de la question et qu'il l'avait du reste 
déjà résolue par une décision à laquelle ilest fait allusion dans le jugement. 

Arrêt sur le réquisitoire du Procureur général dont la teneur suit : 

Le Procureur général près la Cour de cassation expose : 

Qu’il est chargé par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
de requérir, dans l’intérêt de la loi et par application de l’art. 441, 
C. inst. crim. l’annulation d’un jugement rendu, le 5 novembre 1901, 
par le Tribunal correctionnel de Brioude, statuant sur l’appel d’un 
jugement de simple police du canton d’Auzon (Haute-Loire) en date 
du 8 juillet 1902,et qui a relaxé les sieurs Devin (Jean),curé desservant, 
et Laurent (Jean-Pierre), vicaire de Sainte-Florine, prévenus de con¬ 
travention à un arrêté du maire de cette commune concernant l’inter¬ 
diction des processions, chants et emblèmes religieux et toutes mani¬ 
festations religieuses sur la voie publique. 

La lettre de M. le garde des sceaux, en date du 8 janvier 1902, est 
ainsi conçue : 

Monsieur le Procureur général, 

J’ai l’honneur de vous transmettre, avec le dossier de la procédure, 
une expédition d’un jugement rendu, le 5 novembre 1901, parle Tribu¬ 
nal de première instance de Brioude, statuant sur l’appel d’un jugement 
du tribunal de simple police du canton d’Auzon (Haute-Loire), en date 
du 8 juillet 1901 et qui a relaxé les sieurs Devin (Jean), curé desser¬ 
vant; et Laurent (Jean-Pierre), vicaire de Sainte-Florine, prévenus de 
contravention à un arrêté du maire de cette commune concernant 
« l’interdiction des processions,chants et emblèmes religieux et toutes 
manifestations religieuses sur la voie publique ». 

L’abbé Devin, desservant, et les abbés Laurent, Ducret et Grîbelin, 
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avaient, le 3 janvier 1901, antérieurement aux poursuites, formé un 
recours devant le Conseil d’Etat en vue de faire déclarer qu’il y avait 
abus dans l’arrêt susvisé, mais ce recours fut rejeté par un décret du 
Président de la République, le Conseil d’État entendu, en date du 
31 mars 1901. 

Le Tribunal de Brioude a prononcé le relaxe des prévenus en décla¬ 
rant illégal l’arrêté du maire de Sainte-Florine dont l’inobservation avait 
motivé les poursuites. 

J’estime que cette juridiction a excédé ses pouvoirs: s’il est de principe, 
en effet, que les tribunaux de l’ordre judiciaire ont toujours le droit 
d’examiner si les règlements de police émanent de l’autorité compé¬ 
tente, et s’ils ne sont point contraires aux lois existantes, cette règle 
comporte une exception lorsqu’il s’agit d’un arrêté relatif à la police 
des cultes. Il ressort, en effet, de l’art. 7 de la loi du 18 germinal an X, 
que l’abus en cette matière ou l’illégalité de la mesure est une ques¬ 
tion d’ordre purement administratif ; il n’appartenait donc pas à l’au¬ 
torité judiciaire de faire elle-même une telle appréciation. Se trouvant 
en présence d’une question préjudicielle et qu’il n’avait pas qualité 
pour résoudre, le tribunal ne pouvait qu’impartir un délai pour renvoi 
à l’autorité administrative, s’il estimait que le décret du Conseil d’Etat 
du 31 mars 1901 ne donnait pas déjà la solution de la question soulevée 
devant lui. 

Je vous charge, en conséquence, Monsieur le Procureur général, con¬ 
formément à l’art. 441, C. inst. crim. de vouloir bien déférer à la Cour 
de cassation le jugement susvisé du Tribunal de Brioude, du 5 novem¬ 
bre 1901, et d’en requérir l’annulation dans l’intérêt de la loi. 

Agréez, monsieur le Procureur général, l’assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux , ministre de la justice , 

. et par autorisation : 

Le directeur des affaires criminelles et des grâces , 
Signé : F. Malepeyre. 

Nous n’avons que de courtes observations à ajouter à la lettre de 
M. le garde des sceaux. 

La loi du 18 germinal, art. 7, prescrit « qu’il y aura recours au Con¬ 
seil d’Etat s’il est porté atteinte à l’exercice public du culte et à la 
liberté que des lois et règlements garantissent à ses ministres ». 

En présence de ce texte formel, il n’appartenait pas au tribunal de 
Brioude de juger de la légalité de l’arrêté pris par le maire de Sainte- 
Florine. Avant que le juge de paix d’Auzon ne rendit sa sentence, les 
ecclésiastiques poursuivis avaient, d’ailleurs, déféré au Conseil d’Etat 
l’arrêté municipal sur lequel étaient basées les poursuites dont ils 
étaient l’objet et cette haute juridiction, à la date du 31 mars 4901, 
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avait rendu un décret consacrant la légalité dudit arrêté (Bulletin des 
lois , n® 39.813, p. 1894, année 1901). 

Dans ces circonstances, le tribunal de Brioude n’avait pas à recher¬ 
cher, ainsi qu’il l’a jfait, si, d’une manière générale, il appartient à 
l’autorité judiciaire d’examiner si les] dispositions réglementaires 
qu’elle est appelée à sanctionner par application d’une peine ont été 
prises par l’autorité de laquelle elles émanent dans les limites légales 
de sa compétence ; il devait s’incliner devant les prescriptions formelles 
de la loi de germinal an X, et se borner à surseoir en invitant les par¬ 
ties à se pourvoir devant l’autorité administrative pour faire juger cette 
question préjudicielle, si toutefois il estimait que la décision précitée 
du Conseil d’Etat n avait pas tranché définitivement cette question. 

Le jugement du tribunal correctionnel de Brioude en date du 5 novem- 
i bre 1901, tombe donc sous votre censure et c’est à bon droit que l’an¬ 
nulation en sera prononcée dans l’intérêt de la loi. 

Par ces considérations, 

Vu la lettre de M. le garde des sceaux reproduite au présent réquisi¬ 
toire et les autres pièces du dossier ; 

Vu l’art. 441, C. inst. crim. ; 

Vu l’art. 7 de la loi du 18 germinal an X ; 

Le procureur général requiert qu’il plaise à la Cour de cassation 
(cb. crim.) casser et annuler, dans l’intérêt de la loi, le jugement 
du tribunal correctionnel de Brioude qui, à la date du 5 novem¬ 
bre 1901, a prononcé le relaxe des sieurs üevih et Laurent. Ordon¬ 
ner que l’arrêt à intervenir sera imprimé, qu’il sera transcrit sur les 
registres du greffe dudit tribunal et que mention en sera faite en 
marge de la décision annulée. 

Fait au parquet, le 20 février 1902. 

Le procureur général. 

Signé : Baudoin. 

Arrêt. 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Le Grix, en son rapport, M. l’avocat 
général Bonnet, en ses conclusions ; 

Vu les réquisitions écrites de M. le procureur général près la Cour 
de cassation, en date du 20 février 1902; 

Vu les art. 7 et 8 de la loi du 18 germinal an X et l’art. 441 du Code 
d’instruction criminelle ; 

Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation de l’art. 7 de la 
loi du 18 germinal an X ; 

Attendu que Devin, desservant, et Laurent, vicaire de la commune 
de Sainte-Florine, ont fait appel devant le tribunal de police correction¬ 
nelle de Brioude d’une décision du tribunal de simple police du canton 
d’Auzon, en date du 8 juillet 1901, qui les a condamnés à des amendes 
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pour diverses contraventions à Fart. 4 de l’arrêté du maire de Sainte- 
Florine, en date du 14 juin 1900, concernant l’interdiction des proces¬ 
sions, chants et emblèmes religieux, ainsi que toutes les manifestations 
religieuses sur la voie publique ; 

Attendu que les prévenus ont, par leurs conclusions, demandé au tri¬ 
bunal de dire que l’arrêté du maire, en prohibant la présence d*ns 
les convois funèbres du clergé en ornements sacerdotaux tels que des 
surplis, aubes, étoles, etc...., avait violé les art. 18 et 19 du décret du 
23 prairial an XII, contrevenu aux art. 93 et 97 de la loi du 5 avril 1884 
et violé l’art. 2 de la loi du 15 novembre 1887, en même temps que 
porté atteinte à la liberté des citoyens ; 

( , Attendu que le jugement attaqué, après avoir constaté que, par un 
j décret du Président de la République rendu en Conseil d’Etat le 31 mars 
i 1901, le recours formé pour abus par l’abbé Devin et consorts contre 
l’arrêté du maire de Sainte-Florine, en date du 14 juin 1900, avait 
été rejeté, a, nonobstant cette décision, cru pouvoir examiner le point 
de droit qui lui était soumis ; 

Mais attendu que les conclusions susrelatées des prévenus avaient 
posé au tribunal une véritable question d’abus, aux termes de l’art. 7 
de la loi du 18 germinal an X ; que, d’après ledit article combiné avec 
r les art. 6 et 8 de la même loi, le Conseil d’État était seul compétent 
pour en connaître et l’avait d’ailleurs résolue ; 

D’où il suit qu’en s’attribuant, comme les prévenus le lui demandaient 
la connaissance de l’abus qu’ils alléguaient, le tribunal a excédé ses 
t pouvoirs et violé les articles de loi visés au moyen ; 

[ Par ces motifs, casse, mais dans l’intérêt de la loi seulement, le ju¬ 
gement du tribunal de police correctionnelle de Brioude, du 5 novem¬ 
bre 1901, qui a relaxé les contrevenants Devin et Laurent des fins de la 
poursuite. 

Du 26 avril 1902. — Cour de cass. 

Remarques. — L’arrêté du Conseil d’Etat visé par la Cour de 
i cassation dans l’arrêt précédent est ainsi conçu (Arrêté du 31 mars 
1901, Bulletin des lois , n* 39.813, année 1901, p. 1894). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport de la section de l’intérieur, des cultes, de l’instruc¬ 
tion publique et des beaux-arts ; 

Vu le recours formé par l’abbé Devin, desservant de Sainte-Florine 
t 1 (Haute-Loire) et les abbés Laurent, Ducret et Gibelin tendant à faire 
i déclarer qu’il y a abus dans l’arrêté du maire de Ste-Florine, en date 
du 14 juin 1900 : 

Considérant que, pour faire déclarer qu’il y a abus dans l’arrêté du 
maire, l’abbé Devin et consorts s’appuient sur ce qu’en interdisant sur 
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la voie publique, à l'occasion des convois funèbres, les chants et insi¬ 
gnes religieux, l’usage d’instruments de musique et le port d’orne¬ 
ments sacerdotaux, ledit arrêté aurait violé l’art. 18 du décret du 23 
prairial an XII et l’art. 2 de la loi du 15 novembre 1887 sur la liberté 
des funérailles ; 

Considérant que les interdictions ci-dessus énumérées n’ont eu pour 
but que de supprimer dans les enterrements les cérémonies extérieures 
du culte ; que si les maires ne peuvent, sans abus, interdire d’une fa¬ 
çon générale et par mesure de police, le port d’insignes religieux sur 
le territoire de leur commune, il résulte de l’arrêté du 14 juin 19O0que 
le maire de Ste-Florine n’a prononcé la prohibition relative aux insi¬ 
gnes religieux qu’en tant que le port des insignes constitue un des 
éléments des cérémonies auxquelles, dans les communes où il n’y a 
pas de temple consacré à un autre culte, le clergé paroissial peut pro¬ 
céder, lorsqu’il prend part à la cérémonie civile de l’inhumation sur 
la voie publique ; 

Considérant que si l’art. 18 du décret du 23 prairial an XII autorise 
implicitement en conformité de l’art. 45 de la loi du 18 germinal an! 
les cérémonies extérieures du culte, cette disposition ne fait pas obs¬ 
tacle aux mesures que les maires croient devoir prendre dans l’intérêt 
du bon ordre et de la tranquillité publique durant la marche des con¬ 
vois funèbres ; 

Considérant d’autre part, que si l’art. 2 de la loi du 15 novembre 
1887 interdit aux maires d’établir,même par voie d’arrêté, des prescrip¬ 
tions particulières applicables aux funérailles, en raison de leur carac¬ 
tère civil ou religieux, l’arrêté du 14 juin 1900 ne contient à propos 
des convois funèbres, dans les dispositions attaquées, aucune prescrip¬ 
tion qui puisse être regardée comme prohibée par l’art. 2 ; que, dans 
ces conditions, le grief tiré de la violation de cet article n’est pas 
fondé ; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 

Le recours pour abus formé par l’abbé Devin et consorts est rejeté. 

Remarques. — En matière de culte, lorsque le prévenu, ecclésias¬ 
tique ou simple particulier, soutient que l’arrêté auquel il a con¬ 
trevenu constitue un abus aux termes de l’art. 7 de la loi du 18 
germinal an X, le juge de police doit surseoir au jugement delà 
contravention jusqu’à ce que la question d'abus ait été tranchée 
par le Conseil d’Etat (Cass., 25 mars 1880, D. P. 80.1.185 ; 31 mars 
1881, D. P. 81.1.393; 26 mars 1882, D. P. 82.5.147). 

Dans l’espèce, le tribunal avait violé cette règle, puisqu’il avait 
recherché lui-même si l’autorité municipale avait ou non agi 
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dans limites de ses attributions en prenant l'arrêté auquel il avait 
été contrevenu. 

Au surplus, il semble bien qu’il n’y avait plus lieu à sursis, puis¬ 
que le Conseil d’Etat avait décidé que l’arrêté du maire ne cons¬ 
tituait pas un abus. 


LÉGISLATION 


ART. 4373. 

LOI du 12 août 1902 portant modification aux lois des 25 ventôse an XI 
et 21 juin 1843, relatives au notariat . 

Art. !•*. — Les art. b, 9, 11, 31, 32, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43 
et 44 de la loi du 25 ventêse an XI sont modifiés ainsi qu’il suit : 

Art . 5. — Les notaires exercent leurs fonctions, savoir : 

Ceux des villes où est établi un tribunal d’appel, dans l’étendue du 
ressort de ce tribunal ; ceux des villes où il n’y a qu’un tribunal de 
première instance, dans l’étendue du ressort de ce tribunal; ceux des 
autres communes, dans le ressort du tribunal de paix. 

Toutefois, les notaires des communes où il y a plusieurs justices de 
paix exercent leurs fonctions concurremment dans toute l’étendue de 
la commune. 

Les notaires ayant actuellement le droit d’instrumenter dans plu¬ 
sieurs cantons, en vertu de lois antérieures spéciales, conserveront leur 
ressort actuel. 

Dans tout canton où il n’y a qu’un seul notaire, les notaires des can¬ 
tons limitrophes appartenant au même ressort de Cour d’appel, auront 
le droit d’instrumenter dans ce canton, mais seulement en ce qui con¬ 
cerne les testaments, les donations entre époux et les donations à titre 
de partage anticipé. A titre de réciprocité, le notaire unique au canton 
aura le droit d’instrumenter pour les mêmes actes dans lesdits cantons 
limitrophes. , 

Art. 9. — Les actes notariés pourront être reçus par un seul notaire, 
sauf les exceptions ci-après : 

1° Les testaments et les notifications d’actes respectueux resteront 
soumis aux règles spéciales du Code civil ; 

2° Les actes contenant donatiçn entre vifs ou donation entre époux 


Digitized by 


Google 



310 


ART. 4373 


autres que celles insérées dans un contrat de mariage, acceptation de 
donation, révocation de testament ou de donation, reconnaissance d’en¬ 
fant naturel, et les procurations ou autorisations pour consentir ces di¬ 
vers actes seront, à peine de nullité, reçus par deux notaires ou par un 
notaire assisté de deux témoins. 

La présence du second notaire ou des deux témoins n’est requise 
qu’au moment de la lecture de l’acte par le notaire et de la signature 
des parties ou de leur déclaration de ne savoir ou de ne pouvoir si¬ 
gner, et la mention en sera faite dans l’acte, à peine de nullité ; 

3° Les actes dans lesquels les. parties ou l’une d’elles ne sauront ou 
ne pourront signer seront soumis à la signature d’un second notaire ou 
de deux témoins. 

Dans le cas ci-dessus prévu, paragraphe 2, les témoins instrumentai¬ 
res devront être Français et majeurs, savoir signer et avoir la jouis¬ 
sance de leurs droits civils.Ils pourront être de l’un ou de l’autre sexe, 
mais le mari et la femme ne pourront être témoins ensemble dans le 
même acte. , 

Art. 11. — Le nom, l’état et la demeure des parties devront être con¬ 
nus des notaires, ou leur être attestés dans l’acte par deux personnes 
majeures, connues d’eux, sachant signer, ayant les mêmes qualités que 
celles requises pour être témoins instrumentaires. 

Art. 31. — Le nombre des notaires pour chaque département, leurs 
placément et résidence seront déterminés par le gouvernement, de ma¬ 
nière : 1° que, dans les villes de 100.000 habitants et au-dessus, il y ait 
un notaire au plus par 6.000 habitants ; 2° que, dans les autres com¬ 
munes, il y ait un notaire au moins par canton. 

Toutefois, en cas de décès ou d’empêchement justifié du titulaire, le 
président du tribunal pourra, à la requête du procureur de la Répu¬ 
blique ou du titulaire empêché, désigner comme suppléant un notaire 
d’un des ressorts de justice de paix limitrophes du même arrondisse¬ 
ment. 

Art . 32. — Les suppressions d’office ne seront effectuées que par mort, 
démission ou destitution, ou à la suite d’un accord intervenu entre les 
parties intéressées, et après avis de la Chambre de discipline et du tri¬ 
bunal . 

En cas de démission du titulaire, avec présentation d’un successeur, 
le gouvernement pourra toujours refuser la nomination, si la suppres¬ 
sion du titre est jugée nécessaire, après avis de la Chambre et du tri¬ 
bunal. 

L’indemnité due après suppression d’un office, en cas de mort ou de 
démission, sera convenue entre les intéressés, sous le contrôle du gou¬ 
vernement, ou fixée par le décret prononçant la suppression, après 
avis de la Chambre des notaires et du tribunal. 
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Dans tous les cas,elJe sera mise à la charge des notaires qui devront 
bénéficier de la suppression, quelle que soit leur résidence. 

La répartition en sera faite par le garde des sceaux, sur la proposi¬ 
tion de la Chambre des notaires de l'arrondissement auquel appartient 
l'office supprimé. 

Art. 35. — Pour être admis aux fonctions de notaire, il faudra : 1° 
jouir de l’exercice des droits de citoyen ; 2* avoir satisfait aux lois sur 
le recrutement de l’armée ; 3° être âgé de vingt- cinq ans accomplis ; 
4° justifier»du temps de travail prescrit par les articles suivants ; 5 # et 
avoir subi avec succès l'examen professionnel prescrit parles art. 42 et 
43 ci-après. 

Art. 36. — Le temps du travail ou de stage sera, sauf les exceptions 
ci-après, de six années entières et non interrompues, dont deux au 
moins en qualité de premier clerc. Une de ces deux années devra être 
accomplie dans un office d’une classe au moins égale à celle de l’office 
dont le titulaire sera à remplacer. 

Le temps de stage ne sera que de quatre années, dont une au moins 
en qualité de premier clerc, si le candidat justifie du diplôme de doc¬ 
teur ou de licencié en droit, ou du certificat d’élève diplômé d’une école 
de notariat reconnue par l'Etat. 

(A suivre.) 


DOCUMENTS DIVERS 


ART. 4374. 

CODE PÉNAL, LOI DK PARDON, TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. 

R APPORT fait au nom de la commission de législation criminelle chargée 
d'examiner la proposition de loi de M. Emile Morlot , ayant pour objet 
de compléter Vart. 463, C. pènpar M. Morinaud y député (suite et 
fin)(l). 

Le sentiment de l'opinion publique sur cette réforme n’est pas dou¬ 
teux : il s’est manifesté sans équivoque par des milliers de lettres 
adressées aux auteurs de la proposition, par de nombreuses pétitions 
que M. Morlot vient de déposer sur le bureau de la Chambre, par d’in- 


(1) Voy. supi'à, pp. 272 et 276. 
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nombrables articles de journaux. De hautes approbations ont déjà été 
données à l’initiative des auteurs de la proposition. 11 n’est pas indif¬ 
férent de constater que l’honorable M. Bérenger, dont le nom faitsi 
justement autorité en ces matières a lui-même fait connaître publi¬ 
quement son opinion sur l’objet de la proposition. Nous trouvons eu 
effet, dans l’album publié par l’œuvre de la protection de l’enfance, 
cette phrase absolument caractéristique: 

Le pardon est un agent de correction souvent plus efficace que la 
peine. 

C’est dans la même conviction que votre commission de législation '' 
criminelle, voulant continuer l’œuvre entreprise par nos Chambres ré- ' 
pubiicaines, vous demande, d’accord avec le Gouvernement, de voter 
le texte que voici. 

Proposition de loi. 

Art. 1 er . — L’art. 463, C. pén., est complété par les dispositions sui¬ 
vantes : 

En outre, et bien que les faits délictueux soient établis à la charge 
du prévenu, le tribunal correctionnel pourra lui infliger, au lieu delà 
peine encourue, une réprimande, au cas où cette mesure d’indulgence 
sera jugée suffisante pour assurer l’amendement du délinquant. 

Le prévenu sera condamné aux dépens et, s’il y a lieu, à tous dom¬ 
mages-intérêts envers la partie civile. 

Art. 2. — Les art. l c r, § 2 et 7, § 1 de la loi du 5 août 1899, mo¬ 
difiée par la loi du 11 juillet 1900, sur le casier judiciaire, sont coin* J 
piétés ainsi qu’il suit : j 

Art. 1 er , no 2. — Les décisions prononcées par application de l’art. 
66, C. pén. et les jugements ordonnant la réprimande rendus confor¬ 
mément aux dispositions de l’avant-dernier paragraphe de l’art. 
463, C. pén. 

Art. 7, n» 1. — Les décisions prononcées par application de l’art. 
66, C. pén. et les jugements ordonnant la réprimande conformé¬ 
ment aux dispositions de l’avant-dernier paragraphe de l’art. 463, 

C.pén. 


V Administrateur •Gérant : MA RC H AL 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dizier (Haute-Marne). 
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ART. 4375. 

Les tendances du droit pénal contemporain (i). 

A l’origine du droit français, la coutume ne connaissait que la 
vengeance privée. Dans les lois barbares, le sang appelle le 
sang ; la vengeance s’exerce sur le coupable et à son défaut sur 
sa famille, solidaire de ses actes. La peine, telle que nous l’en* 
tendons, n’existe pas; la réconciliation, sous forme de composition 
suffit pour effacer le crime. Attribuée d’abord tout entière à la 
victime, partagée ensuite avec la tribu, enfin accaparée intégrale¬ 
ment par les seigneurs,la réparation pécuniaire se transforma in¬ 
sensiblement en une amende fixée par les tribunaux de jurés et de¬ 
venue la peine de droit commun (2). Mais elle était manifestement 
insuffisante pour assurer la paix publique; aussi les officiers 
royaux, dès que le pouvoir central se fut affermi, imposèrent par 
voie d’autorité de nouvelles peines, et de bonnes pendaisons vin¬ 
rent exercer sur les masses une salutaire intimidation. Effrayer 
les criminels devint surtout une nécessité lorsque le mouvement 
des Croisades provoqua le passage de vagabonds et de bandes 
errantes et que les aventuriers commencèrent ^ pulluler,, créant, 
à côté de la population paisible, une véritable classe de crimi¬ 
nels. Ce fut l’occasion du triomphe des peines corporelles telles 
que la potence, le bûcher, le traînage sur la claie et la mutila¬ 
tion des membres. En même temps, le moyen âge s’efforçait de 
frapper le coupable dans son orgueil ou dans son amour-propre ;, 
ainsi s’introduisirent des pénalités bizarres telles que « l’harmis- 
carée ou obligation de porter sur l’épaule un chien ou une selle,, 
le port de pierres pénales ou d’un manteau de honte, l’exposition 
au pilori sous les moqueries de la foule ; pour les nobles, la pri¬ 
vation du droit de participer aux tournois (3). » 


(1) Cet article est extrait du discours prononcé à l'audience de rentrée cf e 
la Cour d’appel de Riom, le 16 octobre 1902. . 

(2) Pour plus de détails, et sur la coexistence de la composition et des pei¬ 
nes corporelles, voy. Proal, Le crime et la peine , p. 341 et suiv. 

(3) Prins, Science pénale et droit positif, p. 9. . ^ 

mjnist. pub. — Novembre 1902 21 
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Cependant le principe de la responsabilité morale s’était intro¬ 
duit et développé avec le christianisme. Il amena un bouleverse¬ 
ment profond dans les idées sur lesquelles l'autorité fondait le 
droit de punir. L’homme est libre, donc responsable ; s’il viole la 
loi, religieuse ou humaine, il doit expier sa faute, donner satis¬ 
faction à la justice absolue. De grands esprits comme Domat ver¬ 
ront bien dans la peine tantôt un procédé d’élimination, tantôt 
un moyen d’amendement et toujours « l’usage de l’exemple, pour 
contenir, par la voie et la crainte des peines, ceux qui ne s'abs¬ 
tiennent des crimes que par cette crainte ». Mais, dans la pratique 
judiciaire, de qu’on cherchera avant tout, c’est la détermination 
d’une punition adéquate à la gravité du délit. Aussi les peines 
sont-elles variables à l’infini, suivant l’appréciation du juge. Ce* 
lui-ci consulte, pour se décider, tantôt les ordonnances royales, 
tantôt l’usage et le droit commun du royaume. La peine de mort 
elle-même a des degrés. La roue et le bûcher punissent l’empoi¬ 
sonnement ; la potence est la peine de l’homicide simple, du 
rapt, du vol domestique, de la banqueroute frauduleuse. Pour 
les délits moins graves, le juge applique la marque, le fouet, le 
pilori, les galères. De même que les contrebandiers, on attache 
les vagabonds a la chaîne et on les envoie ramer pour le Roi sur 
un bâtiment primitif, rappelant celui qu’on voit sur la colonne 
Trajane et auquel les siècles n’ont apporté que d’insignifiants 
perfectionnements. 

Mais voici que l’école philosophique du XVIII e siècle va saper 
par la base le vieil édifice de la pénalité. C’est de la France qu’est 
partie la lutte. Montesquieu, Rousseau, les encyclopédistes, l’ont 
engagée. Voltaire s’y est précipité avec son ardeur habituelle. Le 
livre de Beccaria a fait le reste. L’œuvre du jeune italien brillait 
plus par la générosité de l’intention que par l’originalité de la 
pensée et la profondeur de la science. Mais l’Europe était à un 
de ces moments « où, pour la poursuite d’une réforme, le talent 
ressemble à du génie et le courage à du talent ». Qui prenait la 
parole était sûr de se concilier l’estime, voire même l’admira¬ 
tion de ses contemporains. Le Traité des Délits et des Peines fut 
un pamphlet chaleureux qui satisfit la juste effervescence de l’o¬ 
pinion. Ce fut comme une pétition dont l’humanité se servit pour 
présenter aux souverains ses justes revendications (1).Les philoso- 

(i) Lerminier, Introduction générale à VHistoire du Droit ; — Loiseleur, 
Les Crimes et les Peines, p. 334. 
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phes applaudirent au succès de Beccaria : c’étaient leurs .propres 
idées qu’ils retrouvaient dans son œuvre. Les princes furent en¬ 
traînés par le courant. Louis XVI, novateur timide, se contenta 
d’abolir la torture ; mais Catherine II, Frédéric le Grand et Léo¬ 
pold II, alors grand-duc de Toscane, firent préparer des projets 
de Code en harmonie avec les principes nouveaux de tolérance 
et de liberté. 

La réforme des institutions criminelles n’avait pas encore été 
faite dans notre pays, lorsque la Révolution éclata. Les cahiers 
des trois ordres la demandaient unanimement. Dans la France 
rajeunie, éprise de justice et de fraternité, l’idée théologique 
d’expiation s’éclipsa pour faire place à un sentiment aussi élevé 
et plus humain : la recherche de l’amendement des coupables. 
On le vit d’abord dans la qualification de peines correctionnelles 
que les décrets de la Constituante et le Code de 1791 appliquèrent 
aux peines légères d’amende et d’emprisonnement. Les maisons 
pénitentiaires où devait être subi l’emprisonnement n'étaient 
d’ailleurs pas distinctes de celles que l’on devait créer pour re¬ 
dresser l’âme des mineurs de vingt et un ans coupables de fautes 
que leur inexpérience du bien et du mal rendaient excusables. 
Môme pour les grands crimes, le législateur songeait avant tout 
à faire rentrer le condamné dans la voie normale. Aux yeux des 
Comités de législation et de Constitution, la peine des fers, subie 
dans la solitude, devait a prolonger et perpétuer une salutaire 
instruction ». Le travail n’était plus un châtiment ; on l’accor¬ 
dait au condamné comme un stimulant et une consolation. Plus 
de peines perpétuelles, plus de flétrissures imprimant à jamais 
leurs stigmates sur la personne humaine ; il n’y a pas de crimi¬ 
nels incorrigibles ; tous peuvent s’amender dans l’isolement, voir 
luire le jour de la liberté, entendre sonner l’heure de la réhabili¬ 
tation. 

L’Assemblée entra dans les vues de ses comités. Elle modifia, 
il est vrai, leur projet, en substituant, dans les bagnes, le travail 
en commun à la cellule, se souvenant peut-être de cette phrase 
de Voltaire : « Un homme condamné aux ouvrages publics sert 
encore la patrie, et est une leçon vivante. » Mais elle admit du 
moins que la peine des fers ne dépasserait jamais vingt-quatre 
ans, ne prévoyant pas que l’expérience d’un siècle ferait admet¬ 
tre comme une règle scientifique, sinon comme un axiome, qu’il 
existe, à la honte de l’humanité, des êtres incorrigibles, des réci- 
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divistes endurcis, classés au-dessous des derniers forçats, que 1’ad¬ 
ministration coloniale est contrainte de tenir enfermés dans les 
« camps spéciaux » et les « cachots obscurs » de la Guyane et de 
la Nouvelle-Calédonie. 

La justification de la peine par l’amendement contenait une 
part d’illusion très compréhensible de la part d’une Assemblée 
inspirée avant tout par l’amour de l’humanité. Non pas, hâtons- 
nous de le dire, que la peine ne doive pas être moralisante, que 
le législateur puisse l’organiser sans lui donner ce caractère et 
qu’il n’incombe aux services pénitentiaires — qui ne reculent 
pas devant cette tâche —de faire jaillir au besoin « d’attiser, allu¬ 
mer et faire rayonner » l’étincelle que le poète découvre dans toute 
âme humaine (1) et que le mal ne peut jamais éteindre. Mais le 
législateur, en établissant la liste des faits punissables et en édic¬ 
tant la peine applicable à chacun d’eux, ne peut prévoir l'effet 
correctif des châtiments, car il ne statue que sur des délits abs¬ 
traits. Quant au juge, il a bien devant lui des réalités vivantes, 
mais il ne sait point, d’avance, l’influence qu’aura sur l’âme du 
condamné la peine qu’il va prononcer. Sur ce point, le juge ne 
pourrait se faire une opinion que par voie de comparaison ; mais 
en fait, la chose est à peu près impossible par cette raison que, 
dans un état social un peu compliqué, la division des fonctions 
exige que l’exécution de la peine soit confiée au pouvoir adminis¬ 
tratif, non au pouvoir judiciaire (2). 

Ainsi l’amendement n’est pas le but direct de la peine. Les ré¬ 
dacteurs du Code pénal de 1810 l’ont bien compris en fondant 
leur œuvre sur la théorie utilitaire. « Ce qui justifie la peine, 
avait écrit Bentham, c’est son utilité majeure, ou pour mieux 
dire* sa nécessité. » Target se contenta, pour ainsi dire, de para¬ 
phraser cette proposition : « Il est certain, dit-il dans ses obser¬ 
vations sur le Code, que la peine n’est pas une vengeance ; cette 


(1) Victor Hugo : Les Misérables. 

(2) Le rattachement de l'Administration pénitentiaire au Ministère de la Jus¬ 
tice ne me parait pas désirable. La branche administrative resterait toujours 
forcément distincte de la branche judiciaire. Mais il serait utile que les magis¬ 
trats eussent plus de rapports qu’ils n’en ont aujourd’hui avec les prisons et 
que leur instruction pénitentiaire se continuât dans l’exercice de leurs fonc¬ 
tions. A ce point de vue, leur présence effective dans les commissions de 
surveillance et dans les comités de patronage ne pourrait, à mon sens, que 
produire d’heureux résultats. 
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triste jouissance des âmes basses n’entre pour rien dans la raison 
des lois ; c’est la nécessité de la peine qui la rend légitime. Qu’un 
coupable souffre, ce n’est pas le dernier but de la loi ; mais que 
les crimes soient prévenus, voilà ce qui est d’une haute importan¬ 
ce. Après le plus détestable forfait, s’il pouvait être sûr qu’aucun 
crime ne fût désormais à craindre, la punition du dernier des 
coupables serait une barbarie sans fruit, et l’on ose dire qu’elle 
passerait le pouvoir de la loi. La gravité des crimes se mesure 
donc, non pas tant sur la perversité qu’ils annoncent que sur les 
dangers qu’ils « entraînent ». Voilà qui est clair 1 Punir, pour le 
législateur comme pour le juge, c’est prévenir la réitération du 
crime par l’intimidation : intimidation du coupable, afin qu’il ne 
retombe pas dans sa faute ; intimidation de la généralité, afin de 
décourager ceux qui seraient tentés d’imiter le criminel. Ajou¬ 
tons, ainsi qu’il est facile de le démontrer à l’aide des textes (1), 
que le Code pénal reconnaît le libre arbitre et en fait le point de 
départ de la responsabilité et nous aurons ainsi les deux assises 
de notre droit positif, qu’aucune loi postérieure n’a encore ébran¬ 
lées. Dans toutes les grandes réformes, en effet, le législateur a 
pris soin d’énoncer que si l’infliction d’une peine doit être juste, 
elle n’est légitime que dans la mesure de sa nécessité, nécessité 
relative et variable comme les intérêts et les besoins de l’ordre 
social. Nous trouvons d’ailleurs un exemple frappant du principe 
de l’intimidation dans la loi du 31 mai 1854 modificative du régi¬ 
me des travaux forcés. Habitués que nous sommes, surtout de¬ 
puis la promulgation de la loi sur les récidivistes, à voir dans la 
transportation un moyen d’éliminer les individus dangereux, 
nous sommes enclins à penser que ce fut là aussi le but principal 
de la loi de 1854. En réalité, les travaux forcés ont été transfor¬ 
més parce qu’ils avaient perdu leur caractère exemplaire par la 
promiscuité des condamnés avec les ouvriers des ports. Les cri¬ 
minels qui, en théorie, devaient subir le châtiment le plus ter¬ 
rible après la peine de mort, n’y voyaient plus qu’une tâche fa¬ 
cile, accomplie dans un état de demi-liberté, avec des chances 
d’évasion ; on ne voulait plus recourir aux châtiments corporels 
pour vaincre,à l’occasion,leur inertie ou leur mauvais vouloir (2). 
Il fallut donc trouver autre chose : quelques illusions sur la colo- 


(1) Voir notamment l'art. 64, C. pén. 

(2) Voir les travaux préparatoires de la loi de 1854, dans Sirey, 1854.4.93. 
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nisation pénale aidèrent à découvrir la solution. Etait-elle la 
meilleure ? Il ne m’appartient pas de le chercher ici. La pro¬ 
mulgation de lois sur les crimes commis dans l'intérieur des pri¬ 
sons, les récents travaux sur les bagnes coloniaux (1) permettent de 
faire des réserves ; mais le principe est certain : les travaux for¬ 
cés, comme la réclusion et l'emprisonnement à un moindre degré, 
doivent avoir pour première vertu l’intimidation des criminels. 

* ■ 

r ¥ ¥ 

La justice pénale reposait en paix sur ces données de la théorie 
classique lorsqu’éclatèrent, il y a environ vingt-cinq ans, les pro¬ 
positions hardies de l’école italienne. Lombroso crut pouvoir affir¬ 
mer, d’après l’observation scientifique, qu’il existe un criminel-né 
présentant un type différent du type moyen de sa race, portant des 
stigmates précis au triple point de vue anatomique, fonctionnel 
et psychologique. Ferri étudia spécialement les influences externes 
et leur accorda une part prépondérante dans Péclosion du crime, 
Garofalo, criminaliste et magistrat, s’appliqua à déduire les consé¬ 
quences pratiques des découvertes de l’anthropologie etde lasocio- 
logie. Pour la nouvelle école, qu’est-ce que le crime ? Un fait de 
pathologie sociale qui ne doit ni nous émouvoir, ni nous indigner 
Le crime est fatal comme la maladie, la folie ou la mort. Il suffit à 
la société d’éliminer le criminel-né et le criminel d’habitude ; quant 
au criminel d’occasion, le criminaloïde , il peut, sous certaines con¬ 
ditions, rentrer sans inconvénients dans la vie normale ; il faut 
éviter surtout de lui donner, par un mauvais régime pénientiaire, 
l’habitude du mal. 

Toute doctrine nouvelle croit aisément qu’elle porte en elle le 
germe d’une révolution.L’école positiviste n’hésita pas à proclamer 
son prochain triomphe. Mais dans de nombreux congrès, dans 
d'importants ouvrages scientifiques, elle subit l’épreuve de la criti¬ 
que et elle n’est point parvenue à établir d’une façon indiscutable 
ses prémisses et ses conclusions. En fait, elle n’a pas, jusqu’ici, 
bouleversé l’ordre social. Et d’abord, comme nul n’est prophète en 
son pays, elle a vu le Gode pénal italien de 1889 se rédiger en de¬ 
hors de son inspiration,et dans le procès récent du bandit Musolino, 


(1) Voir notamment les articles de M. Jean Carol sur le bagne, Revue de 
Paris , numéros du 1 er novembre 1901 et suiv., et ceux de M. Paul Mimande 
sur la relégation, dans la Revue bleue , année 1902. 
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leMinistère public a pu, sans soulever aucun scandale, affirmer 
que « la science de Lombroso et de ses disciples n’a pas le degré 
de maturitétjui pourrait lui conférer une autorité indiscutable » et 
même que <• c’est une science empirique n’ayant aucune base so¬ 
lide ». En France, un médecin criminaliste, d’ailleurs déterministe 
convaincu, a pu dire, dans une très attachante étude, que quel¬ 
ques-uns de ses confrères « se sont grossièrement trompés », que 
non seulement ils sont tombés dans le travers des généralisations 
hâtives, mais qu’ils ont commis le péché plus grave de mal obser¬ 
ver ; qu’enfin « le type anatomique du criminel-né de Lombroso 
n’est aujourd’hui qu’un rêve et que les constructions de ses disci¬ 
ples se ruinent (1) ». Enfin, au sein de nos tribunaux, malgré ce 
que l’on pouvait attendre de l’ingéniosité des défenseurs, nous 
avons bien rarement, sinon jamais, entendu retentir l’explica¬ 
tion atavistique ou physiologique du crime, qui n’aurait eu 
d’ailleurs que bien peu de prise sur l’esprit des jurés et des ma¬ 
gistrats. 

Le misonéisme est quelquefois récompensé, probablement parce 
qu’il se confond alors avec la prudence. En dépit des querelles 
scientifiques, nous avons continué notre œuvre de préservation 
sociale sans rechercher si l’accusé avait « un regard dur, la taille 
basse, le crâne petit, le front étroit, les arcades sourcilières proé¬ 
minentes, les pommettes saillantes, les lèvres minces, les mâ¬ 
choires volumineuses,les cheveux abondants, la barbe rare (2) » et, 
suivant le conseil du fabuliste, nous avons persisté à ne pas vouloir 
« juger les gens sur la mine ». L’école s’est chargée elle-même de 
nous donner raison.De concessions en concessions, elle est arrivée 
à nous proposer, récemment, une formule nouvelle, bien faite pour 
calmer les discussions les plus animées : « Le criminel-né, suivant 
Ferri, n’est pas (ainsi qu’on l’avait cru tout d’abord), un indi¬ 
vidu qui, par sesjftares dégénératives, ou[ataviques, ou pathologie 
ques, est poussé inévitablement au crime. Il n’est qu’un prédis¬ 
posé au crime, qui, cependant,JpeutJ ne jamais commettre de dé¬ 
lits, s’il a la chance de vivre dans un milieu tellurique, familial, 
économique .... tout à fait favorable, et qui ne le mette pas sous 
la tentation de|lutter pour la vie avec les moyens antisociaux du 


(1) D r de Fleury, L'âme du criminel , Paris, 1901. 

(2) Comp. le Portrait du Criminel-né , d’après Lombroso, dans Prins, op. 
Cl L, p. lt>. — Voir aussi : L'Uomo delinquente, VAnthropologie criminelle et 
ses récents progrès, par Lombroso, etc. 
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crime (1). »'A la la bonne heure! Mais quel classique ne souscrira 
à de semblables propositions? Dans quel procès d’assises omet-on 
de scruter les antécédents du criminel, de décrire ses tares physio¬ 
logiques et morales, de rechercher l’influence du milieu dans le¬ 
quel il a vécu, des exemples qu’il a trouvés autour de lui, de l’édu¬ 
cation qu’il a reçue dans son jeune âge et des influences qui ont 
agi sur sa volonté ? 

(A suivre.) J. Depeiges. 


JURISPRUDENCE 


ART. 4376. 

LIBERTÉ PROVISIRK, OPPOSITION DK LA PARTIE CIVILE A L’ORDONNANCE DR 

MISE EN LIBERTÉ PROVISOIRE, INSCRIPTION AU GREFFE OU NOTIFICATION AC 

PRÉVENU. 

L inscription sur un registre au greffe de l'opposition de la partie civile à 
l'ordonnance de mise en liberté provisoire nest pas prescrite à peine de dé¬ 
chéance et peut être remplacée par une notification au prévenu . Mais il faut 
que la notification mette le prévenu à même de se déf endre et, par suite , 
qu'elle lui soit faite à personne ou à domicile réel ou élu et non au par¬ 
quet du procureur de la République. 

(CONTRIB. JNDIR. C. MARTIN.) — ARRÊT. 

La Cour ; — Ouï M. Chambareaud, conseiller, en son rapport ; ouï 
M® Aubert, avocat en la Coür, en ses observations ; ouï M. Cottignies, 
avocat général, en ses conclusions ; le tout à l’audience publique d’hier; 
après en avoir délibéré en la chambre du conseil ; 

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation de l’art. 153, 
C. instr. crim. ; de l’art. 69, no 9, C. proc. civ. et de l’art. 7 de la loi 
du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt a déclaré irrecevable l’opposition à 
une ordonnance de mise en liberté provisoire formée par la partie ci¬ 
vile, par acte notifié dans les vingt-quatre heures au parquet du procu¬ 
reur de la République, sous le prétexte qu’une notification del’opposi- 


(1) Revue scientifique, numéro du 15 mars 1902. 
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tion aurait dû être faite, en outre, à la personne du prévenu ou au 
domicile par lui élu : 

Attendu qu’aux termes de l’art. 119, § 2, C. instr. crim., l’opposition 
à l’ordonnance de mise en liberté provisoire rendue par le juge d’ins¬ 
truction doit être consignée sur un registre tenu au greffe ; 

Què si cette formalité n’est pas imposée à peine de déchéance, et si 
elle peut être remplacée par une notification, la notification doit au 
moins être faite par la partie civile à la personne du prévenu, à son 
domicile réel ou à son domicile élu afin qu’il soit mis à même de se dé- 
fendre ; 

Attendu que l’opposition de l’administration des contributions indirec¬ 
tes à l’ordonnance du juge d’instruction de Béziers du 17 janvier der¬ 
nier qui a mis en liberté provisoire le prévenu Martin, arrêté pour col¬ 
portage d’allumettes de fraude en vertu de l’art. 223 de la loi du 28 avril 
1816 rendu applicable par la loi du 28 janvier 1875, a été notifiée, le 
21 janvier, dans les vingt-quatre heures de la signification de cette or¬ 
donnance, non au domicile indiqué par le prévenu chez son frère à 
Saint-Thibéry, mais au parquet du procureur delà République de Bé¬ 
ziers ; 

Qu’il n’est point allégué que cette opposition ait été formulée au 
greffe, conformément à l’art. 119, § 2, G. instr. crim. ; 

Qu’en décidant par suite que l’opposition de la régie des contribu- 
butions indirectes devait être déclarée nulle, la chambre des mises en 
accusation de la Cour d’appel de Monpellier n’a en rien violé les articles 
susvisés ; 

Rejette, etc. 

Du 26 avril 1902. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarque. — L’opposition à l’ordonnance du juge d’instruction 
accordant la liberté provisoire doit, en principe, être consignée 
sur un registre tenu au greffe à cet effet (art. 119, § 2, C. inst. 
crim.). 

C’est la première fois, croyons-nous, que la Cour de cassation 
a eu à se prononcer sur le point de savoir si une notification ré¬ 
gulière serait équivalente. Il est à remarquer qu’en matière d’ap¬ 
pel d’un jugement correctionnel cette équivalence ne paraît pas 
possible (Voy. Dalloz, Code instr. crim . annoté , art. 203, n° 2 et 
suiv.). 
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ART. 4377. 

CASSATION, POURVOI, ARRÊT RENDU HORS LA PRÉSENCE DU PRÉVENU MIS EN DE¬ 
MEURE d’assister A LA PRONONCIATION, POINT DE DÉPART DU DÉLAI. 

Lorsque Varrêt a été prononcé hors la présence du condamné , il suffit que 
celui-ci ait été régulièrement mis en demeure d'assister à la prononciation 
dudit arrêt pour que le jour où cette décision a été rendue soit le point de 
départ du délai de pourvoi de l'art. 373 C. instr . crim. 

(Min. pub. c. Daniel.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Dumas, en son rapport, etM. l’avo¬ 
cat général Gottignies, en ses conclusions ; 

Attendu qu’aux termes de l’art. 373, G. instr. crim., le pourvoi 
en cassation doit être formé par le condamné trois jours francs après 
celui où son arrêt a été prononcé ; 

Que lorsque l’arrêt a été prononcé hors la présence du condamné, 
il suffît que celui-ci ait été régulièrement mis en demeure d’assister à 
la prononciation dudit arrêt pour que le jour où cette décision a été 
rendue soit le point de départ du délai ci-dessus fixé ; 

Attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que le de¬ 
mandeur a comparu à l’audience du 12 février 1902, à laquelle ont eu 
lieu l’instruction et les débats et qu’à cette même audience la Cour 
d’appel a renvoyé le prononcé de son arrêt au 19 du même mois, date 
à laquelle il a été effectivement rendu ; que le pourvoi du demandeur, 
déclaré seulement le 10 mars, a été formé après l’expiration du délai 
déterminé par l’art, 373 précité G. instr. crim., et qu’il n’appert, d’au¬ 
cun document que celui-ci ait été empêché par une circonstance indé¬ 
pendante de sa volonté de se pourvoir dans le délai légal ; 

Déclare non recevable, etc. 

Du 30 mai 1902. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarque. — Voy. l’arrêt qui suit. 


ART. 4378. 

APPEL CORRECTIONNEL, DÉLAI, AFFAIRE MISE EN DÉLIBÉRÉ SANS FIXATION DU JOUR 
DU JUGEMENT, ABSENCE DU CONDAMNÉ, DECHEANCE NON ENCOURUE. 

Le délai d'appel , fixé par l'art . 203, C. instr. crim ., pour les jugements 
contradictoires ne court qu'autant que le jugement a été prononcé en pré- 
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sence du condamné ou du moins à l'audience qui lui a été indiquée à 
l'avance comme devant être celle où la décision sera rendue . 

En conséquence , lorsque l'affaire a été mise en délibéré et renvoyée par 
le jugement sans fixation de date , l'appel est recevable pourvu qu'il ait été 
formé dans les dix jours à partir de celui où le condamné a eu connaissance 
de la décision qui l'avait frappé . 

(Min. pub. c. Ghennani ben Aodda.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur la recevabilité de l'appel : 

Attendu que si, aux termes de l’art. 203,C. instr. crim., la déchéance 
de Tappel est encourue lorsque la déclaration n’en a pas été faite 
dix jours au plus tard après celui où le jugement contradictoire a été 
prononcé, ce n’est qu’autant que la prononciation a eu lieu soit en 
présence du condamné, soit à l’audience qui lui a été indiquée à 
l’avance comme devant être celle où la décision sera rendue; qu’en 
dehors de ces deux cas, le jugement rendu, quoique contradictoire si 
le prévenu a été présent aux débats, ne peut légalement être réputé 
connu de lui et ne peut par suite acquérir l’autorité de la chose 
jugée ; 

Attendu que Ghennani ben Aouda ben Miliani et Ghennani Ahmed 
ben Miliani, qui avaient fait opposition au jugement de défaut du 17 
janvier 1902, les condamnant pour détournement d’objets saisis, ont 
reçu avis de comparaître à l’audience du 24 janvier ; 

Attendu que des énonciations du jugement du 11 avril, il résulte uni¬ 
quement que l’affaire appelée à l’audience du 24 janvier a été ren¬ 
voyée à l’audience du 21 mars pour plaidoirie et mise, à cette date, en 
délibéré ; 

Attendu qu’il est établi par les divers documents joints au dossier que 
les prévenus ont comparu à l’audience du 24 janvier et à celle du 31 jan¬ 
vier, mais que l’affaire, d’abord renvoyée à cette audience du 31 janvier, 
l’a été ensuite à celle du 28 février, puis à celle du 21 mars à laquelle 
elle a été plaidée ; qu’à cette dernière audience, à laquelle les prévenus 
n’étaient d’ailleurs pas présents, le président a déclaré l’affaire mise 
en délibéré, mais n’a pas fixé la date à laquelle le jugement serait 
rendu ; 

Attendu que, dans ces conditions, le délai d’appel fixé par l’art. 203, 
C. instr. crim., n’a pu courir à partir du 11 avril ; que, par suite, celui 
que les condamnés ont interjeté dès qu’ils ont eu connaissance de la 
décision qui les avait frappés, doit être déclaré recevable ; 

Au fond, etc. ; 

Par ces motifs, dit l’appel des prévenus régulier et recevable ; 

Y faisant droit au fond etc. 


Digitized by t^ooQle 



324 ART. 4379 

Do 10 juin 1902. — Cour d’appel d'Alger (ch. corr.). — M. Laloë, pr. 


Remarque. — Aux termes de l’art. 190, § 3, C.instr. crim., le juge¬ 
ment correctionnel qui n’est pas prononcé à l’audience à laquelle 
l’instruction est terminée, doit être rendu à l’audience suivante. 
Mais cette prescription n’est pas édictée à peine de nullité (Dalloz, 

C. inslr. crim. annoté , art. 490, n°* 244 et suiv.).En mettant l’af¬ 
faire en délibéré, le tribunal peut renvoyer le prononcé du jugement 
à une audience ultérieure. Est-il obligé, dans ce cas, d’indiquer 
la date de cette audience ? Aucune disposition de loi ne lui en 
fait une obligation (Cass.,20 avril 1855 ; Montpellier, 11 mars 1892, 

D. P. 93.2. 7). 

Mais alors le jugement rendu en l’absence du prévenu n’est plus 
réputé connu du condamné, et il est nécessaire de le lui faire no¬ 
tifier (Voy. Cass.,22 aoûtl862, B. crim.). Le jugement n’est léga¬ 
lement connu que s’il a été prononcé à l’audience même où a eu lieu 
l’instruction, ou à l’audience indiquée par le juge, ou enfin si, le 
jugement ayant été prononcé sans indication de date, une notifi¬ 
cation régulière a eu lieu (Cass., 10 nov. 1881, B. 235). 

L’arrêt que nous rapportons est conforme à la jurisprudence que 
nous venons de rappeler. Comp. l’arrêt précédent. 


ART. 4379. 

RELÉGATION, CONDAMNATIONS ANTÉRIEURES, PÉRIODE DÉCENNALE, 

CASIER JUDICIAIRE. 

Doit être cassé l'arrêt qui prononce la rélégation , lorsque les juges ont 
prorogé la période décennale prévue par l'art. 4 de la loi du 27 mai 1885, 
en tenant compte non seulement des condamnations antérieures relatées par 
l'arrêt, mais encore d'autres peines d'emprisonnement portées sur l'extrait 
du casier judiciaire, sans que cet extrait soit visé , ni qu'il soit établi que 
les énonciations aient été portées à la connaissance du condamné. 

(Min. pub. c. Gillot.) —Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Garas, en son rapport, M. l’avocat 
général Bonnet, en ses conclusions; 

En ce qui concerne la peine accessoire de la rélégation prononcée 
contre Gillot : 

Attendu que l’arrêt attaqué constate que Gillot a été condamné : 
l°le 6 mars 1886,à treize mois d’emprisonnement pour vol et vagabon- 
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dage par le tribunal correctionnel de la Seine ; 2* le 16 décembre 1899, 
à treize mois d’emprisonnement pour tentative de vol, par le tribunal 
correctionnel de Marseille ; 3° le 21 mai 1901, à six mois de la même 
peine pour vol et vagabondage par le même tribunal ; 4° qu’enfin, il a 
encouru une quatrième condamnation à quatre ans d’emprisonnement 
pour complicité de vol, celle résultant de l’arrêt attaqué ; que,dans ces 
conditions, la Cour d’assises des Bouches-du-Rhône a ordonné que Gillot 
sera relégué à l’expiration de sa peine en vertu de l’art. 4 de la loi du 
27 mai 1885 ; 

Attendu qu’aux termes de cet article, il n’y a lieu de comprendre 
comme élément de la peine de la relégation que les condamnations pro¬ 
noncées contre le prévenu dans un intervalle de dix ans,non compris la 
durée de toute peine subie ; 

Attendu que le fait qui a amené la dernière condamnation pronon¬ 
cée contre Gillot a été commis en novembre 1901 ; qu’en tenant compte 
du temps que Gillot a passé en prison pour subir les diverses peines ré¬ 
sultant des jugements énoncés dans l’arrêt attaqué, soit deux ans et 
huit mois, le point de départ de la période de dix ans déterminée par 
la loi de 1885 remonte au mois de mars 1889 ; 

Attendu que la condamnation intervenue contre Gillot le 6 mars 1886 
et retenue par l’arrêt comme un des éléments de la peine de la reléga¬ 
tion, ne se trouve pas comprise dans l’intervalle de dix ans, tel qu’il 
est lixé par la loi ; qu’ainsi, en s’en tenant aux seules constatations de 
l’arrêt, la peine de la relégation ne serait pas justifiée ; 

Attendu, il est vrai, qu’il résulte du casier judiciaire joint aux pièces 
de l’information, que Gillot aurait subi, depuis le mois de mars 1886, 
outre les peines récapitulées par l’arrêt attaqué, d’autres condamnations 
à des peines corporelles s’élevant au total de cinq ans quatre mois ; 
que si ces condamnations lui sont applicables et s’il a subi les peines 
qui ont été prononcées contre lui, le point de départ de la période de 
dix ans devrait être reporté au mois de novembre 1883 et que, dès 
lors, la condamnation du 6 mars 1886 dont l’arrêt attaqué a fait état, 
deviendrait un des éléments de la peine de la rélégation ; 

Mais attendu que l’arrêt attaqué ne contient aucune indication sur 
les condamnations qui auraient été prononcées contre Gillot en dehors 
de celles énoncées audit arrêt ; qu’il ne vise même pas l’extrait du 
casier judicaire et qu’il n’est pas établi que les énonciations de cet ex¬ 
trait ont été portées à la connaissance de ce condamné ; que cette com¬ 
munication est d’autant plus néceessaire, quand il s’agit de l’applica¬ 
tion de la rélégation, que ce ne sont pas les condamnations prononcées, 
mais les peines subies dont il doit être tenu compte dans le calcul de 
la période de dix ans déterminée par l’art. 4 de la loi précitée ; 

D’où il suit qu’en ne donnant pas de motifs suffisants pour justilier 
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l'application de la peine de la rélégation, l’arrêt attaqué a violé les pres¬ 
criptions de l’art. 7 de loi du 20 avril 1810 : 

Par ces motifs, casse et annule, mais seulement dans la disposition 
relative à la peine accessoire de la relégation prononcée contre Gillot, 
l’arrêt rendu par la Cour d’assises des Bouches-du-Rhône, le 13 mars 
1902, etc. 

Du 1 er mai 1902. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarque. — Gonf. les arrêts cités dans le Code pénal annoté 
de Dalloz, Supp., p. 78, n° 1744. 

ART. 4380. 

PÊCHE FLUVIALE, ACTION PUBLIQUE, DROIT D’APPEL, POUVOIRS DU MINISTÈRE 
PUBLIC ET DE L*ADMINISTRATION DES EAUX ET FORÊTS. 

Vadministration des eaux et forêts exerce conjointement avec le minis¬ 
tère public toutes les poursuites et actions en réparation des délits de pêche , 
et l'action publique y mise en înouvcment par une citation ou conservée par 
un appel à la requête de l'une de ces autorités,peut être suivie par Vautre 
conjointement ou séparément. 

En conséquence, sur Vaction introduite par le ministère public, Vad - 
ministration des eaux et forêts a qualité pour interjeter appel. 

(Eaux et forêts c. Mahé.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Eugène Duval, en son rapport, 
M 8 Gosset, avocat, en ses observations, et M. l’avocat général Bonnet, 
ën ses conclusions ; après eu avoir délibéré en chambre du conseil; 

Sur le moyen tiré de la violation des art. 36 et 60 de la loi du 15 
avril 1829, du décret du 7 novembre 1896 et de lart. 202, C. instr. 
crim., en ce que l’arrêt attaqué a déclaré irrecevable l’appel interjeté 
par l’administration des eaux et forêts : 

Attendu que l’arrêt attaqué se fondant sur les termes de la citation 
délivrée à Mahé à la requête du procureur de la République d’Ancenis 
seul, sans aucune mention de l’administration des eaux et forêts, 
déclare que c’est par suite d’une double erreur : 1 # que les qualités du 
jugement du tribunal d’Ancenis portent cette mention: « Entre l’ad¬ 
ministration des eaux et forêts, d’une part, et le prévenu, d’autre part »; 
2° que ledit jugement condamne la partie civile aux dépens; que l’ar¬ 
rêt en conclut que l’appel formé par l’administration des eaux et forêts 
contre le jugement du tribunal d’Ancenis est irrecevable ; 

Attendu que la condamnation de l’administration des eaux et forêts 
aux dépens n’est pas seulement une prétendue erreur de fait ; qu’elle 
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constitue une disposition de décision judiciaire dont il appartient à la 
Cour de cassation d’apprécier la légalité ; 

Attendu qu’en vertu de l’art. 36 de la loi du 15 avril 1829 sur la pê¬ 
che fluviale, les agents spéciaux de l’administration des eaux et forêts 
exercent conjointement avec les officiers du ministère public toutes les 
poursuites et actions en réparation des délits de pêche ; qu’en vertu des 
art. 60 et 61 de la même loi, les agents de l’administration, chargés de 
la surveillance de la pêche, ont le droit d’interjeter appel, même à dé¬ 
faut d’appel du ministère public, comme aussi de se pourvoir contre 
les jugements et arrêts en dernier ressort ; 

Attendu qu’en matière forestière l’action publique appartient tant 
à l’administration des forêts qu’au ministère public ; que ces deux au¬ 
torités peuvent l’exercer ensemble ou séparément ; que dès qu’elle est 
mise en mouvement par une citation ou conservée par un appel à la 
requête de l’une, elle peut être suivie par l’autre ; 

Que, dès lors, sur l’action introduite par le ministère public, l’Admi¬ 
nistration des eaux et forêts avait qualité pour interjeter appel ; 

D’où il suit qu’en refusant à ladite administration le droit de sç 
pourvoir en appel contre une disposition de décision judiciaire qui lui 
fait grief, l’arrêt attaqué a violé les articles de la loi visés au moyen ; 

Par ces motifs, casse et annule l’arrêt de la Cour d’appel de Rennes, 
chambre correctionnelle, en date du 20 novembre 1901. 

Du 26 mai 1902. — Cour de cass. (ch. crim,). 

Remarque. — Voy. Faustin-Hélie, Pratique crim., 1.1, n° 509. 

ART. 4381. 

I. VOL. TENTATIVE, COMMENCEMENT D’EXÉCUTION. 

H. VOL, HOMME D’ÉQUIPE d’üNE COMPAGNIE DE CHEMINS DE FER, VOL DANS LES 
DÉPENDANCES DE LA GARE OU JL EST EMPLOYÉ, CIRCONSTANCE AGGRAVANTE, 
COMPÉTENCE DR LA COUR D’ASSISES. 

I. Le commencement d'execution nécessaire pour caractériser la tentative 
de vol résulte suffisamment de ce que le prévenu , homme d'équipe d'une 
compagnie de chemins de fer , a été surpris au moment où il venait de 
déposer dans le fourgon à bagages d'un train en partance , un objet de 
messageries placé dans la salle des bagages de la gare , si d'ailleurs H a 
cherché à s'assurer le silence du tiers qui l'a découvert , et n'a reporté fo6- 
jet soustrait dans la salle du factage qu après rejet de ses propositions. 

IL La tentative de vol de messageries commise par un homme d'équipe 
d'une compagnie de chemins de fer dans les dépendances de la gare où il 
est employé constitue un crime tombant sous L'application de l'art. 386* 
§ 3, C. pén. 
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(Min. pub. c. Mathieu.)— Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. André Boulloche, conseiller, en son rapport, 
M® Rambaud de Larocque, avocat en la Cour, en ses observations, et 
M® Cottignies, avocat général, en ses conclusions ; 

Sur le moyen pris de la violation des art. 2, 3, 401 C. pén., en ce 
que l’arrêt attaqué a reconnu aux fait constatés les caractères d’une 
tentative de vol, alors que cette tentative n’a point été manifestée par 
un commencement d’exécution et n’a point manqué son effet par des 
circonstances indépendantes de la volonté de son auteur : 

Attendu qu’il résulte, en fait, de l'arrêt attaqué que, le 3 novembre 
1901, un fût contenant 35 litres de vin expédié au sieur Gilbert-Gaudin 
demeurant à Remiremont, avait été placé dans la salle des bagages de 
la gare de cette ville ; que le 4 novembre, Mathieu, homme d’équipe à 
ladite gare, a été surpris par le facteur-basculeur Jeandel au moment 
où il venait de déposer ce fût dans le fourgon à bagages d’un train à 
destination de Cornimont ; que, pour s’assurer le silence de Jeandel, 
Mathieu lui offrit de boire du vin, ajoutant qu’il était facile d’enlever la 
bonde du fût, mais que cette proposition ayant été repoussée par 
Jeandel, il reprit le fût et le reporta dans la salle de factage de la gare ; 

Attendu que l’arrêt constate souverainement que Mathieu a agi avec 
une intention frauduleuse dans le but de s’approprier une partie du 
liquide contenu dans le fût et qu’il n’a renoncé à poursuivre l’exécution 
de son projet que dans la crainte d’une dénonciation de la part de 
Jeandel ; que l’arrêt a pu, dès lors, sans méconnaître les dispositions 
de l’art. 2, C. pén., décider que les faits ci-dessus relatés constituaient 
non des actes préparatoires, comme le soutient à tort le pourvoi, échap¬ 
pant à toute répression pénale, mais un commencement d’exécution 
d’une tentative de vol qui n’a été suspendue ou qui n’a manqué son 
effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son 
auteur ; 

Sur le moyen pris de la violation de l’art. 386, § 3, 0. pén. : 

Vu ledit article ; 

Attendu que la Cour d’appel de Nancy se trouvait, par l’appel a 
minima du procureur général, saisie de la cause entière telle qu’elle 
s’était présentée devant les premiers juges ; qu’elle devait donc d’office 
vérifier sa propre compétence et dans le cas où les faits auraient été 
du ressort de la juridiction criminelle, se déclarer incompétente ; 

Attendu que l’arrêt constate que Mathieu était homme d’équipe au 
service de la compagnie des chemins de fer de l’Est ; qu’il résulte des 
énonciations dudit ârrêt que la tentative de vol qui lui est imputée 
aurait été commise dans les dépendances de la gare de Remiremont 
où il était employé ; qu’il suit de là que les faits tomberaient sous l’ap- 
'plication de l’art. 386, § 3, C. pén. et constitueraient un crime ; qu’ainsi, 
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en ne sé déclarant pas incompétente pour en connaître, la Cour d’appel 
de Nancy a expressément violé l’article visé au moyen ; 

Par ces motifs, sans qu’il y ait lieu de statuer sur le moyen addition¬ 
nel proposé à l’appui du pourvoi, casse et annule l’arrêt de la Cour 
d’appel de Nancy, du 13 février 1902, etc. 

Ainsi jugé et prononcé, etc. 

Du 29 mai 1902. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarque. — I.— Le désistement, pour effacer la criminalité 
de la tentative, doit avoir été volontaire. Il ne l’est pas lorsqu’il 
est dé à Tintervention d’un tiers. Voy. Garçon, Code pénal annoté, 
art. 2 et 3, n° 90. 

II. — Conf. Grenoble, 4 juillet 4872, D. P. 73. 2. 68. 

ART. 4382. 

APFEL CORRECTIONNEL, PRÉSENCE DU RAPPORTEUR A LA DÉLIBÉRATION ET 
A LA PRONONCIATION DE L’ARRÊT. 

Devant la cour d'appel, en matière correctionnelle , le magistrat qui a 
fait le rapport doit , à peine de nullité , concourir à la délibération et être 
présent à la prononciation de l'arrêt . 

(Min. pub. c. Juston.) — Arrêt. 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Laurent-Atthalin, eu son rapport, 
fctM. l’avocat général Cottignies, en ses conclusions ; 

Sur le moyen pris d’office de la violation des art. 209, 210, C. instr. 
crim. et 35 du décret du 30 mars 1808, en ce que le rapport n’a été 
fait par aucun des juges qui ont encouru à la prononciation de l’arrêt ; 

Attendu qu’il résulte de la combinaison des textes susvisés que, lors¬ 
qu’une affaire est portée en appel, elle doit être jugée sur le rapport 
d’un conseiller, lequel opinera le premier; qu’ainsi le rapport ne cons¬ 
titue pas seul l’office du magistrat rapporteur, mais que le concours de 
celui-ci est un élément essentiel de la composition légale de la juridic¬ 
tion qui statue ; qu’il suit de là que le rapport doit nécessairement 
avoir été fait par l’un des juges qui ont délibéré l’arrêt et ont pris part 
à son prononcé ; 

Attendu, en fait* qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que le rapport 
de la cause entre le ministère public et Juston (Louis) a été fait à l’au* 
dience du 27 février 1902 parle conseiller Lavondès, mais qu’il est 
également constaté que ce magistrat, empêché, n’était pas au nombre 
des juges qui ont concouru ensuite à l’arrêt, délibéré et prononcé le 
xinist. pub. — Novembre 1902 22 
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18 mars suivant, sans qu’un autre rapporteur ait été commis et qu’un 
nouveau rapport ait été fait ; 

En quoi ont été violés les textes visés au moyen ; 

Par ces motifs, casse et annule [l'arrêt de la cour d’appel de Nîmes 
du 13 mars 1902. 

Du 10 mai 1902. — Cour de cass. (ch. crim). 

Remarque. — Jurisp. const. Voy. Dalloz, C , insir . crim . annoté , 
art. 289, n 08 25 et suiv. 


ART. 4383. 

VIOLATION DIS DOMICILE, INTRODUCTION AVEC ESCALADE DANS UNE MAISON HABI¬ 
TÉE, TENTATIVE DE VOL CONSECUTIVE, ABSENCE D’INDIVISIBILITÉ. 

C est à tort qu'un arrêt refuse de faire application de l'art . 184, § 2, 
C. pén., à un fait d'introduction à l'aide d'escalade dans une maison habi¬ 
tée à raison d'une prétendue indivisibilité entre ce fait et une tentative de 
vol qui l'aurait suivi et dont il ne constituerait qu'une circonstance aggra¬ 
vante. 

(Min. publ. c. Jolly.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. La Bordé, conseiller, en son rapport, et M. Cotti- 
gnies, avocat général, en ses conclusions ; 

Vu la requête du procureur général près la Cour d’appel de Bour¬ 
ges ; 

Sur le second moyen, pris de la violation de l’art. 184, § 2, C. pén., 
en ce que l'arrêt attaqué a refusé de l’appliquer à un fait d’introduc¬ 
tion, à l’aide d’escalade, dans une maison habitée, de nature à consti¬ 
tuer le délit de violation de domicile, par l’unique motif que ce fait se 
rattacherait, d’une façon indivisible, à une tentative de vol commise 
par le prévenu, et ne saurait, dès lors, constituer un délit distinct : 

Vu ledit article ; 

Attendu que les éléments du délit de violation de domicile, qui résul¬ 
terait dans l’introduction, à l’aide d’escalade, dans une maison habitée, 
subsistent, quel que soit le but que s’est proposé son auteur ; que no¬ 
tamment, le fait que l'introduction dans le domicile d’autrui aurait été 
suivie d’une tentative de vol, à laquelle elle serait susceptible de se rat¬ 
tacher comme une circonstance aggravante, n’empêche pas qu’elle 
puisse constituer, envisagée en elle-même, le délit prévu et réprimé par 
l’art.184, C. pén. ; que, lorsque le juge, saisi uniquement de la viola¬ 
tion de domicile, statue au fond sur cette prévention, il lui appartient 
de rechercher si les éléments constitutifs du délit se trouveüt réunis, 
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et qu’il ne saurait, en arguant d’une prétendue indivisibilité avec la 
tentative de vol qui aurait suivi, dénier à l’infraction dont il a à con¬ 
naître Je caractère qui lui est propre, et refuser* de lui faire l’applica¬ 
tion des peines portées par la loi ; 

Attendu qu’en relaxant Jolly, par le motif ci-dessus indiqué, de la 
poursuite dirigée contre lui pour violation de domicile l'arrêt attaqué 
a violé l’art. 184 susvisé ; 

Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur le premier 
moyen du pourvoi, casse et annule l’arrêt de la Cour de Bourges, en 
date du 26 décembre 1901. 

Du 3 mai 1902. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarque. — En principe, il nous semble qu’il est conforme aux 
règles du droit de ne pas considérer comme une violation ] de do¬ 
micile un fait d’escalade dans une maison, accompli dans l’inten¬ 
tion de commettre un vol, et suivi effectivement d’une tentative 
de vol. L’escalade n’est dans ce cas, qu’un moyen de perpétrer le 
vol. 

La Cour de cassation a même admis jusqu’ici, contrairement à 
l’opinion de certains auteurs et à plusieurs arrêts de cours d’appel, 
que le fait de pénétrer dans une maison à l’aide d’escalade ou 
d’effraction constitue un commencement d’exécution du vol. Voy. 
les arrêts cités dans le Code pénal annoté de Garçon, art. 2 et 3, 
n° 53. 

Mais si le juge de répression est saisi uniquement du fait d’es¬ 
calade Ou d’effraction, qualifié de violation de domicile, lui appar¬ 
tient-il de rechercher si ce fait se relie h une tentative sur laquelle 
il n’a pas à statuer? La négative nous paraît devoir être suivie, 
puisque le fait d’escalade ou d’effraction, considéré abstraction 
faite de tous autres éléments, constitue à lui seul un délit réprimé 
par le Code pénal. 


ART. 4384. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES, CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES, 

En matière de contributions indirectes , les circonstances atténuantes ne 
peuvent être accordées à un contrevenant qu’autant qu'il justifie de sa 
bonne foi . Il faut , en outre , que les tribunaux motivent expressément 
leur décision sur ce point. 
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Le 14 mai 1902, les gendarmes de la brigade d’Écueillé, arrê¬ 
tèrent, sous l’inculpalion' de colportage d’allumettes de contre¬ 
bande, le nommé L...,sans domicile fixe, ayant déjà subi de nom¬ 
breuses condamnations pour délits de droit commun, et constatè¬ 
rent la contravention dans un procès-verbal ainsi couçu : 

« Étant en tournée dans la commune de Géhée (Indre), nous avons 
aperçu un individu porteur d’un ballot qui a pris la fuite à notre as¬ 
pect- Nous nous sommes mis immédiatement à sa poursuite et l’avons 
rejoint après une course de 500 mètres environ. Lui ayant demandé 
l’exhibition de son sac, nous avons constaté qu’il contenait 40.660 
allumettes de contrebande..., etc_». 

L... fut traduit devant le tribunal de Châteauroux qui rendit, 
le 20 mai 1902, le jugement suivant condamnant ce contrebandier, 
mais lui accordant les circonstances atténuantes : 

Attendu que le 14 du courant, à 9 h. 40 du matin, le prévenu, fut 
rencontré par les gendarmes au lieu dit « Pleneffe », commune de 
Géhée, prit la fuite et fut rejoint après une course de 500 mètres envi¬ 
ron par ces derniers qui constatèrent que le ballot contenait 40.660 al¬ 
lumettes de contrebande ; 

Attendu que le prévenu n’a jamais été condamné pour colportage 
d’allumettes et que, des explications par lui fournies à l’audience, il y 
lieu d’admettre qu’il était de bonne foi, dans une certaine mesure, et 
de lui accorder des circonstances atténuantes ; 

Par ces motifs, le tribunal, statuant en premier ressort déclare le 
prévenu coupable d’avoir, commune de Géhée, le 14 mai 1902 , colporté 
des allumettes chimiques de contrebande ; 

. En réparation la condamne à 100 fr. d’amende, etc.... 

Appel de cette décision a été interjeté par l’administration des 
contributions indirectes. La Cour de Bourges a réformé le juge¬ 
ment du Tribunal de Cliâteauroux par un arrêt ainsi conçu ; 

La Cour, après en avoir délibéré, 

En la fortne : 

Considérant que L... ne comparaît pas, quoique régulièrement cité 
pour la présente audience ; qu’il y a lieu de donner défaut contre 
lui; 

Au fond : 

Considérant qu’à bon droit le jugement entrepris a reconnu l’exis¬ 
tence matérielle de la contravention qui a été constatée par un procès- 
verbal régulier contre lequel le prévenu n’a opposé aucune critique; 
qu’il échet, par suite, de le confirmer sur ce point; 
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Mais attendu qu’il n'existe pas en faveur de L... des circonstances 
atténuantes ; 

Qu’il y a donc lieu de réformer la décision.attaquée en ce qui con¬ 
cerne le montant de l’amende et la durée de la contrainte par corps ; 

Par ces motifs, en donnant défaut contre L..., confirme le jugement 
entrepris en ce qui concerne l’existence matérielle de la contravention ; 

L’infirme, au contraire, en ce qui concerne le montant de Pamende 
et la durée de la contrainte par corps, et, statuant à nouveau, con¬ 
damne L... à 400 fr. d’amende plus les décimes ; 

Dit que l’administration des contributions indirectes, tenue des 
frais en qualité de partie civile, aura son recours contre L... ; 

Condamne, en définitive, ledit L... en tous les dépens de première 
instance et d’appel, 

Fixe la durée de la contrainte par corps à 4 mois.... 

Du 23 octobre 1902. — Cour de Bourges. 

Remarques. — Sous l’empire de l’ancienne législation, les 
juges ne pouvaient, aux termes de Part. 39 du décret du 1 er ger¬ 
minal au XIII, « à peine d'en répondre en leur propre et privé 
nom, modérer les confiscations et amendes, ni en ordonner Pem- 
ploi au préjudice de la régie ». Ces prescriptions rigoureuses 
sont restées en vigueur jusqu'à la promulgation de la loi du 30 
mars 1888 (art. 42), qui a étendu l’application de Part. 463, 
C. pén., aux délits et contraventions prévus par les lois sur les 
contributions indirectes. Deux ans plus tard la loi de finances 
du 26 décembre 1890 (1) décidait que le bénéfice de cet article ne 
pourrait être accordé en cas de « récidive pendant le délai d’un 
an à partir du jugement qui a reconnu la contravention ou le 
délit ». 

Mais ces dispositions législatives ont été abrogées par Part. 19 
de la loi de finances du 29 mars 1897, ainsi conçu : 

«En matière de contributions indirectes et par application de 
l’art. 463 C. pén., si les circonstances paraissent atténuantes, les 
tribunaux sont autorisés, lorsque la bonne foi du contrevenant sera 
dûment établie, et en motivant expressément leur décision sur ce 
\point , à modérer le montant des amendes et à le libérer de la con¬ 
fiscation, sauf pour les objets prohibés, par le paiement d’une 
somme que le tribunal arbitrera et qui ne pourra, en aucun cas, 
être inférieure au montant des droits fraudés. — Cette disposition 

(1) Art. 12 
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cessera d’être applicable en cas de récidive dans le délai de trois 
années.» 

11 faut donc, pour que le contrevenant puisse bénéficier des cir¬ 
constances atténuantes, — et cela résulte tant du texte de la loi 
que de la discusion parlementaire,— qu’il justifie de sa bonne 
foi, c’est-à-dire qu’il établisse que* s’il n’a pas rempli les forma¬ 
lités pouvant lui permettre d’éviter la contravention, c’est par 
erreur, ignorance, impossibilité, ou par suite de circonstances 
indépendantes de sa volonté. Or, dans l’espèce ci-dessus, il ressort 
non seulement des constatations du procès-verbal, mais encore 
des termes mêmes du jugement, que L... savait être en contra¬ 
vention, puisqu’il a pris la fuite à la vue des gendarmes. 

Ajoutons que le tribunal doit motiver expressément sa décision 
sur ce point. Il l’avait fait en ces termes : ce Attendu que le pré¬ 
venu n’a jamais été condamné pour colportage d’allumettes et 
que des explications par lui fournies à l’audience il y a lieu d’ad¬ 
mettre qu’il était de bonne foi dans une certaine mesure. » Ce 
sont là, ce nous semble, des motifs insuffisants ; le tribunal au¬ 
rait dû mentionner les explications justificatives de la bonne foi, 
car il est évident qu’elle ne résulte pas du seul fait que le préve¬ 
nu n’avait point encore été condamné ou même poursuivi pour 
contrebande d’allumettes (1). Du reste,ainsi que l'a déclaré la Cour 
de Toulouse le 16 février 1898, « il importe peu que le contreve¬ 
nant ait,postérieurement au procès-verbal, manifesté son repentir 
pour une faute légère, les dispositions de l’art. 19 de la loi du 
29 mars 1897 ne permettant pas de le faire bénéficier des circons¬ 
tances atténuantes». Le législateur de 1897 ne s’est pas plus 
préoccupé de ses regrets que de sa fortune ; il n’a autorisé l’appli¬ 
cation de Fart. 463 que dans le cas, strictement spécifié, où la 
bonne foi du contrevenant serait dûment établie, 

G. R. 


(1) Conf. Riom, 2 août 1899, Journ. du M. p ., t. 42, p. 49. 
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LÉGISLATION 


ART. 4385. 

NOTARIAT, LOI DU 25 VENTÔSE AN XI, MODIFICATIONS. 

LOI du 12 août 1902 portant.modification aux lois des 25 ventôse an XI 
et 21 juin 1843, relatives au notariat (suite et fin) (1). 

Art. 37. — Les membres des tribunaux civils ou des Cours ayant au 
moins deux ans de fonctions, les avoués et les avocats ayant au moins 
deux ans d’inscription au tableau, les receveurs et les agents supérieurs 
de l’administration de l'Enregistrement,les greffiers en chef des Cours, 
et tribunaux civils, licenciés en droit ayant exercé leurs fonctions pen¬ 
dant cinq ans au moins, pourront être admis aux fonctions de notaire 
en vertu d'une dispense expresse du garde des sceaux, en justifiant 
d’une année de stage dans une étude de notaire d'une classe égale à 
celle à laquelle aspire le candidat et après avoir subi avec succès l'exa¬ 
men prescrit par les art. 42 et 43 ci-après. 

Art. 38. — Le notaire en exercice n’aura besoin d’aucune nouvelle 
justification pour être admis à une place de notaire vacante, même dans 
une classe supérieure à celle à laquelle il appartient. 

Art. 39. — Nul ne sera admis à l’inscription de stage, s’il ne justifie 
qu’il est âgé de dix-septans accomplis et s'il ne produit un certificat de 
bonnes vie et mœurs. 

Art. 40. — L’aspirant au notariat n’obtiendra un avancement de grade 
que sur la production d’un certificat délivré par le notaire chez lequel 
il travaillera. 

Ce certificat renfermera des renseignements précis et détaillés sur les 
aptitudes, la capacité et la moralité de l’aspirant. 

Si la mutation de grade s’effectue dans un autre arrondissement que 
celui où l'aspirant était déjà inscrit, celui-ci devra joindre au certificat 
ci-dessus un certificat de capacité et de moralité délivré par la cham¬ 
bre de discipline dans le ressort de laquelle il travaillait. 

ArtAi. — Aucun aspirant au notariat ne pourra être admis à prendre 
l’inscription de premier clerc, s’il n’a préalablement subi avec succès 
devant la chambre, dans le ressort de laquelle il 1 ravaille, un examen 
1 près lequel il sera déclaré apte à ces fonctions. 


(1) Voy. supra , p. 309. 
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L'examen comprendra une épreuve écrite et une épreuve orale. La 
délibération motivée qui sera prise par la chambre visera la capacité 
et la moralité du candidat. 

Art . 42. — L’aspirant qui voudra être investi des fonctions de notaire 
produira, avec le diplôme d’aptitude, un avis de la chambre de disci¬ 
pline du ressort dans’lequel il se propose d’exercer, et un certificat de 
chaque chambre dans le ressort de laquelle il aura travaillé, constatant 
la durée de son stage et sa moralité. 

Aucun aspirant ne sera admis aux fonctions de notaire s’il ne justi¬ 
fie avoir subi avec succès un examen professionnel. 

Cet examen comprendra deux épreuves : l’une écrite, dans laquelle 
l’aspirant rédigera au moins deux formules d’actes ; l’autre orale, qui 
portera sur l’ensemble des connaissances juridiques nécessaires à l’exer¬ 
cice du notariat. 

Les épreuves orales seront subies publiquement. L’examen sera 
passé au chef-lieu du département dans lequel l’aspirant sera au stage, 
devant une commission spéciale réunie, sur la convocation du président 
de la chambre des notaires du chef-lieu, composée de cinq membres au 
moins, et comprenant : 

Le président ou le syndic de la chambre des notaires du chef-lieu de 
département, qui en aura la présidence, et un ou plusieurs notaires 
délégués par chacune des chambres du département ; 

Et un agent supérieur de l’enregistrement désigné par la direction. 

Art. 43. — L’examen devra être passé avant tout traité de cession 
d’office ; mais le diplôme d’aptitude ne sera délivré par le secrétariat de 
la chambre dépositaire du rapport de la commission d’examen qu’au 
moment de la confection, par le parquet, du dossier de présentation 
du candidat. 

A Paris, la chambre des notaires fera fonctions de commission spé¬ 
ciale ; il lui sera adjoint un agent supérieur de l’enregistrement dési¬ 
gné par le directeur. 

Il en sera de même dans les départements où il n’existerait qu’une 
seule chambre des notaires. 

Tout candidat dont l’insuffisance aura été constatée dans l’une et 
l’autre des deux épreuves sera ajourné et ne pourra subir un nouvel 
examen avant le délai d’un an. 

Art. 44. — Il est établi, au profit des bourses communes, des droits 
d’inscription et d’examen. 

Ces droits sont fixés ainsi qu’il suit : 

Pour chaque inscription sur le registre du stage, cinq francs (5 fr.) ; 

Pour l’examen du premier clerc, vingt francs (20 fr.) ; 

Pour l’examen d’aptitude aux fonctions de notaire, quarante francs 
(40 fr.). 

Art.2. — Les art 2, 3 et 4 de la loi du 21 juin 1843 sont abrogés. 
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Art.3.— L'aspirant ayant fait son stage en Algérie pourra y être nommé 
notaire en justifiant, outre d’un stage de six ans, du certificat de capa¬ 
cité et de moralité prescrit par l’art. 6 de l’arrêté ministériel du 30 dé¬ 
cembre 1842 et par l’arrêté ministériel du 16 avril 1858, 

Mais pour être admis aux fonctions de notaire en France, il devra 
subir l’examen exigé par les art 42 et 43 ci-dessus et, en outre, justifier 
d’un stage de six années en France ou en Algérie, dont la dernière au 
moins en qualité de premier clerc dans une étude de France d’une 
classe au moins égale à celle de l’office du notaire qu’il doit remplacer. 

Article transitoire. 

Par mesure transitoire, les dispositions de la présente loi relatives 
au stage n’entreront en vigueur que dans un délai de deux ans. à par¬ 
tir de la promulgation. Elles ne seront à aucun moment applicables 
aux aspirants qui, au jour de la promulgation de la loi nouvelle, au¬ 
ront accompli le temps de stage prescrit par la loi du 25 ventôse an XI. 

Dans tous les cas, les aspirants ne sauraient être dispensés de subir 
l’examen prévu par Fart. 42 ci-dessus. 


DOCUMENTS DIVERS 


ART. 4386. 

STATISTIQUE, RESUME DES VINGT DERNIÈRES ANNÉES. 

RAPPORT au Président de la République contenant le compte-rendu de 
Vadministration de la justice criminelle en France et en Algérie pendant 
l'année 1900 (Extraits) (1). 

FRANGE 

II a semblé que pour fournir des indications utiles non seulement 
au Gouvernement, mais à la science du droit et à la législation, il était 
nécessaire de résumer dans une étude rétrospective les résultats con¬ 
signés depuis vingt ans dans les statistiques criminelles. 

L’exposé qui va suivre a pour but de continuer l'œuvre du rapport 
général annexé au compte de 1880, qui a dressé le tableau complet de 


(1) Voy. Journal officiel, 20 septembre 1902, p. 6264, 
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l’administration de la justice française depuis la création des statis¬ 
tiques judiciaires. 

La connaissance exacte des faits criminels observés pendant près d’un 
siècle permettra non seulement de rechercher les causes permanen¬ 
tes ou accidentelles delà criminalité apparente, mais encore d’appré¬ 
cier les résultats répressifs ou préventifs de [nos institutions péniten¬ 
tiaires, ainsi que les effets des modifications introduites dans nos lois 
d’instruction criminelle et pénale. 

l re partie. — Cours d’assises. 

Accusations jugées contradictoirement . 

De 1881 à 1900 les Cours d'assises de France ont jugé contradictoire¬ 
ment 58.728 accusations de toute nature, comprenant 80.149 accusés; 
c’est en moyenne annuelle, 2.936 affaires et 4.007 accusés. Le jury, 
qui avait eu à connaître en 1881 de 3,358 accusations, n’en a vu porter 
devant lui que 2.283 en 1900, savoir : 1.167 concernant des attentats 
contre les personnes et 1.116 relatives à des crimes contre les proprié¬ 
tés. 

Depuis vingt ans, le chiffre annuel des affaires déférées au jury a 
constamment décru. Après avoir été, année moyenne,de 3.346 pendant 
la période quinquennale 1876-1880, il est descendu à 3.342 en 1881-1885, 
à 3.095 en 1886-1890, à 2.860 en 1891-1895 et à 2.448 en 1896-1900. 

La diminution du nombre des accusations de crimes contre les per¬ 
sonnes a été un peu moins sensible que celle des accusations de cri¬ 
mes contre les propriétés : le chiffre des premières, qui avait été de 
1.661 en 1876-1880, est tombé à 1.217 en 1896-1900, tandis que celui i 
des secondes est descendu de 1.785 à 1.231, soit une diminution de 24 
p. 100, d’une part, et de 31 p. 100, d’autre part. 

En rapprochant les chiffres fournis par les*tableaux annexés on voit 
que tous les crimes, à l’exception des coups et blessures non qualifiés 
meurtres, de l’avortement et de la fausse monnaie, ont participé à la 
réduction générale. On doit remarquer particulièrement la diminution 
des attentats à la pudeur, dont la progression, constante jusqu’en 1880, 
se trouve heureusement interrompue. En matière de vol la réduction 
se chiffre par 24 p. 100. 

Chaque catégorie de^crimes demande d’ailleurs un[examen spécial. 

T. — Crimes contre Vordre 'public. —Les crimes contre l’ordre public 
n’ont guère subi, depuis vingt ans, de variations bien appréciables : 


De 1881 à 1885.8 

De 1886 à 1890.7 

De 1891 à 1896. 11 

De 1896 à 1900.6 


La diminution considérable qui s’est] produite à cet égard remonte 


Digitized by <^.ooQle 






* ART. 4386 339 

à l’année 1850 et s’explique par la correctionnalisation de plus en plus 
« fréquente des crimes de rébellion et de violences envers des fonctionnai- 
i res. Il n’y a donc pas lieu de tirer de ces ^res des déductions bien 
précises sur le mouvement des attentats itre la forme, les lois 

f et les institutions sociales du pays. 

II. — Crimes contre la morale .— Les accusations de viol,d’attentat à la 

pudeur, d’avortement, de bigamie et d’enlèvement de mineurs méritent, 
par leur gravité même, une attention particulière. Cette criminalité spé¬ 
ciale paraît avoir cessé de suivre le mouvement ascendant signalé dans 
le rapport de 1880. Le nombre des accusations de cette nature formait 

en effet, en 1876-1880, plus de la moitié (56 p. 100) des accusations de 

? crimes contre les personnes ; cette proportion descend, en 1895-1900 

■ à 46 p. 100, soit une réduction d’un dixième. Cette diminution s’est 

produite principalement dans le nombre des attentats à la pudeur sur 
des enfants. Elle est assez importante pour qu’il y ait lieu de s’en féli¬ 
citer ; car il serait peut-être excessif d’en faire remonter l’unique cause 
à la correctionnalisation. 

III. — Crimes contre les personnes .— Ces crimes se divisent d’après la 
qualité de la personne sur laquelle ils sont commis : ascendants, enfants, 
particuliers. Nous allons les étudier à ces trois points de vue. 

\o Crimes contre les ascendants. — De 1881 à 1900, le nombre total,en 
| chiffres réels, des parricides a été de 252 : 


De 1881 à 1885 . 70 

De 1886 à 1890. ..66 

De 1891 à 1895. 58 

De 1891 à 1900 . 58 


Ces résultats donnent pour la période de vingt ans une moyenne 
annuelle de 13 affaires, avec un maximum de 23 en 1887 et un mini¬ 
mum de 7 en 1890. Le montant moyen annuel de la dernièrepériode 
quinquennale est de 12. 

Le nombre réel des coups et blessures envers les ascendants a subi 
pendant les vingt dernières années une réduction de près de moitié : 


1881-1885. 78 

1886-1890. 66 

1891-1895. 61 

1896-1900. 40 


Il faut évidemment voir dans ce résultat une des conséquences de la 
tendance de plus en plus marquée qu’ont les magistrats de soustraire 
à la compétence du jury les affaires de cette nature ne présentant pas 
un caractère de gravité exceptionnelle. 

2° Crimes envers l'enfant. — Les crimes envers l’enfant déférés au 
jury sont: l’infanticide, l’avortement et la suppression d’un enfant né 
vivant. 

a) Infanticide. — La loi du 21 novembre 1901, réagissant contre la 
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sévérité du Code de 1810, a modifié la pénalité jusqu’ici réservée aux 
crimes d’infanticide. D’après cette loi nouvelle, la mère, auteur prin¬ 
cipal ou complice de l’assassinat ou du meurtre de son enfant nouveau- 
né, n’est plus punie dans le premier cas que des travaux forcés à per¬ 
pétuité et dans le second que des travaux forcés à temps, mais sans 
que cette disposition puisse s’appliquer à ces co-auteurs ou à ses com¬ 
plices (1). 

La double préoccupation du législateur a été d’assurer d’une manière 
plus efficace la répression du meurtre commis par la mère sur son 
enfant nouveau-né et d’obéir à un sentiment d’humanité en tenant 
compte des conditions physiologiques et mentales dans lesquelles se 
trouve la femme au moment de son crime. Bien que la statistique anté¬ 
rieure à la nouvelle législation n’offre plus désormais qu’un intérêt 
rétrospectif, elle n’en est pas moins susceptible, en signalant les fâcheu¬ 
ses conséquences d’une pénalité excessive, source fréquente d’impunité 
absolue, de justifier le vote d’une réforme universellement attendue en 
France et déjà réalisée de nos jours par toutes les législations étrangè¬ 
res. La statistique de l’avenir démontrera si le législateur contemporain 
est parvenu, sinon à faire disparaître un crime aussi grave, du moins à 
assurer l’efficacité de la loi, en y faisant une plus large part à l’indul¬ 
gence et à la pitié. 

De 1881 à 1900, les Cours d’assises ont jugé contradictoirement 3,002 
affaires d'infanticide qui se distribuent de la sorte, par périodes quin¬ 


quennales : 

1881-1885 . 879 

1886-1890 . 866 

1891-1895 . 722 

1896-1900 . 535 


Pendant la première partie de cette période de vingt ans, le chiffre 
des accusations est demeuré stationnaire, puis il a diminué dans une 
proportion notable ; l’écart entre la première et la dernière période 
quinquennale est, en effet, de 40 p. 100. 

Bien que la loi du 13 mai 1863 ait enlevé au jury la connaissance des 
affaires dans lesquelles il n’est pas démontré que l’enfant ait vécu ou 
dans lesquelles il est établi qu’il n’a pas vécu, les magistrats, en pré¬ 
sence des verdicts systématiquement négatifs du jury, se sont attachés 
de plus en plus à correctionnaliser les attentats dirigés contre la vie de 
l’enfant. On ne saurait donc conclure du nombre des affaires jugées par 
les Cours d’assises à une amélioration réelle. 

Ce qu’on peut affirmer, par exemple, c’est que l’indulgeuce du jury, 
même à l’égard d’accusations graves et parfaitement établies, s’est affir¬ 
mée de jour en jour. On était cependant en droit d’espérer le contraire. 


(1) Voy. le texte de cette loi, supra, p. 30 et le commentaire, pp. 125, 16t 
et 226. 
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Il n’en a rien été ; car la proportion des acquittements est beaucoup 
plus forte aujourd’hui (42 0/0) qu’elle ne l’était autrefois (26 0/0 en 
1876-1880). 

On constate, d’autre part, en prenant pour base les chiffres de l'an¬ 
née 1900, que sur les 95 accusés condamnés, 27 (28 0/0) l’ont été soit à 
la réclusion, soit à de simples peines d’emprisonnement, à la suite de 
questions subsidiaires posées au jury. Si à ce chiffre on ajoute les 38 
accusés qui ont été acquittés, on arrive à ce résultat que l’accusation 
criminelle a été écartée en totalité ou en partie pour 65 accusés (68 0/0). 
Cette dernière proportion était de 54 0/0 en 1881-1885 et de 35 0/0 en 
1876-1880. 

Rien ne saurait mieux faire ressortir l’exagération de l’ancienne 
pénalité et l’insuffisance de l’atténuation autorisée par l’art. 463 G. pén. 
ü y a lieu d’espérer que l’indulgence récemment inscrite dans la loi 
aura pour conséquence de rendre moins hésitants les verdicts du jury 
et d’assurer une répression suffisamment ferme pour ne pas entretenir 


les coupables dans une fausse appréciation de la gravité de leur crime. 

6) Avortement. — Aux accusations dont il est question ci-dessus il 
convient d’ajouter celles d’avortement. Le nombre réel des crimes de 
cette espèce, jugés de 1881 à 1900, a varié annuellement entre 19 et 43. 
Les moyennes, par périodes quinquennales, ont été les suivantes: 

1881 à 1885. 22 

1886 à 1890. 22 

1891 à 1895. 34 

1896 à 1900. 24 


Le nombre moyen annuel des accusés a été de 69 et n’a subi, en 
vingt ans, que des variations peu sensibles, exception faite cependant 
pour l’année 1891, qui présente un total de 43 affaires comprenant 
169 accusés. C’est le chiffre le plus élevé qui ait été constaté jusqu’ici. 

Il est difficile, en raison du nombre considérable des avortements 
qui échappent tous les ans aux investigations de la justice, de tirer en 
cette matière des déductions bien certaines des statistiques criminelles, 
fine évaluation même approximative des faits punissables est, on le 
comprend, tout à fait impossible. Il n’est point contestable cependant 
que le mouvement des affaires jugées a suivi, depuis vingt ans, une 
marche lentement ascendante. Ce résultat tendrait à faire croire, même 
en tenant compte de la légère amélioration constatée dans le cours des 
années les plus récentes, que la proportion des crimes réellement com¬ 
mis a augmenté. 

Comme en matière d’infanticide, le jury recule de plus en plus devant 
la sévérité delà loi. Des acquittements sont survenus, en 1900, à l’égard 
de 45 accusés sur 73 (62 0/0) ; le jury a admis les circonstances atté* 
nuantes en faveur de 21 accusés sur 26 (81 0/0) ; ces proportions étaient 
de 40 0/0 et de 78 0/0 il y a vingt ans. On voit que le jury persiste à 
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se montrer indulgent jusqu’à la faiblesse pour des crimes auxquels il 
n’attribue peut-être pas la gravité que le législateur leur a donnée. 

c) Suppression d'enfant . — Le nombre des suppressions d’enfant défé¬ 
rées au jury, quoique toujours relativement faible, a cependant subi une 
augmentation sensible. Il en a été jugé 283 en chiffres absolus de 1881 
à 1900, savoir : 60, de 1881 à 1885 ; 70, de 1886 à 1890 ; 77, de 1891 à 
L895, et 76, de 1896 à 1900, soit une moyenne annuelle de 46, au lieu 
de 9 en 1876-1880.-Ainsi la loi du 13 mai 1863, qui a créé deux délits 
nouveaux de suppression de part, a eu sur le mouvement des affaires 
soumises au jury un effet absolument opposé à celui qu’on en pouvait 
attendre : le chiffre des accusations a quintuplé depuis cette époque. 

III. — Crimes violents contre les particuliers. — Les diverses espèces 
d’attentats violents contre la vie (assassinat, meurtre, coups et bles¬ 
sures graves), prises dans leur ensemble, n’ont éprouvé de 1881 à 
1900 que des variations peu sensibles, ainsi qu'il résulte du tableau 
ci-dessous : 


PÉRIODES 

ASSASSINAT 

MEURTRE 

COUPS 
et blessures 
non 

qualifiés meurtres. 

TOTAL 

1881-1885.... 

216 

186 

139 

541 

1886-1890.... 

224 

171 

121 

516 

1891-1895.... 

212 

176 

146 

534 

1896-1900.... 

183 

183 

155 

521 


La légère diminution que l’on constate a porté, on le voit, presque 
exclusivement sur les accusations d’assassinat, en compensation de 
l’augmentation correspondante subie dans une proportion à peu près 
égale par le nombre des coups et blessures. Cet accroissement des 
coups et blessures graves, que nous verrons plus loin se produire éga¬ 
lement pour les délits de même nature, est,sans doute, la conséquence 
des progrès de l’alcoolisme. Notons, en passant, que le chiffre des sui¬ 
cides et des morts accidentelles dus à l’action directe de l’ivresse s’est 
également accru dans ces dernières années. 

Il est curieux de rechercher quels sont les motifs qui, à vingt ans de 
distance, ont inspiré leur crime aux accusés déclarés coupables ; à cet 
égard, la comparaison entre les deux époques ne manquera pas d’in¬ 
térêt. 

Pour certains crimes, les coups et blessures notamment, il suffit 
d’énoncer la nature pour en indiquer le mobile. Pour d’autres, au con¬ 
traire, les assassinats et les meurtres sont de ce nombre, la cause déter¬ 
minante peut varier à l’infini. Nous nous occuperons seulement de ces 
derniers. 
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D’après les chiffres relevés, la haine et le désir de la vengeance ins¬ 
pirent le cinquième environ des crimes de meurtre et d’assassinat dont 
les motifs ont été constatés. L’influence de ces deux mobiles n’a pas 
sensiblement varié d’une période à l’autre et Ton peut considérer ce 
résultat comme l’expression à peu près fixe de la vérité. Par contre, la 
part de la cupidité a été plus grande et se chiffre définitivement par 
une augmentation de 33 0/0 pour les meurtres et de 42 0/0 pour les 
assassinats. La différence la pliis marquée qui existe d’une période à 
l’autre est celle qui affecte les meurtres provoqués par la débauche. 
Cette catégorie de crimes forme actuellement près du septième du total, 
c’est-à-dire le double du rapport constaté en 1876-1880. 

Le classement des homicides inspirés par l’amour contrarié présente 
pour les deux périodes une uniformité qui tendrait à prouver que les 
faits de cet ordre sont soumis à des lois peu variables. 

Il n’en est pas de même en ce qui concerne les crimes provoqués par 
les dissensions domestiques, dont la courbe va depuis longtemps en 
s’abaissant. Si ce mouvement de décroissance s’était produit immédia¬ 
tement après l’application de loi de 1884 sur le divorce, on pourrait 
attribuer la cause de ce progrès au rétablissement du divorce qui aurait 
mis un terme à bien des discordes conjugales. Mais cet adoucissement 
de nos mœurs domestiques semble résulter, selon toute vraisemblance, 
de causes plus générales, car les premiers symptômes de cette amélio¬ 
ration remontent à une époque déjà lointaine. 

On remarque, à partir de 1890, pour les accusations de coups et 
blessures non qualifiés meurtres, une recrudescence d’autant plus 
regrettable que ces affaires sont enlevées à la connaissance de la juri¬ 
diction criminelle, soit par la loi, soit par voie de correctionnalisation 
extra-légale, toutes les fois qu’elles ne présentent pas un caractère 
exceptionnellement grave. Gomme ces crimes sont le plus fréquemment 
commis sous l’influence d’un accès de colère provoqué par l’ivresse, il 
faut voir, dans l’accroissement des accusations de cette nature un 
fâcheux indice au point de vue des progrès de l’alcoolisme. 

Empoisonnement . — Le total des accusations d’empoisonnement por¬ 
tées devant les Cours d’assises, dont la diminution progressive ne s’est 
jamais interrompue, a été de 181, pendant les vingt dernières années. 
Les variations d’une période à l’autre ont été presque nulles et ne com¬ 
portent aucune observation digne d’être signalée. 

IV.— Crimes contre les propriétés .— De 1881 à 1900, le nombre moyen 
annuel des crimes contre les propriétés, considérés dans leur ensemble, 
a diminué de près d’un tiers (30 0/0). 

Les seules accusations un peu fréquentes qui n’aient pas participé à 
cette large réduction sont celles de fausse monnaie. La diminution des 
vols et abus de confiance qualifiés se chiffre par 40 0/0. Il est évident 
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que cette dernière réduction s’explique dans une importante mesure 
par l’usage adopté dans tous les parquets et les cabinets d’instruction 
d’écarter les circonstances aggravantes du crime, quand elles ne sont 
pas bien établies ; mais il est non moins certain que ce n’est pas là 
l’unique cause, car nous verrons plus loin que le .nombre des vols 
simples déférés aux tribunaux correctionnels a également diminué 
pendant la même période de temps. 

En raison du trouble apporté aux statistiques par la pratique judi¬ 
ciaire de la correctionnalisation,il est impossible de tirer du chiffre des 
crimes de vol des inductions intéressantes sur le mouvement de la cri¬ 
minalité cupide. A ce point de vue, la courbe des délits aura une signi¬ 
fication plus nette. Il résulte néanmoins de la progression descendante 
des affaires jugées par les Cours d’assises que les circonstances qui facili¬ 
tent l'exécution des vols se produisent en général,sous une forme moins 
violente qu’autrefois 

Faux et banqueroute frauduleuse. — La moyenne annuelle des accu¬ 
sations de faux a continué de suivre la progression descendante déjà 
signalée dans le rapport de 1880 : 

296 en 1881-1885. 

246 en 1886-1890. 

208 en 1891-1895. 

172 en 1896-1900. 

Les trois catégories de faux n’ont pas participé dans une égale mesure 
à cette diminution générale. La réduction n’est que d’un cinquième pour 
les faux en écriture authentique (21 p. 100) et de moitié environ pour 
les faux en écriture commerciale ou privée. 

Il y a lieu de supposer, tout au moins en ce qui concerne les deux 
derniers groupes, que c’est là un effet de la sévérité de la loi. Depuis 
longtemps, J’opinion publique et la jurisprudence considèrent comme 
excessives les pénalités édictées contre un ordre de faits ne constituant 
le plus souvent, exception faite pour l’aggravation fondée sur la qualité 
de l’agent, que des escroqueries plus ou moins graves. De là une source 
de correctionnalisation facile et fréquente. 

Les accusations de banqueroute frauduleuse ont diminué de 50 p. 100. 
Le mouvement de ces crimes qu’on aurait pu croire lié au développe¬ 
ment du commerce et de l’industrie, a suivi une marche absolument 
parallèle à celle des faux en écriture commerciale ou privée. 

(A suivre .) 


L'Administrateur-Gérant : MARCHAI 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dizier (Haute-Marne). 
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LÉGISLATION 


ART. 4387. 

CONGRÉGATIONS, ÉTABLISSEMENTS, OUVERTURE OU DIRECTION SANS AUTORISA¬ 
TION, INDIVIDUS FAISANT PARTIE D’UN ÉTABLISSEMENT DONT LA FERMETURE, 
A ÉTÉ ORDONNÉE, TIERS FAVORISANT LES ÉTABLISSEMENTS ILLICITES. 

LOI du 4 décembre 1902, tendant à réprimer le fait d'ouverture ou 
de tenue sans autorisation d'un étabiissement congréganiste . 

Article unique. — L'art. 16 de la loi du 1 er juillet 1901 est com¬ 
plété ainsi qu'il suit : 

« Seront passibles des peines portées à l'art. 8, § 2 : 

« 1® Tous individus qui sans être munis de l’autorisation exigée 
par l’art. 13, § 2, auront ouvert ou dirigé un établissement con¬ 
gréganiste, de quelque nature qu'il soit, que cet établissement ap¬ 
partienne à la congrégation ou à des tiers, qu’il comprenne un ou 
plusieurs congréganistes ; 

«2° Tous ceux qui auraient continué à faire partie d'un établis¬ 
sement dont la fermeture aura été ordonnée conformément à 
l’art. 13 § 3 ; 

« 3° Tous ceux qui auront favorisé l'organisation ou le fonction¬ 
nement d’un établissement visé par le présent article, en consen¬ 
tant l'usage d'un local dont ils disposent. » 


DOCUMENTS DIVERS 


ART. 4388. 

STATISTIQUE, RÉSUMÉ DES VINGT DERNIÈRES ANNÉES. 

EXTRAIT du compte rendu de l'administration de la justice criminelle en 
France et en Algérie pendant l'année 1900. 

(Suite) (1). 

Incendies. — Parmi les accusations de crimes contre les propriétés. 
Celles d’incendie d’édifice habité méritent par leur gravité une attention 


(1) Voir swprâ, p. 337. 

minist. pub. — Décembre 1902 
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particulière. Ce crime menace en même temps la vie et la propriété et 
les éléments qui le constituent s’opposent à toute correctionnalisation. 
Or, le mouvement de décroissance, déjà signalé dans le rapport de 
1880, a continué de se produire dans le nombre moyen annuel de ces 
attentats, qui de 158 qu’il était en 1876-1880,est tombé successivement 
à 141 en 1881-1885, 129 en 1886-1890, à 115 en 1891-1895 et à 99 
en 1896-1900. 

La moyenne annuelle des incendies d’édifices non habités, de bois, 
de forêts, de récoltes, etc., est loin d’avoir éprouvé la même dépression 
favorable. Leur nombre s’est élevé pendant la même période de temps 
de 55 à 65, après avoir été même de 71 en 1891-1896. Cette dernière 
augmentation est regrettable, mais il serait exagéré d’y voir le signe 
d’un redoublement de haines privées. L’esprit de vengeance n’est plus 
le seul mobile auquel obéit l’incendiaire moderne. Sans compter, en 
effet, les incendies allumés dans un but de cupidité, un certain nombre 
de propriétaires mettent le feu à leur immeuble dans l’espoir de toucher 
une prime d'assurance. De là, des attentats d’ordre spécial qui, ayant 
plutôt les caractères du vol ou de l’escroquerie, mais n’en étant pas 
moins passibles des peines édictées pour le crime d’incendie, restent le 
plus souvent impunis et s’accroissent par suite de cette impunité même. 
En cette matière, le jury non seulement réduit la répression autant 
qu'il est en son pouvoir, mais il répond négativement à la question de 
culpabilité dans plus des deux cinquièmes des cas (41 p. 100). 

Le nombre desautres crimes contre les propriétés subit, d’une période 
à l’autre, trop peu de variations pour qu’il soit utile de s’y arrêter. Ces 
crimes constituent pour la plupart des faits isolés et accidentels qui n’en¬ 
trent chaque année que pour une faible part dans le mouvement de la 
criminalité générale. 

Accusés . — Après avoir signalé le mouvement de la criminalité au 
point de vue des accusations considérées, soit dans leur ensemble, soit 
par nature de crimes, il reste à parler des accusés. 

Les 2,283 accusations jugées en 1900 comprenaient 3,400 accusés : 
1,412 (43 p. 100) étaient poursuivis pour des crimes contre les personnes 
et 1,867 (57 p. 100) pour des crimes contre les propriétés. De 1881 à 
1900 le total des premiers a diminué de 23 p. 100 ; celui des seconds de 

21 p. 100. 

Le nombre proportionnel sur 100 des accusés de crimes contre les per¬ 
sonnes traduits devant le jary en 1900 est le plus fort qui ait été cons¬ 
taté jusqu’à ce jour. Ce résultat est dû, on ne saurait trop le répéter, à 
la diminution considérable du nombre des accusés de crime contre les 
propriétés jugés par les Cours d’assises. Cettediminution a porté pres¬ 
que exclusivement sur les accusés de vol qualifié : il y en avait eu 
9,239, année moyenne, de 1881 à 1885 ; on n’en compte plus que 942 en 
1 900. 
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En rapprochant des résultats des divers recensements le nombre total 
des accusés de chaque période, on obtient les résultats suivants : 

1881-1885. — 11 accusés sur 100,000 habitants. 

1886-1890. — 11 accusés sur 100,000 habitants. 

1891-1895. — 10 accusés sur 100,000 habitants. 

1896-1900. — 9 accusés sur 100,000 habitants. 

Cette- proportion avait été de 12 en 1876-1880 et de 14 en 1871- 
1875. 

A mesure que le nombre des accusations diminuait, c’est là un fait 
qu’il est intéressant de signaler, l’esprit d’associatipn tendait à augmen¬ 
ter parmi les malfaiteurs. De 1871 à 1880, et même avant 1871, on ne 
comptait environ que 130 accusés pour 100 accusations : à partir de 
1881, la proportion s’est progressivement élevée à 131, puis à 137 et 
enfin 140 en 1896-1900. 

La diminution qui s’est produite dans le nombre total des accusés 
jugés par les Cours d’assises s’est étendue à presque tous les départe¬ 
ments. En effet, dans 75 d’entre eux, il en a été jugé, en moyenne, 
moins en 1896-1900 qu’en 1881-1885 ; dans 11 seulement, le chiffre est 
inférieur ou égal. Les deux départements où le nombre des accusés 
s’est sensiblement accru sont la Corse (un quart en plus) et les Bouches- 
du Rhône (un huitième). 

Conditions individuelles des accusés . — Sous le rapport du sexe, de 
l’âge, de l’état civil, de l’origine, du domicile, de la profession et du 
degré d’instruction, la division des accusés se fait chaque année d’une 
manière assez uniforme. 

Les seules différences notables qui se remarquent entre les chiffres 
propres à chaque période (1), c’est d’une part la diminution réelle et 
proportionnelle du nombre des accusés complètement illettrés par rap¬ 
port au nombre des accusés sachant lire et écrire, et, d’autre part, 
l’augmentation du nombre des accusés domiciliés dans les commu¬ 
nes urbaines, comparée à la diminution correspondante du nombre des 
accusés ruraux. Ces deux progressions inverses s’expliquent d’elles- 
mêmes : l’une a suivi une marche absolument parallèle au développe¬ 
ment de l’instruction primaire ; l’autre s’est produite et accentuée en 
même temps que le courant d’émigration des campagnes.vers les villes. 

On voit, en somme, avec quelle régularité, à part les deux exceptions 
qui viennent d’être signalées, se répartissent périodiquement les accu¬ 
sés, selon leurs conditions personnelles. 

Comparaison des résultats de la statistique à ceux du dénombrement de 
la population . 

a) Accusés. — En 1881-1885, on comptait dans les 3,342 affaires jugées 
contradictoirement, 4,382 accusés, soit 11 accusés pour 100,000 habi- 


(1) Pour les détails, voy. le tableau inséré au Journal officiel , p. 6268. 
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tants, proportion dans laquelle figurent pour 4 ceux qui avaient à ré¬ 
pondre de crimes contre les personnes, et pour 7 ceux à qui étaient 
imputés des crimes contre les propriétés. En 1896-1900, sur 100,000 ha¬ 
bitants, on compte 9 accusés, dont 4 en matière d’attentats contre les 
personnes et 5 en matière de crimes contre les propriétés. 

b) Sexe. — Si la proportion totale des accusés s’est abaissée dans une 
mesure très appréciable, le rapport entre la criminalité masculine et la 
criminalité féminine reste à peu près le même. La femme se rend envi¬ 
ron sept fois moins que l’homme coupable de crimes. Mais il est évident 
qu’il y a des crimes spéciaux à chaque sexe. Ainsi, les femmes, qui ne 
figurent que pour un dixième dans le total des accusés de crimes contre 
les propriétés, présentent une proportion de 20 p. 100 qiland il s’agit 
de crimes contre les personnes, à cause des infanticides et des avorte¬ 
ments. 

c) Age. — Le maximum de criminalité se trouve aujourd’hui comme 
autrefois entre 21 et 30 ans. Si les chiffres proportionnels de 1900 sont 
moins élevés, pour ces catégories d’âge, que ceux de 1881, c’est que le 
contingent incorporé dans l’armée active est beaucoup plus importantde 
nos jours ; ils seraient naturellement beaucoup plus forts si l’on tenait 
compte des crimes commis sous les drapeaux par les hommes de cet 
âge. 

Pour les femmes, c’est la classe de 21 à 24 ans qui présente la pro¬ 
portion la plus importante par rapport à la population féminine du 
même âge. 

On peut attribuera l’âge comme au sexe, une criminalité spécifique. 
Le tableau suivant fournit à cet égard des indications intéressantes; 
chaque chiffre qu’il contient exprime par nature de crime le rapport 
des accusés à la population correspondante du même âge : 


PROPORTIONS sur 1.000.000 d’habitants de chaque groupe 


AGE DES ACCUSÉS 


16 à 20 ans. . 
21 à 24 ans. • 
25 à 29 ans. . 
30 à 39 ans. . 
40 à 49 ans. . 
50 à 59 ans. . 
60 ans et plus 


Homicides 

Viols 

• Vois 

Abus et faux 

Incendies 

44 

35 

193 

3 

8 

53 

30 

212 

12 

11 

78 

30 

182 

25 

16 

48 

87 

97 

30 

13 

34 

38 

44 

28 

10 

20 

31 

12 

13 

10 

9 

24 

3 

4 

10 


Deux observations principales découlent de l’examen de ce tableau, 
c’est d’abord la prédominance du vol dans l’adolescence et l’âge adulte, 
puis celle des attentats contre les mœurs dans la vieillesse. La tendance 
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au vol est la première à se manifester, mais elle s’atténue avec Tàge ; 
elle atteint son maximum d’intensité de 21 à 25 ans; le maximum de 
criminalité homicide et incendiaire se rencontre de 25 à 30 ans ; celui 
de la criminalité immorale existe entre 40 et 50. C’est entre 30 et 40 
ans que se commettent en plus grand nombre les crimes de faux et 
d’abus de confiance. Bref, à la criminalité cupide succède la violence 
meurtrière, puis la ruse et enfin l’immoralité sénile. 

d ) Etat civil .— Nous venons de voir comment la population criminelle 
se répartit sous le rapport du sexe et de l'âge ; il importe de signaler 
les différences qui se remarquent parmi les accusés au point de vue 
de l’état civil. 

Les accusés des diverses catégories fournissent en 1896-1900, par rap¬ 
porté la population, une proportion moins forte qu’en 1881-1885 ; leur 
rapport entre eux reste à peu près le même. Il résulte de ces chiffres 
que les célibataires et les veufs des deux sexes commettent proportion¬ 
nellement plus de crimes que les gens mariés. 

Le nombre proportionnel des accusés divorcés a été pendant la pério¬ 
de 1896-1900 de 6 sur 10.000 pour les hommes et de 3 pour les femmes , 
c’est, une proportion beaucoup plus forte que celle des célibataires. 

Les variations qu’on observe dans la distribution des accusés d’après 
leur état civil ne sont pas moins sensibles d’une espèce de crime à une 
autre, ainsi que d’un département à un autre département. 

Les crimes qui sont le plus souvent imputés à des célibataires sont 
les vols qualifiés (75 fois sur 100) pour les hommes, et les infanticides 
(75 p. 100) pour les femmes. Le meurtre et l'asssassinat ne présentent 
que 50 célibataires pour 100 accusés. Enfin, sur 100 accusés jugés pour 
attentat à la pudeur sur des enfants, 42 sont célibataires, 44 mariés et 
14 veufs. 

Pendant la dernière période quinquennale, le nombre proportionnel 
des accusés célibataires des deux sexes, qui est de 60 p. 100, s’est élevé 
jusqu’à 80 p. 100 dans le Rhône et le Calvados, 75 p. 100 dans Seine- 
et-Oise, la Haute-Saône et le Gard, 73 p. 100 dans les Bouches-du-Rhône, 
72 p. 100 dans la Seine, 70 p. 100 dans l’Hérault, 64 p. 100 dans les 
Alpes-Maritimes, etc. Mais il est juste d’observer qu’il s’agit ici de la 
répartition proportionnelle des accusés entre eux. Comparativement à 
la population, la valeur de ces rapports subirait des modifications im¬ 
portantes ; car on remarquera que l’énumération qui précède s’appli¬ 
que en général aux départements qui contiennent les plus grands cen¬ 
tres de population industrielle ou ouvrière agglomérée et présentent par 
conséquent un nombre proportionnel de célibataires supérieur à la 
moyenne de la France entière, 

é) Degré d'instruction . — Le nombre moyen annuel et proportionnel 
des accusés complètement illettrés n’a pas cessé de décroître depuis 1881 

Il est facile de voir dans ce résultat une des conséquences de la dif- 
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fusion de l’instruction primaire en France. Ce progrès est d’ailleurs 
confirmé par Jes statistiques du recrutement qui signalent une amé¬ 
lioration continue des conditions intellectuelles des conscrits. 

Pour chercher à résoudre par les chiffres la question de savoir dans 
quelle mesure l’instruction exerce son influence sur la criminalité, il 
faudrait trouver dans les dénombrements des indications au moins ap¬ 
proximatives sur le degré des connaissances intellectuelles des habi¬ 
tants. On pourrait seulement alors essayer d’établir un parallélisme 
entre le développement de l’une et la diminution de l’autre ; mais, en 
l’absence de toute donnée, il est impossible de tenter une comparaison 
de cette nature. 

Envisagée en elle-même, la statistique criminelle montre que la na¬ 
ture des infractions varie selon le degré d’instruction de l’accusé. Ainsi 
sur 1.000 accusés de crimes contre les personnes, on compte 18 illet¬ 
trés ; la proportion n’est que de 1*2 sur 1.000 accusés de crimes contre 
les propriétés. 

Les accusés complètement illettrés qui, vers 1838, figuraient pres¬ 
que pour les deux tiers dans le total, n’en forment plus que le quart 
en 1876-1880 et le septième environ de nos jours. C’est là ce qui res¬ 
sort avant tout de la statistique. 

Si l’on cherche, en prenant pour base d’appréciation les résultats du 
recensement de l’armée, à classer les départements d’après le degré 
d’instruction des conscrits et à rapprocher ce classement de celui 
qu’on obtient pour les accusés, on ne remarque pas que les départe¬ 
ments où il y a le plus de conscrits illettrés (Haute-Vienne, 17 p. 100 ; 
Morbihan, 17 p. 100; Dordogne, 16 p. *00 ; Landes, 12 p. 100, etc.) 
soient, comme on pourrait le croire, ceux où il se commet proportion¬ 
nellement plus de crimes contre les personnes. La Corse seule présente 
un maximum d’ignorance et un maximum de criminalité violente ou 
sanguinaire. Il n’est nullement démontré, par contre, que les attentats 
contre les propriétés soient les plus fréquents là où il y a le plus d’ins¬ 
truction. C’est donc en vain qu’on essayerait de dégager un enseigne¬ 
ment quelconque de ces comparaisons. 

L’influence des progrès de l’instruction sur le nombre et la nature 
des crimes reste donc un problème que les données de la statistique 
criminelle ne peuvent éclaircir. 11 est permis de supposer que si le 
nombre des accusés ignorants a décru de moitié en vingt ans, tandis 
que celui des accusés sachant lire et écrire s’est augmenté d’autant, 
c’est que les individus que leurs instincts conduisent au crime ont 
suivi, au point de vue de l’instruction le même sort que la popula¬ 
tion tout entière ; illettrés dans le passé, ils savent lire et écrire aujour¬ 
d’hui. On aurait tort d’en conclure à un accroissement de criminalité 
dans les classes instruites. Ce qu’on peut affirmer, c’est que le déve¬ 
loppement de l’instruction a été accompagné d’une dépression lente 
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et continue du nombre des crimes graves N'est-ce pas là un des moyens 
d’exprimer le rapport qui existe entre les progrès de l’instruction et la 
marche de la criminalité ? 

f) Profession .— Jusqu’en 1896, les statistiques du ministère du com¬ 
merce ont tellement différé de celles du ministère de la justice, au 
point de vue de la classification des professions, qu’il a été impossible 
d’établir la moindre comparaison entre le nombre des accusés de cha¬ 
que profession et celui de la population correspondante.‘Dansle précé¬ 
dent rapport, il a été fait, pour la première fois, à cet égard, un rap¬ 
prochement utile. La répartition des accusés ayant été opérée en 1899 
d’après le mode de classement adopté pour le dénombrement de 1896, 
les éléments de comparaison ne pouvaient manquer d’être suffisam¬ 
ment exacts. 

D’après les chiffres afférents aux années 1898,1899 et 1900. la classe des 
individus attachés à l’exploitation du sol représenterait un peu moins de 
la moitié (8,524,000 sur 18,468,000) de la population active de la Fran¬ 
ce; or, cette classe ne compte que pour un quart (711 sur 2,961 ou 24 
p. 100, en 1900) des accusés exerçant un travail quelconque. Par contre, 
les industriels de toute sorte qui ne figurent que pour un tiers (6,334,000 
sur 18,468,000, ou 34 p. 100) dans le total de cette même population 
comptent pour plus de la moitié (51 p. 100) parmi les accusés. Les rap¬ 
ports de la criminalité des commerçants à la criminalité totale se chif¬ 
frent par 15 p. 100, alors que cette classe ne représente pas le septième 
de la population active. 

En prenant donc comme base de comparaison non pas le rapport qui 
existe entre les accusés entre eux, mais celui des accusés de chaque 
groupe à la population correspondante, on constate que les commer¬ 
çants (27 sur 100,000) et les industriels (24 sur 100,000) sont ceux qui 
commettent proportionnellement le plus de crimes. Leur criminalité 
est trois fois plus forte que celle des travailleurs agricoles, dont 8 seu¬ 
lement sur 100 r 000 sont jugés pour des crimes. 

La classe des travailleurs attachés à l’exploitation du sol (agriculteurs, 
domestiques de ferme et ouvriers des industries extractives) est, avec 
celles des propriétaires, rentiers et professions libérales, celle qui four¬ 
nit proportionnellement plus de crimes contre les personnes et récipro¬ 
quement moins de crimes contre les propriétés. Le nombre propor¬ 
tionnel de ces derniers est bien plus élevé dans le groupe des commer¬ 
çants et des employés d’industrie. Le minimum de criminalité se ren¬ 
contre parmi les pêcheurs, les propriétaires, les rentiers et les fonc¬ 
tionnaires. 

De 1881 à 1900, il s’est produit une diminution importante dans le 
nombre proportionnel des accusés exerçant des professions agricoles. 

.L’nterversion qui s’est produite et accentuée de jour en jour, dans 
la part contributive des groupes agricoles, industriels et commerçants 
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est une des conséquences les plus certaines de l’émigration des cam¬ 
pagnes vers les villes. 

En étudiant à part la criminalité féminine, on trouve que l’occupation 
qui présente un plus grand nombre d’accusées est celle de l’industrie. 
Le cinquième du total est fourni par les domestiques agricoles ou ur¬ 
baines, mais le rapport à la population correspondante n’est que de 12 
sur 100,000. Les femmes employées dans le commerce ou dans les ser¬ 
vices publics sont moins portées au crime que les campagnardes. Voici 
d’ailleurs le rapport exact des accusées à chaque groupe de la popula¬ 
tion féminine : sur 100.000 habitants de même condition. 

Agriculture. ..20 accusés. 

Industrie.50 — 

Commerce. 6 — 

Professions libérales. 9 — 

Service domestique. 12 — 

Services publics.19 — 

Il convient d’observer que les chiffres qui ont servi de base à ces cal¬ 
culs sontpeut-être un peu faibles pour qu’on puisse en tirer des déduc¬ 
tions absolument certaines. Les femmes indiquées dans la statistique 
criminelle comme n’exerçant aucune profession figurent, en effet, cha¬ 
que année pour un tiers environ dans le total de la criminalité fémi¬ 
nine. C’est là un élément dont l’examen échappe à l’observation, mais 
qu’il serait intéressant d’analyser, pour l’étude de la femme criminelle, 
car les accusées de cette catégorie sont, en grande partie, des filles 
soumises ou sans aveu. 

g) Domicile .— Les observations relatives au domicile des accusés peu¬ 
vent servir à l’étude de l’influence de la densité de la population ou des 
milieux ruraux ou urbains sur la criminalité. A cet égard, on constate 
que le nombre moyen annuel des accusés domiciliés dans les campa¬ 
gnes, qui, jusqu’en 1880, avait toujours été supérieur à celui des accu¬ 
sés des villes, a subi, depuis cette époque, un mouvement inverse. 


PÉRIODES 

CHIFFRES 
moyens annuels 

CHIFFRES 

proportionnels sur 100 

Accusés 

ruraux 

Accusés 

urbains 

Accusés 

ruraux 

Accusés 

urbains 

1881-1885 . . . . 

1.923 

2.022 

49 

51 

18861890 . . . . 

1.795 

1.882 

49 

51 

1891 1895 .... 

1.699 

1.832 

49 

51 

1896-1900 . . . . 

1.291 

1.601 

44 

56 


On sait que, depuis cinquante ans, la population rurale de la France 
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t n’a fait que diminuer. En 1865, elle était 75 0/0 par rapport à l’ensem- 
; ble de la population : la proportion n’est plus que de 65 0/0 en 1881, 
de 62 0/0 en 1891 et de 60 0/0 en 1896. On comprend dès lors que le 
j nombre proportionnel des accusés ruraux soit tombé,pendant les vingt 
dernières années de 49 à 44* 0/0. Aussi, importe-t-il de compléter ce 
renseignement par l’indication du rapport des accusés urbains et ruraux 
à la population correspondante : 


DOMICILE 

1881-1885 

1896-1900 

Total 

des 

accusés 

Population 

Propor- ! 
tion sur 
100.000 

Total 

des 

accusés 

Population 

Propor¬ 
tion sur 
100.000 

Urbain. 

Rural . 

2.022 

1.923 

13.096.542 

24.575.506 

15.4 

7.8 

1.664 

1.291 

15.025.812 

23.492.163 

11.1 

5.4 


11 résulte de ces chiffres que la criminalité des villes serait deux fois 
plus forte que celle des campagnes. Cette proportion est au-dessous de 
la vérité ; car c’est principalement sur les faux et les vols que s’exerce 
la correctionnalisation. Or les trois quarts de ces crimes sont commis 
dans les villes. Rien d’étonnant d’ailleurs que dans le nombre des accu¬ 
sés la part proportionnelle delà population urbaine soit plus élevée 
que celle des habitants des communes rurales, car il y a tout lieu de 
supposer que la police des villes, mieux organisée que celle des cam¬ 
pagnes, laisse moins de crimes impunis. 

Résultat des accusations . 

Après avoir étudié les accusés au point de vue de leur nombre,de la 
nature des crimes qui leur étaient reprochés, du sexe, de l'âge, de Té¬ 
tât civil, de l’origine, du domicile, du degré d’instruction et du genre 
d'occupation, il reste à indiquer le résultat des poursuites. 

Aucune loi importante n’ayant,depuis 1881, modifié notre législation 
cn matière de répression, les résultats propres aux quatre dernières 
opérations quinquennales n’en auront que plus de valeur pour les dé¬ 
ductions qu’on en peut tirer sur le soin apporté parles magistrats dans 
la direction ou dans l’instruction des affaires soumises au jury, ainsi 
que sur la façon dont celui-ci a apprécié l’importance de sa mission. 

De 1881 à 1900, il a été jugé 80,149 accusations criminelles, soit en 
doyenne annuelle, 2,986. 

Dans son ensemble, la répression devant les Cours d’assises a été de 
plus en plus faible. On constate, en effet, depuis 20 ans, une réduction 
assez importante du nombre proportionnel des accusations admises èn- 
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tièreraent par le jury, qui de 56 0/0 tombe à 50 0/0. Par contre, la 
moyenne des affaires dans lesquelles le jury a répondu négativement à 
toutes les questions s’est élevé de 24 à 27 0/0. Cette progression est 
sans doute regrettable, surtout si l’on songe à la détention préventive 
subie par les acquittés. 

Ces résultats différent selon qu’ils s’appliquent aux accusations de 
crimes contre les personnes ou aux accusations de crimes contre les 
propriétés ; dans le premier cas, les verdicts négatifs du jury se chif¬ 
frent par 32 0/0, dans le second par 21 0/0 seulement. La raison de 
cette différence a été fréquemment donnée ; c’est que les crimes con¬ 
tre les personnes sont dus le plus souvent à des motifs occasionnels de 
haine ou de vengeance, tandis que les attentats contre les propriétés sont 
dans la plupart des cas (75 fois sur 100 en matière de vol) accomplis 
par des malfaiteurs d’habitude. 

L’ensemble des verdicts du jury, distinction faite de la nature des 
accusations, se trouve indiqué dans le tableau ci-après: 


NOMBRES PROPORTIONNELS SUR 100 

DES ACCUSATIONS DE CRIMES 


PÉRIODES 

contre les personnes 

contre les propriétés 


admises 

entière¬ 

ment 

admises 
avec des 
modifica¬ 
tions 

rejetées 

admises 

entière¬ 

ment 

admises 
avec des 
modifica • 
tions 

rejetées 

1881-1885. 

52 

19 

20 

60 

21 

19 

1886-1890 . 

49 

21 

30 

58 

23 

19 

1891-1895. 

48 

21 

31 

57 

24 

19 

1896-1900 . 

46 

22 

32 

53 

26 

21 


On voit que les décisions du jury ont été d’année en année emprein¬ 
tes d’une plus grande indulgence, mais que cette indulgence s’est ac¬ 
centuée surtout en matière d’attentats contre les personnes. Ces diffé¬ 
rences sont plus sensibles encore si l’on examine chaque espèce de 
crimes en particulier : 
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NATURE DES CRIMES 

1881-1885 

NOMBRES PROPORTIONNELS 

sur 100 des accusations 

1896-1900 

NOMBRES PROPORTIONNELS 

sur 100 des accusations 

admises 

entière¬ 

ment 

admises 
avec des 
modifica¬ 
tions 

rejetées 

admises 

entière¬ 

ment 

admises 
avec des 
modifica¬ 
tions 

rejetées 

Attentats contre la vie. . 

41 

32 

27 

34 

36 

30 

Coups et blessures non 
qualifiés meurtres. . . 

34 

27 

39 

28 

25 

47 

Crimes contre les mœurs 

63 

8 

29 

62 

7 

31 

Faux, banqueroute et 
fausse monnaie .... 

52 

18 

30 

44 

20 

36 

Incendies.. . . 

37 

25 

38 

41 

18 

41 

Vols et abus de confiance 

67 

22 

11 

59 

30 

11 


L’examen de ce tableau révèle que l’affaiblissement de la répression» 
déjà signalé dans l’ensemble des décisions du jury, se retrouve à des 
degrés divers dans chaque espèce de crime, sauf peut-être en matière 
de vols et d’abus de confiance, pour lesquels le chiffre proportionnel 
des accusations entièrement rejetées est resté le même. 

Les crimes à l’égard desquels le jury se montre toujours sévère sont 
les crimes contre les mœurs, les attentats contre la vie et les vols. Les 
accusations de coups et blessures bénéficient au contraire dans la 
mesure la plus large de son indulgence. 

Les Cours d’assises ont continué de faire un très fréquent usage de 
l’art. 463 C. pén. En 1900, le jury a déclaré l’existence de circonstances 
atténuantes en faveur de 1,497 accusés sur 1,972 qu’il a reconnus coupa¬ 
bles de crimes (76 0/0). Cette proportion est restée à peu près la même : 
74 0/0 de 1876'à 1885; 73 0/0 de 1886 à 1895, et 75 0/0 pendant la 
dernière période quinquennale, mais elle varie nécessairement suivant 
la nature des accusations. 

On peut constater que la déclaration de circonstances atténuantes 
est la règle pour ainsi dire absolue en matière d’infanticide, d’incen¬ 
die d’édifice habité et de faux en écriture authentique et privée. Ces 
résultats démontrent une fois de plus que la nature des faits, les con¬ 
ditions particulières aux crimes, le degré de perversité de l’agent ne 
sont pas les seules circonstances qui guident le jury dans ses déclara¬ 
tions sur l’application de l’art. 463 C. pén. Une de ses préoccu¬ 
pations les plus grandes est la gravité de la peine édictée pour le fait 
qu’il déclare constant. Or, en matière d’incendie et de faux, nous 
l’avons déjà signalé, cette peine lui paraît hors de proportion avec le 
préjudice causé. En ce qui concerne l’infanticide, le jury tient compte 
des circonstances physiques ou morales qui accompagnent la perpé- 
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tration de ce crime et atténuent, à ses yeux, Ja responsabilité de la 
femme qui s’en rend coupable. 

En règle générale, la proportion des déclarations de circonstances 
atténuantes est en raison directe de la gravité de la peine édictée par 
la loi : 93 0/0 pour les crimes capitaux ; 83 0/0 pour les crimes passibles 
des travaux forcés à perpétuité et 70 0/0 pour ceux qui n’entrainent 
que les travaux forcés à temps. 

Les Cours d’assises s’associent toujours dans une égale mesure! 
l’indulgence du jury pour l’abaissement des peines encourues par suite 
de l’admission de circonstances atténuantes. 

Elles réduisent la peine de deux degrés à l’égard de 50 condamnés 
sur 100 ; elles n’abaissent la peine que d’un seul degré sur deux à 
l’égard de 22 condamnés sur 100. Ces proportions sont restées à peu 
près invariables depuis vingt ans. 

Comme toujours, c'est en matière d’infanticide, de faux et de banque¬ 
route que les magistrats abaissent la peine de deux degrés. 

Le jury se montre toujours plus sévère pour les hommes que pour 
les femmes et son indulgence s'accroît en raison directe de l’âge et du 
degré d’instruction des condamnés. Ces résultats, que la statistique a 
toujours constatés, tiennent en partie, il convient de le reconnaître, à 
ce que la nature des crimes varie suivant l'âge et le degré d’instruction, 
de sorte que l’apparente sévérité du jury à l’égard des accusés jeunes 
et illettrés provient de ce que les uns et les autres se rendent surtout 
coupables de crimes pour lesquels il est le moins indulgent. 

Nature et durée des peines. 

Voici quelle a été, en chiffres moyens annuels, le résultat des pour¬ 
suites exercées contre les accusés qui ont été de 1881 à 1900, déclarés 
coupables de crimes ou de délits. 

Les peines ont ils dont été frappés sont les suivantes : 


DÉSIGNATION 

1881- 

1885 

1886- 

1890 

1891- 

1895 

1896- 

1900 

,Peine de mort. 

29 

30 

28 

17 

I à perpétuité. 

120 

110 

110 

86 

Travaux \ pour *20 ans et plus. 

88 

82 

66 

51 

forcés ) pour 8 ans et moins de 20 ans 

391 

365 

343 

240 

( pour moins de 8 ans. . . . 

311 

| 343 

286 

230 

r perpétuelle. 

3 

4 

3 

' 2 

\ 20 ans et plus . 

3 

2 

2 

0 

Réclusion. ) plus de 10 ans et moins de 
1 20 ans. 

2 

1 

1 

1 

' de 5 à 10 ans. 

627 

572 

540 

447 

Emprison- j de plus d’uu an. 

1.316 

1.216 

1.141 

931 

nement t d’un an et moins ou amende. 

276 

294 

278 

279 
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Condamnations à mort . 

De 4881 à 1900, les Cours d’assises ont prononcé la peine de mort 
contre 533 accusés jugés contradictoirement, savoir, en chiffres absolus : 
148 de 1881 à 1885 ; 154 de 1886 à 1890 ; 143 de 1891 à 1895, et 88 de 
1896 à 1900. 

lieux condamnés à mort sont décédés après le rejet de leur pourvoi 
en cassation, 155 ont été exécutés, les 376 autres ont obtenu la commu¬ 
tation de la peine capitale, savoir : en celle des travaux forcés à per¬ 
pétuité, 365 ; en celle des travaux forcés à temps, 4 ; en réclusion per¬ 
pétuelle, 6 ; et en réclusion (huit ans), 1. 

Interdiction de résidence. 

La peine accessoire de l’interdiction de résidence, substituée par la 
loi du 27 mai 1885 à la surveillance de la haute police, a été prononcée 
dans une mesure assez restreinte. Les Cours d’assises ont eu depuis 
l’application de cette loi, à statuer sur ce point à l’égard de 17,879 
accusés condamnés à des peines afflictives et infamantes temporaires. 
Elles ont maintenu cette peine dans toute Èon étendue (vingt ans) pour 
1,187 condamnés (7 0/0) ; elles Font réduite à une durée de dix ans 
pour 3.219 (18 0/0) et à moins de dix ans pour 907 (5 0/0). Quant aux 
12,566 autres (70 0/0), ils n’y ont pas été soumis : 9,574, en vertu d’une 
disposition spéciale de l’arrêt, et 2,992, parce qu’ils étaient frappés de la 
peine perpétuelle delà relégation. Enfin, les Cours ont déclaré qu’elle 
serait perpétuelle pour 40 sexagénaires relégables (art. 8, § l* r , de la 
loi du 27 mai 1885) et l’ont prononcée contre 1,530 accusés condamnés 
à des peines correctionnelles à la suite, soit de réponses négatives du 
jury sur les circonstances aggravantes, soit de déclaration de circons¬ 
tances atténuantes. 


Motifs de certains crimes, 

Un des tableaux du compte, établi avecfe plus grand soin, fait con¬ 
naître chaque année les motifs présumés des crimes d’empoisonne¬ 
ment, d’incendie, de meurtre et d’assassinat. On peut constater, k 
l’aide des indications qui suivent, la régularité avec laquelle les mê¬ 
mes passions ou les mêmes vices engendrent chaque année la même 
proportion de crimes : 
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MOTIFS PRÉSUMÉS 

des crimes 

NOMBRES PROPORTIONNELS SUR 100 
des crimes dus à chaque cause 

1881-1885 

1886-1890 

1891-1895 

1896-1900 

Cupidité. 

26 

28 

31 

26 

Adultère. 

3 

3 

2 

2 

Discussions domestiques .... 

15 

13 

9 

12 

Amour, jalousie. 

2 

2 

6 

3 

Concubinage, débauche. 

6 

6 

5 

8 

Haine, vengeance. 

24 

27 

28 

28 

Querelles de cabaret. 

2 

1 

1 

1 

Motifs divers. 

22 

20 

18 

20 


Ainsi le nombre moyen proportionnel des crimes graves attribués à 
la cupidité' (vol, désir d'hériter, d’éteindre une rente viagère, de tou¬ 
cher une prime d’assurance) redevient en 1900 ce qu’il était en 1881 
(26 0/0). Une des causes d’incendie d’édifices ou d’objets mobiliers qui 
devient moins fréquente, eest le de'sir de se procurer les bénéfices 
d’une assurance exagérée. Le nombre des crimes de cette espèce com¬ 
mis par les propriétaires eux-mêmes avait été de 50 en 1840; il n’est 
plus que de 39 en 1881 et de 12 en 1900. 

Les sentiments de haine et de vengeance provoqués le plus souvent 
par les motifs des plus futiles (discussion de voisinage, d’intérêts, que¬ 
relles intérieures, etc.) ont inspiré un peu plus du quart des crimes 
d’assassinat, de meurtre, d’empoisonnement et d’incendie (28 0/0 en 
1896-1900 au lieu de 24 0/0 en 1881-1885). 

Contumax jugés . 

Pour donner le tableau complet des travaux des cours d’assises,il con¬ 
vient d’indiquer le nombre des affaires et des accusés jugés par con¬ 
tumace. Le nombre moyen annuel de ces derniers a été de : 

297 en 1881-1885. 

219 en 1886-1890. 

159 en 1891-1895. 

126 en 1896-1900. 

C’est une diminution à la fois réelle et proportionnelle, car les accu¬ 
sés jugés par contumace ont été successivement aux accusés jugés con¬ 
tradictoirement dans le rapport de 6, de 5, de 4 et de 3 à 100. Cette pro¬ 
portion varie beaucoup suivant la nature des crimes : ainsi elle est de 
40 0/0 environ en matière de banqueroute, de 15 0/0 pour les faux, de 
6 0/0 pour les vols et abus de contiance qualifiés, de 4 0/0 en matière 
d’attentats à la pudeur et inférieure à 2 0/0 pour tous les autres crimes. 

Les accusés jugés par contumace sont presque toujours condamnés. 
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Parmi les 4,003 accusés qui ont été jugés, sans l’assistance du jury, de 
1881 à 1900, on compte, en chiffres absolus : 

5 acquittés, soit 0 sur 100. 

166 condamnés à mort, soit 4 sur 100. 

402 condamnés aux travaux forcés, soit 10 sur 100. 

2,430 condamnés aux travaux forcés à temps, soit 60 sur 100. 

991 condamnés à la réclusion, soit 24 sur 100. 

9 condamnés à des peines correctionnelles, soit 2 sur 100. 

Contumax repris. 

Le nombre des accusés condamnés par contumace qui, par suite d’ar¬ 
restation ultérieure ou de constitution volontaire, sont soumis à des dé¬ 
bats contradictoires, conformément à l’art. 476 C. pén., n’est pas con¬ 
sidérable. Ainsi, les Cours d’assises ont prononcé, comme nous venons 
de le voir, 4,003 condamnations par contumace de 1881 à 1900 ; or, 
durant ces vingt années, il n’y a eu que 1,221 condamnés (30 0/0) qui 
aient purgé leur contumace. Dans le département de la Seine, cette pro¬ 
portion est de 40 0/0 environ. 

Délits politiques et de presse. 

Outre les accusations de crimes, les Cours d’assises ont à juger cer¬ 
taines affaires politiques et de presse. Ces délits, d'ordre spécial, sont 
loin de se reproduire tous les ans avec la régularité qui caractérise la 
reproduction des autres infractions. Leurs fluctations numériques peu¬ 
vent être regardées, dans une certaine mesure, comme un signe de 
calme ou d’agitation politique. 

Pendant les vingt années qui ont suivi la mise à exécution de la loi 
du 29 juillet 1881, le jury a eu à statuer sur 797 affaires politiques et 
de presse, comprenant 1,345 prévenus. Mais chacune de ces années n’a 
pas, à beaucoup près, une part égale dans ce nombre total. 

L’année 1894 fournit à elle seule, avec près de 200 affaires, le quart 
du total des délits jugés pendant vingt ans par les Cours d’assises. Cette 
élévation subite et temporaire provient de l'application de la loi du 
12 décembre 1893, sur les menées anarchistes, qui a modifié les articles 
24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881, en ce qui concerne 1 apologie 
des faits qualifiés crimes. L’article l« r de la loi du 28 juillet 1894 a ré¬ 
tabli les règles de la compétence et a transféré à la justice correction¬ 
nelle le jugement des délits de cette catégorie. Déduction faite de ces 
affaires, le nombre moyen annuel des infractions jugées est de 30 et 
celui des prévenus de 54. 

Les Cours d’assises paraissent aujourd’hui se montrer un peu plus 
sévères qu’autrefois à l’égard des prévenus poursuivis pour ces délits 
spéciaux. Elles en ont acquité, depuis l’application de la loi, 585 
(43 0/0) et condamné 144 à l’amende (1 0/0) et 616 à l’emprisonnement 



(46 0/0) ; mais la proportion des acquittements, qui était de 47 0/0, en 
1881-1885, descend à 31 0/0 en 1896-1900. 

Plus du quart des prévenus ont été traduits devant la Cour d’as¬ 
sises de la Seine. La Cour de Lyon, qui vient immédiatement après 
celle de Paris, n’entre que pour un dixième dans le total général. 

«• PARTIE 

Tribunaux correctionnels. 

Il ne suffit pas, pour apprécier le mouvement criminel, d’étudier uni¬ 
quement la statistique des affaires jugées par les Cours d’assises. Le de¬ 
gré de la criminalité générale s’exprime, en effet, bien plus par l’aug¬ 
mentation ou la diminution des délits que par celle des crimes, étant 
donné surtout que, du fait de la correctionnalisation, il n’existe plus 
entre ces deux ordres d’infractions qu’une démarcation purement fic¬ 
tive. Aussi est-il nécessaire de compléter les indications qui précèdent 
par l’exposé des résultats relatifs aux affaires correctionnelles. 

Dans la première partie de ce rapport, on a signalé la diminution qui 
s’est produite, de 1881 à 1900, dans le nombre des accusations et des 
accusés. Une diminution semblable se remarque parmi les affaires et les 
prévenus jugés par les tribunaux correctionnels. En 1881, ces tribu¬ 
naux avaient statué sur 178,830 affaires, comprenant 210,037 prévenus; 
en 1900, ils ont jugé 167,179 affaires et 202,720 prévenus. Voici, d’ail¬ 
leurs, par périodes quinquennales, le nombre moyen annuel des affai¬ 
res soumises à la juridiction correctionnelle : 


De 1881 à 1885. 130.806 

De 1886 à 1890.. 190.308 

De 1891 à 1895.. 201.338 

De 1896 à 1900. . . .. 179.869 


D’une manière générale, le mouvement des délits se trouve lié aux 
conditions économiques et sociales du pays ; mais il importe de tenir 
principalement compte de divers facteurs, qui exercent une action di¬ 
recte sur le nombre des affaires, tels que l’augmentation de la popu¬ 
lation, la création de nouvelles catégories de délits, l’émigration des 
campagnes vers les villes ou des étrangers en France. Enfin, la presse, 
le système anthropométrique, le télégraphe,le téléphone, les chemins de 
fer sont devenus les plus précieux auxiliaires de la justice. Pour ces 
motifs la constatation d’une augmentation progressivedu nombre des af¬ 
faires n’aurait rien de surprenant. Si donc, depuis 1894, la courbe des 
délits, comme celle des crimes, tend à fléchir, il y a tout lieu de suppo¬ 
ser que la criminalité réelle diminue. 

Pour bien apprécier la cause de cette diminution, il est indispensa¬ 
ble de rechercher sur quelles espèces de délits elle a principalement 
porté. C’est ce que permet de faire le tableau annexe 7, qui indique. 
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en chiffres moyens annuels et par périodes quinquennales le nombre 
des infractions les plus graves ou les plus nombreuses. 11 résulte de ce 
tableau que la diminution s’est produite dans presque toutes les caté¬ 
gories de délits. 


Contraventions fiscales et forestières . 

Dans l’ensemble des affaires jugées par les tribunaux correctionnels 
se trouvent classées un certain nombre de contraventions, fiscales, fo¬ 
restières et autres, qui ont une influence considérable sur les résultats 
numériques, sans offrir un caractère de gravité intéressant l’ordre pu¬ 
blic. Le chiffre des affaires a nécessairement varié selon les mesures 
prises par les administrations intéressées ou les modifications introduites 
dans la législation spéciale. 

En se reportant aux tableaux annexes du présent rapport, on peut 
constater que le nombre de ces contraventions spéciales tend à diminuer. 
Le droit de transaction reconnu à l’administration des forêts en matière 
de pêche restreint de jour en jour le nombre des affaires de cette nature. 
L’augmentation du chiffre des poursuites exercées de ce chef pendant 
la période quinquennale 1891-1895 est la conséquence des modifications- 
apportées à la loi du 31 mai 1865 parla lei de finances du 26 décembre 
1890, en ce qui concerne le règlement de la gratification due aux agents 
Verbalisateurs. Quant aux contraventions forestières, dont le nombre 
est descendu de 6,004 à 3.781, il convient, si l’on veut apprécier exacte¬ 
ment leur marche, de tenir compte des transactions consenties avant ju¬ 
gement. Or, comme il en est intervenu 16,964 en 1896-1900 et 19,437 
en 1881-1885, c'est en réalité une diminution de 4,696 affaires. 

En toute autre matière, les divergences d’une année à l’autre ne 
sont pas assez importantes pourquoi y ait lieu de s’y arrêter. 

Délits communs. 

La statistique des affaires correctionnelles ne peut avoir de réelle 
signification que si l’on a soin d’étudier à part le mouvement des délits 
communs, c’est-à-dire de ceux qui attentent à l’ordre social et aux 
mœurs et qui sont en général poursuivis par le ministère public. 

De 1881 à 1900, les tribunaux correctionnels ont jugé 3,306,334 affaires 
de cette espèce, soit en moyenne annuelle 165,317 : 


De 1881 à 1885. 160.567 

De 1886 à 1890. 166.934 

De 1891 à 1895. 173.605 

De 1896 à 1900. 160.161 


Ces chiffres font ressortir le double mouvement qu’a subi le nombre 
des délits communs depuis vingt ans : accroissement successif de 
1881 à 1895, diminution à partir de 1896. 

Pour déterminer la véritable valeur de la diminution survenue au 
minist. pub. — Décembre 1902 24 
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cours de ïa dernière période, il importe d’examiner la nature des faits 
délictueux sur lesquels les tribunaux ont été appelés à statuer ; le 
tableau suivant est destiné à faciliter cette étude : 


PÉRIODES 

DÉLITS 

contre 
la chose 
publique 

contre 

les 

personnes 

contre 
les mœurs 

contre 

l’enfant 

contre 

les' 

propriétés 

prévus par 
des lois 
spéciales 

1881-1885 ... 

276 

166 

21 

1 

337 

199 

1886-1890... 

294 

161 

22 

1 

337 

185. 

1891-1895... 

285 

173 

23 

1 

318 

200 

1896-1900.. 

257 

200 

24 

1 

319 

199 


On voit que, proportionnellement au chiffre total, les délits contre 
les personnes et les délits contre les mœurs ont augmenté, tandis que 
les autres ont diminué, à l’exception des délits contre l’enfant et des 
infractions prévues par des lois spéciales, dont le nombre est resté 
stationnaire. L’augmentation proportionnelle des faits d’immoralité 
est trop peu importante pour qu’il y ait lieu de s’alarmer. Quant à 
l’accroissement assez sensible des délits contre les personnes, il est 
permis d’en attribuer la cause à l’augmentation continue du nombre 
des coups et blessures, dont la progression est liée au développement 
de l’alcoolisme. 

Le chiffre proportionnel des délits contre l’ordre public s’est abaissé. 
C’est dans cette catégorie d’affaires que se classent les délits de vaga¬ 
bondage et de mendicité ; or, le nombre des poursuites de cette nature 
a diminué de plus d’un tiers en quinze ans. Cette diminution s’explique, 
non pas peut-être par la décroissance du vagabondage et de la men¬ 
dicité, mais par l’extrême indulgence des parquets dans l’exercice de 
l’action publique, par le relâchement de la surveillance exercée à cet 
égard, par les instructions de la Chancellerie relatives à la répression 
de ces délits, enfin par la jurisprudence de certaines Cours d’appel, 
en ce qui touche l’impossibilité d’appliquer l’art. 274 C. pén. dans les 
arrondissements qui ne possèdent pas de dépôt de mendicité. 

(A suivre.) 
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Abus de confiance {Défaut de 
restitution , motifs insuffisants , cas¬ 
sation). — Est sujet à cassation 
J arrêt qui prononce une condamna¬ 
tion pour abus de confiance en se 
bornant à constater le défaut de 
restitution, qui n’implique pas né¬ 
cessairement le détournement ou la 
dissipation des objets, élément 
essentiel du délit (Cass., 1 er mars 
1902) * 201. 

Action publique. — Voy. Pêche 
pluviale. 

Amnistie (Police des chemins de 
fer, tramways , blessures par im¬ 
prudence, infractions comprises 
dans la loi). — Le délit de blessu¬ 
res par imprudence occasionnées 
sur un chemin de fer, prévu par 
1 article 19 de la loi du 15 juillet 
1845 (rendu applicable à la police 
des tramways par l’art. 37 de la 
°i du 11 juin 1880, est compris au 
nombre des délits annistiés par 
fart icr § 7 de la loi du 27 dé¬ 
cembre 1900. 

délit ne saurait êtreexcludu 
uenéûce de l'amnistie par applica- 
won de l’art. 2 § 3 de ladite loi, 
°us le prétexte que la peine en¬ 


courue comporte, outre un empri¬ 
sonnement de 8 jours à 6 mois, une 
amende dont le maximum est 
supérieur à 300 francs. Cette cause 
d’exclusion, dont le but est de 
sauvegarder les intérêts de Trésor 
à l’encontre des fraudeurs de pro¬ 
fession, est spéciale aux délits et 
contraventions de caractère fiscal 
commis en matière de contribu¬ 
tions indirectes ou de douanes. 
(Cass., 19 février 1902). 194. 

Appel correctionnel.1 .{Jugement 
ordonnant une expertise , appel de 
la partie civile seule , évocation par 
la cour , peine prononcée , légalité). 
— Si. en principe, la partie ci¬ 
vile n’a la faculté d’appeler que 
quant à ses intérêts civils, cette 
restriction ne s'applique qu’aux 
décisions statuant sur le fond. — 
Par suite, lorsque la Cour, saisie 
par le seul appel de la partie 
civile d’un jugement d’avant faire 
droit ordonnant une expertise, 
réforme la décision et évoque l’af¬ 
faire, elle est tenue de remplir 
directement le rôle des premiers 
juges et par conséquent, investie 
comme eux, même en l’absence de 
l’appel du ministère public, de la 
mission de statuer tant sur faction 
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publique que sur l’action civile, et, 
par suite, peut légalement pronon¬ 
cer une condamnation (Cass., 
19 avril 1902). 301. 

2. Vov. Cassation. 

3. (Délai, affaire mise en délibéré 
sans fixation du jour du jugement, 
absence du condamné , déchéance 
non encourue). — Le délai d’appel, 
fixé par l’art. 203, C. instr. crim., 
pour les jugements contradictoires 
ne court qu’autant que le jugement 
a été prononcé en présence du 
condamné ou du moins h l’audience 
qui lui a été indiquée à l’avance 
comme devant être celle où la dé¬ 
cision sera rendue. 

En conséquence, lorsque l’affaire 
a été mise en délibéré et renvoyée 
par le jugement sans fixation de 
date, l’appel est recevable pourvu 
qu’il ait été formé dans les dix jours 
à partir de celui où le condamné a 
eu connaissance de la décision qui 
l’avait frappé (Alger, 10 juin 1902). 
323. 

4. ( Présence du rapporteur à la 
délibération et à la prononciation 
de l'arrêt). — Devant la Cour 
d’appel, en matière correctionnelle, 
le magistrat qui a fait le rapport 
doit, à peine de nullité, concourir 
à la délibération et être présent à 
la prononciation de l’arrêt (Cass., 
10 mai 1902). 329. 

à. {Délai). — Le délai de dix 
jours fixé par l’art. 203, C. inst. 
crim. se termine-t-il, le dixième 
jour, à l’heure de la fermeture du 
greffe? parM. J. D. 200. 

Assistance judiciaire ( Modifica¬ 
tion à la loi du 22 janvier 1851). 
— Loi du 8 juillet 1901 sur l’assis¬ 
tance judiciaire, 152. 

Attentats aux moeurs. Voy. 
Outrage public à la pudeur et Pro¬ 
xénétisme. 

Avocats.1 . —Voy. Cour d'assises. 
2. (Election du bâtonnier). — 
L’élection du bâtonnier doit être 
faite, à la majorité absolue des 
suffrages exprimés, par l'assemblée 
générale des avocats inscrits au 
tableau. 

Et la majorité relative, ne sau¬ 
rait suffire, même après un certain 
nombre de tours de scrutin sans 
résultat (Limoges, 10 décembre 
1901). 26. 

B 

Billets de -haxque. Voy. Im¬ 
primés, 


Cassation. 1 . (Jugement de la ju¬ 
ridiction de renvoi fondé sur des 
constatations^ nouvelles, pourvoi , 
chambre criminelle, compétence).— 
La chambre criminelle est compé¬ 
tente pour statuer sur le pourvoi 
formé contre le jugement rendu par 
la juridiction de renvoi et qui, basé 
sur des constatations nouvelles ré¬ 
sultant d’une enquête, ne contredit 
pas l’arrêt d’annulation (Cass., 
31 octobre 1901). 294. 

2. (Pourvoi, arrêt rendu hors la 
présence du prévenu mis en de¬ 
meure d'assister à la prononciation , 
point de départ du délai). — Lors¬ 
que l’arrêt a été prononcé hors la 
présence du condamné, il suffit que 
celui-ci ait été régulièrement mis 
en demeure d’assister à la pronon¬ 
ciation dudit arrêt pour que le jour 

| où cette décision a été rendue soit 
le point de départ du délai de pour¬ 
voi de l’art. 373 C. instr. crim. 
(Cass., 30 avril 1902). 322. 

3. ( Exception , chose jugée, litis¬ 
pendance, intérêts civils , moyen 
nouveau). — Los exceptions de li¬ 
tispendance et de chose jugée ne 
sont pas d’ordre public lorsque la 
chose jugée ne concerne que des 
intérêts civils et par suite ne peu¬ 
vent être proposées comme moyen 
de cassation si elles n’ont pas été 
soumises aux juges du fond (Cass.. 
19 avril 1902). 301. 

Chemins de fer. 1 . (Police, signal 
d'alarme, usage, motif plausible). 
— Ne peut être considéré comme 
ayant fait usage du signal d’alarme 
sans motif plausible, le voyageur 
qui a éprouvé une émotion vive te¬ 
nant à ce que des individus ont in¬ 
jurié les personnes qui se trouvaient 
avec lui, l’ont menacé lui-même et 
ont fait mine de sauter du compar¬ 
timent voisin dans le sein. 

La Compagnie ne peut exiger 
d’un voyageur une preuve rigou¬ 
reuse de la légitimité de ses émo¬ 
tions ou de ses craintes. 

Et il suffit que les allégations du 
voyageur, contre lequel la loi n’é¬ 
tablit aucune présomption de mali¬ 
ce, soient rendues vraisemblables 
par la déposition de l’agent verba- 
lisaleur, Riom, 28 mai 1902.271. 

2. Voy. Amnistie. 

Circonstances atténuantes, 1. 
Voy. Contributions indirectes. 

2. Voy. Délits maritimes . 
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Coalition ( Marchandises , hausse 
des prix , syndicat professionnel , 
éditeurs , fixation d'un prix de vente 
minimum , - absence de délit). — 
L’art. 419, C. pén. s’applique uni¬ 
quement à des opérations de na¬ 
ture à produire et .ayant produit 
réellement une hausse ou une baisse 
sur des marchandises dans les con¬ 
ditions et à l’aide des manœuvres 
énumérées par cet article, faussant 
ainsi le prix des marchandises, qui 
doit être déterminé par le libre jeu 
de l’offre et de la demande. 

L’article précité ne s’applique pas 
au fait, par des éditeurs, de refuser 
à un détaillant d’exécuter ses com-~ 
mandes et de continuer les avan¬ 
tages qu’ils lui faisaient antérieure¬ 
ment à moins qu’il ne consentît à 
se conformer à la décision du syn¬ 
dicat des éditeurs et des libraires, 
relative aux prix minimum à exiger 
du public pour certains livres clas¬ 
siques (Paris, 14 janvier 1902). 198. 

Code pénal ( Loi de pardon , tri¬ 
bunaux correctionnels). — Rapport 
fait au nom de la commission de 
législation criminelle chargée d’exa¬ 
miner la proposition de loi de 
M. Emile Morlot, ayant pour objet 
de compléter l’art. 463, C. pén., 
par M. Morinaud, député. 222,276 
et 311. 

Compétence (Renvoi après règle¬ 
ment de juges , Désignation de la 
Cour d'assises). La Chambre d’ac¬ 
cusation, devant laquelle une affaire 
a été renvoyée après règlement de 
juges, doit désigner une Cour d’as¬ 
sises de son ressort conformément 
à la règle établie par l’art. 432 C. 
inst. crim^ (Cass., 8 mars 1902), 
247. 

Confusion des peines. — 1. Le 
délit le moins grave est-il absorbé 
par le délit puni de la peine la plus 
forte ? Ce délit peut-il, malgré la 
confusion des peines , être pris en 
considération pour V application 
des règles de la récidive ? par 
M. J. D. 200. 

2 . Voy. Huissier. 

Congrégations religieuses. — 
Loi du 4 décembre 1902, complé¬ 
tant l'art. 16 de la loi du 1 er juil¬ 
let 1901. 345. 

Contributions indirectes ( Cir¬ 
constances atténuantes). — En ma¬ 
tière de contributions indirectes, 
les circonstances 1 atténuantes ne 
peuvent être accordées à un contre¬ 


venant qu’autant qu’il justifie de sa 
bonne foi. 11 faut, en outre, que 
les tribunaux motivent expressé¬ 
ment leurs décisions sur ce point 
(Bourges, 23 octobre 1902). 331. 

Contributions indirectes ( Octroi , 
poursuite commune , appel , formes , 
amnistie , procès-verbal, règlement 
d'octroi , affichage extérieur , omis¬ 
sion. absence de nullité). — Dans 
le cas de poursuite commune aux 
octrois et aux contributions indi¬ 
rectes, il doit être procédé sur le 
tout,conformément aux dispositions 
qui concernent les droits réunis 
(art. 164, décr. 17 mai 1809). Il 
s’en suit que l’appel interjeté par 
l’administration des contributions 
indirectes dans les termes de 
l’art. 32 du décret du 1 er germinal 
an XIII reste valable, pour la con¬ 
travention d’octroi, nonobstant la 
loi du 27 décembre 1900 qui a 
éteint, après le jugement de pre¬ 
mière instance, l’action relative aux 
contributions indirectes. 

De même, le procès-verbal régu¬ 
lièrement dressé et régulièrement 
affirmé conformément aux lois sur 
les contributions indirectes, n’a pu 
devenir nul depuis la promulgation 
d’une loi d’amnistie postérieure à 
son affirmation et applicable à la 
contravention de contributions in¬ 
directes, pour ce motif que, en ce 
qui concerne la contravention d’oc¬ 
troi, il aurait été affirmé plus dë 
vingt-quatre heures après sa date. 

L’art. 27 de l’ordonnance du 
9 décembre 1814 qui prescrit l’af¬ 
fichage du règlement d’octroi à 
l’extérieur et à 1 intérieur du bureau 
ne dispose pas à peipe de nullité. 
11 y a publicité suffisante lorsque 
l’arrêt constate que le réglementa 
été affiché à l’intérieur et qu’en 
outre il a été mis à la portée et à 
la libre disposition de tous les 
intéressés (Cass., 17 avril 1902). 
297. 

Cour d’assises. 1 . (Mesure d'ins¬ 
truction sollicitée par l'accusé , 
transport sur les lieux du crime , 
pouvoir discrétionnaire du prési¬ 
dent, arrêt rendu par la Cour d’as¬ 
sises, absence de nullité). — Les 
actes ordinaires d’instruction, tels 
qu’un transport sur les lieux, qui 
sont de droit commun, s’ils peu¬ 
vent être prescrits par le président 
des assises aux termes des art. 268 
et 269. C. instr. crim. peuvent être 
ordonnés par la Cour d’assises 
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lorsqu’elle croit utile d’y recourir 
pour s’éclairer. 

La Cour ne viole donc aucune 
loi en refusant d’ordonner le trans¬ 
port sollicité par l’accusé dans le 
cas où cette mesure n’est pas utile 
à la manifestation de la vérité 
(Cass, 16janv. 1902). 266. 

2. ( Interrogatoire préalable du 
président , délai de cinq jours avant 
Couverture des débats,renonciation 
faite par Vaccusé avant le tirage 
au sôrt du jury), — L’accusé ne 
peut se faire grief de ce que l’ou¬ 
verture des débats a lieu moins de 
cinq jours après l’interrogatoire du 
président, lorsqu’il est mentionné 
au procès-verbal constatant la for¬ 
mation du jury de jugement qu’il 
a, avant le tirage au sort des jurés 
et sur .l’interpellation du président, 
déclaré renoncer à se pourvoir 
contre l’arrêt de renvoi et vouloir 
"être jugé à l’audience du même 
jour (Cass., 11 avril 1902). 292. 

3. ( Avocat , honoraires , fixation , 
loi du 5 septembre 1807, requête 
présentée par l’avocat du condamné 
il la Cour d’assises, absence de 
çontestation de la part des domai¬ 
nes, incompétence). — Si l’art. 2, 
§ 2, de la loi du 5 septembre 1807 
attribue aux juges qui ont pro¬ 
noncé une condamnation pénale, 
compétence pour fixer les sommes 
dues pour la défense du condamné, 
cette compétence, tout exception¬ 
nelle, doit être restreinte, confor¬ 
mément à cette disposition, au cas 
où l’administration des Domaines, 
dont le privilège est primé par celui 
çlu défenseur, soulève une contes¬ 
tation sur le chiffre des honoraires 
réclamés (Assises d’Ille-et-Vilaine, 
8 fév. 1902). 197. 

Culte ( Abus allégué par le pré- 
venu, décision antérieure du Con¬ 
seil d'Etat , juge de police s’attri¬ 
buant la connaissance de l’abus , 
nullité). — Doit être annulé le ju¬ 
gement de police qui sur la de¬ 
mande du prévenu, s’est attribué 
la connaissance d’un abus allégué, 
alors que le Conseil d’Etat était 
seul compétent pour connaître de 
la question et qu’il l’avait du 
reste déjà résolue par une décision 
à laquelle il est fait allusion dans 
le jugement (Cass., 26 avr. 1902i. 
304. 

D 

Délits commis a l'étranger par 
un français. 1. (Compétence des tri- 
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bunaux français , complicité d’un 
vol commis à Vétranger par un 
individu demeuré inconnu, faits de 
recel commis en France, tribunaux 
français incompétents). — Les 
tribunaux français sont compétents 
pour connaître d’un abus de con¬ 
fiance commit par un Français à 
l’étranger, alors que ce délit est 
puni par la législation du pays et 
qu’il a été dénoncé à l’autorité fran¬ 
çaise par le gouvernement dudit 
pays. 

2. Les tribunaux français sont 
incompétents pour juger un Fran¬ 
çais inculpé de complicité par recel, 
d’un délit de vol commis à l’étran¬ 
ger par un individu resté inconnu 
et dont, par suite, la nationalité 
n'est pas déterminée, alors même 
que les faits de recel auraient été 
accomplis en France par un Fran¬ 
çais (Trib. Seine, 18 déc. 1901). 59. 

3. ( Proxénétisme). — L’embau¬ 
chage de filles mineures ayant eu 
lieu en France, tandis que les faits 
de prostitution ont eu lieu à l’étran¬ 
ger, doit-on dire que le délit a été 
commis sur le territoire français ? 
(par M. J. D.). 200. 

Délits maritimes (Circonstances 
atténuantes) . — Loi du 31 juillet 
1901 rendant applicables l’art. 463, 
C. pén. et l’art. 1 er de la loi du 
26 mars 1891 aux délits et contra¬ 
ventions en matière de pêche ma¬ 
ritime et de navigation. 31. 

Diffamation (Plainte de l’auteur 
de la diffamation ne renfermant 
pas une accusation directe contre 
la personne diffamée, non-lieu à 
surseoir). — 1. Il n’y a pas lieu à 
surseoir à la poursuite pour diffa¬ 
mation lorsque la plainte portée 
par le prévenu ne renferme pas une 
accusation directe contre la per¬ 
sonne diffamée et, par suite, ne 
réunit pas les conditions prévues 
par l’art. 35, § 4, de la loi du 29 juil¬ 
let 1881 (Cass., 11 avril 1902). 293. 

2. V. Presse. 

Divorce. 1 . (Omission de transcrip¬ 
tion sur les registres de l’état civil, 
responsabilité du maire , condam¬ 
nation aux dépens). — Lorsqu’un 
officier de l’état civil, auquel a été 
régulièrement notifié un jugement 
de divorce, omet de le transcrire 
dans les delais légaux sur les regis¬ 
tres à ce destinés, cette transcrip¬ 
tion ne peut plus être effectuée 
qu’en vertu d’un jugement, et l’offi¬ 
cier de l’état civil négligent doit 
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être condamné aux dépens s'il est 
régulièrement mis en cause (Trib. 
Nevers, 16 juillet 1901). 53. 

2. Quels sont les pouvoirs du 
parquet quand un officier de l'état 
civil a refusé ou omis de transcrire 
un jugement de divorce sur les 
registres à ce destinés , par M. G. 
Richaud. 16. 

Droit pénal général. 1. La dé¬ 
sorientation pénale , par M. C. Gra- 
nier. 3, 34 et 65. 

2 . Les tendances du droit pénal 
contemporain, par M. J. Depeiges. 
313. 

3. Du progrès de la science juri¬ 
dique au XIX e siècle . Des retards 
de la législation française et de ses 
causés, spécialement en matière cri¬ 
minelle par M. du Mouceau. 249. 

E 

Elections ( Fraudes, modifications 
des résultats du scrutin, tentative, 
pénalités). — Loi du 30 mars 1902 
relative à la répression des fraudes 
en matière électorale. 205. 

Enfants. 1. ( Divorce , séparation de 
corps, garde, représentation, enlè¬ 
vement, pénalités). —Loi du 5 dé¬ 
cembre 1901 portant adjonction 
d’un paragraphe à l’art. 357, G. 
pén. 30. 

2. Commentaire de la loi du 
5 décembre 1901 concernant le 
droit de garde des père et mère, 
par M. Ribadeau-Dumas. 90. 

3. (Enlèvement ou détournement , 
non-représentation, loi du 5 décem¬ 
bre 1901, non-rétroactivité , mise en 
demeure). — Le fait par la mère 
d'enlever ou de détourner un en¬ 
fant d’une institution où il se trou¬ 
vait placé par son père qui en 
avait la garde, constitue le délit 
d’enlèvement ou de détournement, 
tombant sous le coup de la loi du 
5 décembre 1901 ; mais ce fait, 
devant être apprécié à la date à 
laquelle il a été commis, ne peut 
être puni s'il a été commis anté¬ 
rieurement à la promulgation de 
cette loi : la loi pénale n’a pas d'ef¬ 
fet rétroactif. 

Le fait de ne pas représenter, 
conformément aux mesures prises 
par le président du tribunal, au 
père qui a perdu la garde, l’enfant 
confié aux soins de la mère, ne 
constitue le délit de non-représen¬ 
tation qu’autant qu’il y a eu mise 
en demeure, postérieure à la dite 
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loi, de représenter l’enfant (Trib. 
Seine, 26 décembre 1901). 94 . 

4. ( Garde des enfants mineurs , 
droit de visite des grands-parents 
application de la loi du 5 décembre 

1901) . — Les droits de visite des 
parents ou grands-parents font 
partie intégrante de la garde des 
enfants et sont protégés par la loi 
du 5 décembre 1931. 

Le fait par un père de ne pas 
représenter à leur grand’mère ses 
deux enfants mineurs, en conformité 
d’une décision judiciaire statuant 
sur le droit de visite de cette 
aïeule, tombe sous le coup de la 
dite loi (Trib. Seine, 27 février 

1902) . 191. 

5. ( Garde des enfants mineurs , 
application de la loi du b décembre 
1901, plainte , instance en divorce , 
délai accordé par l’art. 238, C. 
civ.). — La rédaction et le dépôt 
d’une plainte à fins de poursuites 
pénales ne sont soumis à aucune 
forme ; il suffit pour sa validité 
que son authenticité et l’intention 
du plaignant soient certaines. 

En matière de divorce ou de sé¬ 
paration de corps, le délai de vingt 
ours pour citer, accordé par 
'art. 238, C. civ. peut être consi¬ 
déré soit comme un délai franc, 
soit comme un délai pouvant 
s’augmenter à raison des distances. 

La loi du 5 décembre 1901 ne dis¬ 
distingue pas entre les mesures 
provisoires et les mesures défini¬ 
tives en ce qui concerne la garde 
de l’enfant ; les mesures provisoi¬ 
res étant exécutoires par provision, 
il n’est pas nécessaire, pour saisir 
la juridiction pénale, d’attendre 
qu’elles soient devenues définitives. 

Pour s’exonérer de la responsa¬ 
bilité pénale créée par la loi du 
5 décembre 1901, l’époux poursuivi 
pour non-représentation de l’enfant 
dont il a perdu la garde, ne saurait 
alléguer à sa décharge qu’un tiers 
a fait disparaître l’enfant, alors 
qu’il habitait avec ce tiers (Trib. 
de Lille, 20 fév. 1902), 187. 

Escalade. Voy. Violation de 
domicile. 

Examens ( Concours , fraudes , 
communication de sujets, usage de 
pièces fausses, substitution de per¬ 
sonnes, pénalités). —Loi du 23 dé¬ 
cembre 1901 réprimant les fraudes 
dans les examens et concours 
publics. ;|204. 

Escalade. Voy. Vol. 
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Faux. 1. ( Livret d'ouvrier , falsifi¬ 
cation et usage.motifs insuffisants ). 
— Doit être annulé, pour insuffi¬ 
sance de motifs, l’arrêt qui pro¬ 
nonce une condamnation pour 
usage d’un livret d'ouvrier falsifié 
sans spécifier si la falsification et 
l’usage incriminé ont porté sur des 
mentions insérées dans le livret et 
présentant le caractère de certificat 
prévu par l’art. 161, C. pén. (Cass., 
18 avril 1902). 299. 

2. Voy. Imprimés . 

G 

Grâce. Des effets de la grâce sur 
les incapacités résultant déb con¬ 
damnations pénales, par M. Reu- 
tenauer. 281. 

H 

Huissiers ( Amendes disciplinai¬ 
res, cumul). — L’amende édictée 
par l’art. 35 du décret du 14 juin 
1813 contre l’huissier qui a perçu 
plusieurs droits de transport en 
raison de divers actes faits dans le 
même lieu, au cours d’un seul dé¬ 
placement, doit être prononcée 
autant de fois qu’il y a d’infractions 
de cette nature simultanément 
poursuivies (Limoges, 20 novembre 
1901). 27. 

I 

Identité ( Reconnaissance , compé¬ 
tence du tribunal qui a prononcé 
la condamnation , rectification du 
casier judiciaire , procédure spé¬ 
ciale, application). — Les disposi¬ 
tions des art. 518 et suiv. C. inst. 
crim. sont applicables, même 
depuis la promulgation de l’art. 14 
de la loi du 11 juillet 1900 relatif à 
la rectification du casier judiciaire, 
lorsqu’il s’agit de statuer sur l’iden¬ 
tité d’un individu condamné sous 
un autre nom que le sien. 

Les règles édictées par l’art. 14 
de la loi du 11 juillet 1900 s’appli¬ 
quent uniquement aux procédures 
ayant pour objet la rectification 
des bulletins n° 1 dressés au nom 
des personnes sous l’état civil des¬ 
quelles des condamnations ont été 
indûment prononcées. 

Lorsque la requête tend à voir 
dire non seulement qu’un individu 
n’est pas, mais qu’un autre est la 
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personne condamnée, le tribunal 
qui a prononcé la condamnation 
est seul compétent pour statuer 
contradictoirement et en audience 
publique sur l’identité du condamné 
(Cass., 15 mai 1902). 18. 

Imprimés simulant les billets de 

BANQUE, IMITATIONS DE MONNAIES, 

pénalités. — Loi du 30 mars 1902 
portant fixation du budget général 
des dépenses et des recettes de 
l'exercice 1902 (Extraits). 206. 

Infanticide. 1. ( Définition, pei¬ 
nes). — Loi du 21 novembre 1901 
modifiant les art. 300 et 302, C. 
pén. 30. 

2. Commentaire de la loi du 
21 novembre 1901 modificative des 
art. 300 et 302, C. pèn. y relatif h 
l'infanticide , par M. J. Depeiges. 
125, 161 et 225. 

Instruction préalable (Loi du 
8 décembre 1897, défaut de consta¬ 
tation de la mise de la procédure 
à la disposition du conseil, nullité, 
absence de renonciation expresse). 
— Le défaut de mention que la 
procédure a été mise à la disposi¬ 
tion du conseil la veille de chaque 
interrogatoire, conformément à 
l’art. 10 de la loi du 8 décembre 
1897 est une cause de nullité abso¬ 
lue qui peut être invoquée pour la 
première fois en appel. Le fait que 
l’inculpé aurait lui-même signalé la 
nullité pendant le cours de l’ins¬ 
truction et en première instance, 
en se bornant à formuler des ré¬ 
serves et en se défendant au fond, 
ne peut être considéré comme une 
renonciation expresse à s’en préva¬ 
loir (Cass., 20 mars 1902). 246. 

Instructions criminelles (Rensei¬ 
gnements de police, contrôle, dépo¬ 
sitions régulières, documents ano¬ 
nymes rejetés des dossiers). — 
Circulaire du Procureur général 
près la Cour d’appel de Paris du 
14 novembre 1901. 160. 

Interdiction de séjour (Modifi¬ 
cations h la nomenclature des lo¬ 
calités où ne peuvent résider les 
condamnés atteints par l'art. 19 de 
la loi du 27 mai 1885). — Circu¬ 
laire du Ministre de l'Intérieur du 
18 janvier 1902. 274. 

L 

Liberté provisoire. 1 . (Opposi¬ 
tion de la partie civile à l'ordonnance 
de mise en liberté provisoire, ins¬ 
cription au greffe ou notification 
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au prévenu). — L’inscription sur 
un registre au greffe de l’opposi¬ 
tion de la partie civile à l’ordon¬ 
nance de mise en liberté provi¬ 
soire n’est pas prescrite à peine de 
déchéance et peut être remplacée 
par une notification au prévenu. 
Mais il faut que la notification 
mette le prévenu à même de se 
défendre et, par suite, qu’elle lui 
soit faite à domicile réel ou élu 
et non au parquet du procureur de 
la République (Cass., 26 avril 1902). 
320. 

2. Voy. Mineurs de seize ans. 

Loterie (Titres non productifs 
d*intèrêts et remboursables dans 
un délai déterminé , époque du 
remboursement fixée par la voie 
du sort , absence de délit). — Ne 
constitue pas une loterie prohibée 
l’opération qui consiste à remettre, 
moyennant le versement d’une 
somme d’argent, des titres non pro¬ 
ductifs d’intérêts et remboursables, 
avec une prime, dans un délai 
déterminé par voie de tirages 
au sort périodiques. Dans ce cas, 
en effet, l’attribution et la quotité 
des primes étant déterminées par le 
contrat lui-même d’une manière 
uniforme pour tous les souscrip¬ 
teurs, le sort n’intervient que pour 
fixer l’époque du remboursement 
(Cass., 24 avril 1902). 303. 

M 

Mendicité (Bar ou débit de bois- 
sons, introduction sans autorisa¬ 
tion, art. 276, C. pén. applicable). 
— Si un bar ou débit de boissons 
est un établissement ouvert au pu¬ 
blic, son propriétaire est présumé 
n’en permettre le libre accès qu’à 
ceux qui y entrent dans un but ou 
pour un objet conforme à sa des¬ 
tination. — Par suite, le mendiant 
qui s’y introduit, sans autorisation, 
pour s’y livrer è la mendicité, 
tombe sous le coup de l’art. 276, 
C. pén. (Cass, 18 avr. 1902). 300. 

Mineurs de seize ans. 1 . (Délits 
correctionnels, tribunal , mise en 
liberté provisoire en vue de confier 
le prévenu à une société de patro¬ 
nage). — Le tribunal, saisi de pour¬ 
suites correctionnelles dirigées 
contre un mineur de seize ans, s’il 
n’est pas suffisamment éclairé sur 
la situation morale du jeune pré¬ 
venu, peut renvoyer, afin d’éclair¬ 
cissements plus amples, la solution 
de la cause. 
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Le tribunal peut alors ordonner 
que le mineur de seize ans sera mis 
en liberté provisoire et confié, 
jusqu’à ce qu’une décision définitive 
soit intervenue, à une société de 
patronage (Trib. de Lille, 12 avril 
1902). 174. 

2. ( Non-discernement , remise à 
un établissement de bienfaisance , 
envoi conditionnel dans une maison 
de, correction). — Lorsque les juges 
décident qu’un mineur de seize ans 
convaincu d’un délit a agi sans 
discernement, ils doivent ordonner 
ou qu’il sera remis à ses parents, 
ou qu'il sera conduit dans une 
maison de correction, ou encore 
qu’il sera confié à un parent, ou à 
une personne ou une institution 
charitable qu’ils désigneront, ou 
enfin à l’assistance publique. 

Mais ils n’ont qu’une faculté d’op¬ 
tion pure et simple entre ces trois 

F artis, et, lorsqu’ils ordonnent que 
enfant sera confié à l’assistance 
publique, pendant un certain nom¬ 
bre d’années, ils ne peuvent ajouter 
que, s’il venait à se soustraire à la 
direction et à l’autorité de cet éta¬ 
blissement, il serait conduit dans 
une maison de correction pour y 
être élevé et détenu jusqu’à l’âge 
fixé (Cass. 11 avril 1902). 171. 
Monnaies. — Voy. Imprimés. 

N 

Nom patronymique ( Possession , 
abandon , usurpation , droit de 
poursuite en rectification des actes 
de l'état civil de la part du minis¬ 
tère public). — Si, généralement, 
en matière civile, le ministère pu¬ 
blic ne peut agir par voie d’action 
directe, mais seulement par voie 
de réquisition et comme partie 
jointe, il a été dérogé à cette règle 
en divers cas spécifiés par la loi, 
ainsi qu’il est dit en l’art. 46 de la 
loi du 20 rtiai 1810. 

Notamment, en ce qui concerne 
les actes de l’état civil, le droit 
d’action directe a toujours été re¬ 
connu au ministère public, sous la 
seule condition de l’exercer dans 
un intérêt d’ordre public. 

Dès lors, le droit d’agir en cette 
matière ne saurait être contesté 
dans les conditions essentielles 
d’ordre public que les lois des 
6 fructidor an II, 11 germinal an 
XI et 28 mai 1858 ont eu en 
vue en défendant à toute personne 
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de prendre, dans les actes de l’état 
civil ou dans les actes publics, des 
noms ou des titres qui ne lui ap¬ 
partiennent pas. 

L’incorporation à son nom de 
famille, de celui d’une terre dont 
on est propriétaire, et la posses¬ 
sion pendant un certain nombre 
d’annees (dans l’espèce 26 ans), de 
ce nom terrien, est insuffisante 
pour consacrer, soit à son profit, 
soit à celui de ses enfants, le drbit 
de l’ajouter aux premiers desdits 
noms (Bourges, 30 janv. 1901). 
258. 

Notariat ( Loi du 25 ventôse an 
XI,modifications) . —Loi du 12 août 
1902 portant modification aux lois 
des. 25 ventôse an XI et 21 juin 
1843, relatives au notariat. 309 et 
335. 

Octroi. — V”. Contributions in¬ 
directes. 

O 

Outrage public a la pudeur. — 
Un acte obscène, commis dans un 
lieu privé en présence d’un seul 
témoin, peut-il être réprimé en 
vertu de l’art. 330, C. pén. ? par 
M. J. D. 200. 

. P 

Pardon (loi de).— Voy. Code pé¬ 
nal. 

Pèche fluviale (Action publi¬ 
que , droit d'appel , pouvoir du mi¬ 
nistère public et de l'administration 
des eaux et forêts). — L’adminis¬ 
tration des eaux et forêts exerce 
conjointement avec le ministère 
public toutes les poursuites et 
actions en réparation des délits de 
pêche, et l'action publique mise 
en mouvement par une citation ou 
conservée par un appel à la requête 
de l’une de ces autorités peut être 
suivie par l’autre conjointement 
ou séparément. 

En conséquence, sur l’action 
introduite par le ministère public, 
l’administration des eaux et forêts 
a qualité pour interjeter appel 
(Cass., 26 mai 1902). 326. 

Peine. 1 . (Détention préventive , 
imputation , refus, motifs. — Les 
juges d’appel ne peuvent refuser 
au prévenu l’imputation de la dé¬ 
tention préventive par ce motif 
qu’aucune considération n’explique 
l’appel et que le condamné n’a eu 
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d’autre but que de prolonger l’état 
et le régime de la détention. 

On ne peut, en effet, puiser une 
aggravation de peine dans l’exer¬ 
cice du droit d’appel conféré au 
condamné par la loi (Cass., 15 fév. 
1902). 180. 

2. ( Sursis , délai de cinq ans , 
nouvelle condamnation , dies ad- 
quem, date des faits). — La loi du 
26 mars 1891 subordonne l’exécu¬ 
tion de la peine prononcée avec 
sursis à l’existence d’une seconde 
condamnation; mais il suffit que 
les faits ayant motivé cette seconde 
condamnation aient été commis 
dans le délai de cinq ans à dater 
du premier jugement ou arrêt, puis¬ 
que la loi fixe le dies ad quem, non 
pas au jour de la seconde condam¬ 
nation, de l’arrestation du con¬ 
damné ou du commencement des 
poursuites, mais au jour où le con¬ 
damné a encouru une poursuite 
suivie de condamnation à l’empri¬ 
sonnement. 

Dans ce cas spécial, il existe une 
dérogation nécessaire à la règle de 
l’art. 636 C. inst. crim. (Cass., 
14 décembre 1901). 177. 

Presse. 1. ( Affichage , édifices 
ayant un caractère artistique). — 
Loi du 27 janvier 1902 modifiant 
l’art. 16 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la presse, en ce qui concerne 
l’affichage sur les édifices et mo¬ 
numents ayant un caractère artis¬ 
tique. 128. 

2. ( Diffamation , loi du 29 juil¬ 
let 1881, art. 60, citation à bref 
délai pendant la période électorale ; 
non-recevabilité quand la diffama¬ 
tion est antérieure à la déclaration 
de candidature ; désistement partiel 
du plaignant , non-recevabilité). — 
L’art. 60, § 3, de la loi du 29 juil¬ 
let 1881, qui abrège les délais de 
citation en cas de diffamation ou 
d’injures, est inapplicable lorsque 
la diffamation ou les injures ont eu 
lieu soit avant la période électorale, 
soit pendant cette période mais 
avant la déclaration de candidature. 

3. Le désistement du plaignant 
autorisé par l’art. 60 in fine de la 
même loi ne saurait être validé, 
sans le consentement du prévenu, 
quand il a pour but non d’arrêter 
la poursuite, mais seulement de 
régulariser une procédure irrégu¬ 
lière (Tri b. de Ne ver s 16 avril 1902). 
269. 

4. ( Procès en diffamation, compte 
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rendu, procès dans lesquels la 
preuve des faits diffamatoires est 
autorisée , société industrielle, di¬ 
recteurs y diffamation a raison des 
fonctions, actes de gestion étran¬ 
gers aux appels de fonds , compte 
rendu licite). Il est permis à la 
presse de rendre compte des procès 
en diffamation dans lesquels la 
preuve des faits diffamatoires est 
autorisée. 

Cette preuve est admissible en ce 
qui concerne les faits relatifs aux 
fonctions,lorsque la diffamation vise 
les directeurs ou administrateurs 
des sociétés industrielles faisant 
publiquement appel à l'épargne et 
au crédit. 

Rentre dans cette catégorie une 
société industrielle dont les actions 
sont cotées à la Bourse. 

Et l'admissibilité de la preuve 
n’est pas restreinte aux faits diffa¬ 
matoires ayant trait à des appels 
faits à l’épargne ou au crédit. Il 
suffit que les attaques aient trait à 
la gestion de la société et soient 
ainsi de nature à intéresser le public 
(Riom, 17 juillet 1901). 60. 

5. Voy. Diffamation, 

Proxénétisme. — La circonstan¬ 
ce d’habitude résulte-t-elle du fait 
d’embauchage de quatrejeunes filles 
destinées à être placées dans des 
maisons de débauche ? par M. J. D. 
200 . 

R 

Récidive ( Jugement antérieur , 
caractère définitif , délai d'appel du 
Procureur général). — Doit être 
annulé l’arrêt qui déclare le pré¬ 
venu en état de récidive en tenant 
compte d’une condamnation anté¬ 
rieure qui n’a pu devenir définitive 
avant la deuxième infraction, eu 
égard au délai de deux mois imparti 
pour l’appel du Procureur général 
(Cass., 21 mars 1902). ,245. 

Réformes judiciaires {Les réfor¬ 
mes judiciaires et le budget du 
ministère de la justice pour l'année 
1902), par M. G. Bonnefoy. 97, 
129 et 164. 

Règlement de juges.— Voy. Com¬ 
pétence. 

Relégation ( Condamnations an¬ 
térieures, période décennale , casier 
judiciaire). — Doit être cassé l’ar¬ 
rêt qui prononce la relégation, 
lorsque les juges ont prorogé la 
période décennale prévue par 
l’art. 4 de la loi du 27 mai 1S85, en 
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tenant compte non seulement des 
condamnations antérieures relatées 
par l’arrêt, mais encore d’autres 
peines d’emprisonnement portées 
sur l’extrait du casier judiciaire, 
sans que cet extrait soit visé, ni 
qu’il soit établi que les énonciations 
aient été portées à la connaissance 
du condamné (Cass., 1 er mai 1902), 
324. 

Révision (1° Condamnations suc¬ 
cessives pour le même fait , absence 
d'inconciliabilité non-lieu à révi¬ 
sion ; 2° déclarations suspectes et 
contradictoires de deux condamnés 
relativement à la prétendue inno¬ 
cence de leur cocondamné , absence 
défait nouveau). — I. Lorsque deux 
condamnations définitives ont été 
successivement prononcées pour le 
même fait de vol, la première con¬ 
tre deux accusés, la dernière contre 
un autre accusé, il n’y a pas incon¬ 
ciliabilité de nature à entraîner 
révision, si rien n’établit que le vol 
ait dû n’ètre commis que par deux 
personnes, alors surtout que la cir¬ 
constance aggravante admise par 
le jury précisait que le vol avait 
été commis par « deux ou plusieurs 
personnes ». 

II. Les déclarations de deux con¬ 
damnés relativement à la prétendue 
innocence de leur cocondamné, 
alors qu’elles se produisent dans 
des conditions suspectes et sont 
même contradictoires, ne peuvent 
constituer le fait nouveau prévu 
par l’art. 443, § 3, C. inst. crim. 
(Cass. ch. réun., 15 janvier 1902), 
229. 

S 

Saccharine ( Emploi , fabrication , 
pharmacie , infractions , pénalités ). 
— Loi du 30 mars 1902, portant 
fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de l’exer¬ 
cice 1902 (Extraits). 207. 

Santé publique. — Loi du 15 fé¬ 
vrier 1902 relative à la protection 
de la santé publique (Extraits). 217. 

Statistique ( Résumé des vingt 
dernières années). — Rapport au 
Président de la République conte¬ 
nant le compte-rendu de l’adminis¬ 
tration de la justice criminelle en 
France et Algérie pendant l’année 
1900 (Extraits). 337 et 345. 

T 

Transportation ( Condamnés li- 
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bérés, régime des concessions). — 
Décret au 9 octobre 1901 relatif 
au régime des concessions à accor¬ 
der aux condamnés libérés. 209. 

Travail des femmes dans les 
magasins ( Loi du 29 décembre 1900, 
étalages de marchandises sur la 
voie publique, communication 
constante des préposées avec l'inté¬ 
rieur du magasin, absence de con¬ 
travention). — L’art. 1 er de la loi 
du 29 décembre 1900 est inapplica¬ 
ble aux étalages sur la voie publi¬ 
que lorsqu’il est constaté en fait 
que les femmes préposées à la 
surveillance de ces étalages étaient 
en communication constante avec 
l’intérieur du magasin et pouvaient 
user des sièges placés dans ledit 
magasin (Cass., 31 oct. 1901 et 
12 avr. 1902). 294. 

Tribunal correctionnel (Incom¬ 
pétence partielle, sursis à statuer , 
illégalité). — Le tribunal correc¬ 
tionnel, qui se déclare incompétent 
sur l’un des chefs de la prévention 
qui constituerait un crime, ne peut 
surseoir à statuer sur les autres 
chefs jusqu'après la décision de la 
Cour d’assises, si d’ailleurs les 
diverses incriminations n’ont entre 
elles aucun lien de connexité, ni 
dejsubordination de l’une à l’autre. 
(Limoges, 23 janv. 1902). 193. 

Tribunaux (Liasses, populations, 
magistrats, classes personnelles, 
tribunal de la Seine, composition). 
— Loi du 30 mars 1902 portant 
fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de l’exer¬ 
cice 1902 (Extraits). 207. 

Tribunaux correctionnels. (Mi¬ 
nistère public, exposé de l'affaire , 
charges et moyens de défense). — 
Circulaire du Procureur général 
près la Cour d’appel de Paris, du 
18 novembre 1901. 31. 

V 

Violation de domicile (Introduc¬ 
tion avec escalade dans une maison 
habitée, tentative de vol consécu¬ 
tive, absence d'indivisibilité). — 
C’est à tort qu’un arrêt refuse de 
faire application de fart. 184, § 2, 
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C. pén., à un fait d’introduction à 
l’aide d'escalade dans une maison 
habitée à raison d’une prétendue 
indivisibilité entre ce fait et une 
tentative de vol qui l’aurait suivi 
et dont il ne constituerait qu’une 
circonstance aggravante (Cass., 
3 mai 1902). 330. 

Violences et voies de fait en¬ 
vers des ascendants ( Voies de fait 
n'ayant pas occasionné de blessu¬ 
res ou n'ayant pas le caractère de 
coups, délit). — Ne subissent pas 
l’aggravation édictée par l’art. 312, 
C. pén. et constituent un simple 
délit correctionnel réprimé par 
l’art. 311 du même Code, les vio¬ 
lences et voies de fait portées à 
des père ou mère légitimes, natu¬ 
rels ou adoptifs, ou à d’autres 
ascendants légitimés, quand elles 
n’ont pas occasionné de blessures 
ou n’ont pas le caractère de vérita¬ 
bles coups (Trib. Nevers, 5 juillet 
1900). 57. 

Vol. 1 . (Tentative, commence¬ 
ment d’exécution). — 1. Le com¬ 
mencement d’exécution nécessaire 
pour caractériser la tentative de 
vol résulte suffisamment de ce que 
le prévenu, homme d’équipe d'une 
compagnie de chemins de fer, a été 
surpris au moment où il venait de 
déposer dans le fourgon à bagages 
d’un train en partance, un objet de 
messageries placé dans la salle des 
bagages de la gare, si d’ailleurs il 
a cherché à s’assurer le silence du 
tiers qui l’a découvert, et n’a re¬ 
porté l’objet soustrait dans la salle 
du factage qu’après rejet de ses 
propositions. 

2. (Homme d’équipe d'une com¬ 
pagnie de chemins de fer, vol dans 
les dépendances de la gare où il 
est employé, circonstance aggra¬ 
vante, compétence de la Cour d'as¬ 
sises). — 2. La tentative de vol de 
messageries commise par un homme 
d’équipe d’une compagnie de che¬ 
mins de fer dans les dépendances 
de la gare où il est employé cons¬ 
titue un crime tombant sous l’ap¬ 
plication de l’art. 386, § 3, C. pén. 
(Cass., 29 mai 1902). 327. 

3. Voy. Violation de domicile. 
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DU 

JOURNAL DU MINISTÈRE PUBLIC ET DU DROIT CRIMINEL 


Accidents du travail. — 1. Ap¬ 
plication de la loi du 9 avril 1898. 
— Rappel des décisions de la ju¬ 
risprudence, des avis du comité 
consultatif des assurances et des 
solutions adoptées par la Chancel¬ 
lerie. 1. 

Algérie. — Tunisie. — Exécution 
des décisions et des mandats éma¬ 
nés des juridictions répressives 
françaises. 23. 

Assistance judiciaire. — 1 . Mo¬ 
difications apportées à la loi du 
22 janvier 1851 par la loi du 10 juil¬ 
let 1901. 21. 

2. Huissiers, experts, transports, 
prestation de serment, frais de jus¬ 
tice. 24. 

3. Séparation de corps, séparation 
de biens, insertions non obligatoi¬ 
res. 36. 

4. Voy. Frais de justice. 1 et 11. 

Billets d’avertissement. — En¬ 
voi par la poste, suppression des 
relevés mensuels. 39. 

Captures. — Groupement des 
extraits de jugements de simple po- 
lice,avis de cessation de recherches, 
procès-verbaux, exécutoires supplé¬ 
mentaires. 29. 

Casier judiciaire. — 1 . Bulletins 
n° 1 établis par les greffiers des 
tribunaux de commerce, mention 
« récidive ». 26 . 


2. Bulletins n° 2, autorités mili¬ 
taires, paiement. 31. 

3. Bulletins n° 2, ministère delà 
marine, paiement. 32. 

4. Bulletins n° 1, duplicata, 
guerre et marine, vérification des 
antécédents des appelés des clas¬ 
ses 49. 

Cessions d’office. — Bulletins 
n° 2, frais. 58. 

Commissions rogatoires. — Suis¬ 
se, renseignements, correspondance 
directe entre magistrats helvétiques 
et français. 47. 

Congrégations. — 1 . Congréga¬ 
tions non autorisées, poursuites 
correctionnelles, liquidation. 24. 

2. Demandes d'autorisation, ren¬ 
seignements, préfets. 29. 

3. Liquidation, frais de justice, 
recouvrement greffiers, état de li¬ 
quidation. 57. 

4. Voy. Frais de justice , 2. 

Cours et tribunaux. — Proposi¬ 
tions de loi ou projets de réforme, 
avis, assemblée générale, autorisa¬ 
tion de la chancellerie. 40. 

Détention préventive. — Voy. 
Extraits judiciaires. 

Extradition. — Déclarations de 
réciprocité, liste, modifications. 5t. 

Extraits judiciaires. — Imputa¬ 
tion de la détention préventive, 
mention de l’interdiction de sé¬ 
jour. 50. 
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Frais de justice criminelle. — 

1. Assistance judiciaire, mémoires 
distincts. 25. 

2. Congrégations non autorisées, 
avances aux liquidateurs. 40. 

3. Pêche fluviale, eaux çt forêts, 
enregistrement et communication 
des procès-verbaux, ponts et chaus¬ 
sées, transactions, greffiers, bulle¬ 
tins n° 2, payement. 36. r 

4. Faillites et liquidations judi¬ 
ciaires, bulletins n° 1 et n° 2, du¬ 
plicata, avances, recouvrement, 
greffiers. 33. 

5. Suppression d’office, cession 
d’office, destitution, vacance, in¬ 
sertions, paiement, recouvrement 
et imputation des frais dus à Pim- 
primeur, privilège du trésor. 41. 

6. Faux, copies de minutes d’ac¬ 
tes notariés. 43. 

7. Lycées, rétributions scolaires, 
frais de pension, recouvrement, 
huissiers, greffiers. 44. 

3. Huissiers, transports hors du 
canton de la résidence, mandements 
exprès, actes équivalents, justifica¬ 
tions, transports dans les cantons 
où il y a plusieurs huissiers, trans¬ 
ports à réunir. 45. 

9. Révision des procès criminels, 
affiches, insertions, mentions dans 
l’arrêt ou le jugement. 47. 

10. Déchéance de la puissance 
paternelle, recouvrement, greffiers, 
extraits, expéditions. 48. 

11. Forme des mémoires, trans¬ 
mission des doubles, pièces justi¬ 
ficatives, huissiers, témoins instru¬ 
mentaires, payement des dépenses 
dans les affaires d’assistance judi¬ 
ciaire. 54. 

12 . Voy. Captures, 

Grâce. — Recours en grâce, ren¬ 
seignements. 24. 

Huissiers. — 1. Recouvrement 
des effets de commerce. 42. 

2. Voy. Frais de justice , 8, 11. 

Justices de paix. — Réunion,ser¬ 
ment, greffe, suppléants. 35. 

Lycées. — Voy. Frais de jus¬ 
tice. 7. 

Mandats de justice. — Voy. Al¬ 
gérie. 


Médecine. — Universités, di¬ 
plôme d’État, diplôme universi¬ 
taire. 53. 

Nationalité. — Déclarations, 
changements de nom, parents na¬ 
turels. 34. 

Notaires. — 1 . Certificats de vie, 
énonciations. 1. 

2. Certificats de vie, suppléments 
de pension. 58. 

Offices ministériels. — Offices 
vacants, nominations. 51. 

2. Voy. Cessions d'office. 

3. Voy. Frais de justice, n° 5. 

Officiers ministériels et publics. 

— Inventaire et vente d’objets sai¬ 
sis sur des personnes contre les¬ 
quelles sont exercées des poursuites 
criminelles. Interdiction de dé¬ 
truire aucun objet saps en avoir 
référé aux magistrats chargés de 
poursuites. 59. 

Pêche fluviale. — Voy. Frais 
de justice. 3. 

Pensions. — Pensions de l’État, 
titulaire résidant à l’étranger, cer¬ 
tificat de vie dressé en France, 
attestation de l’agent diplomatique 
ou consulaire français. 26. 

Puissance paternelle (déchéan¬ 
ce). — Voy. Frais de justice. 6. 

Recrutement. — Instances devant 
les tribunaux civils, procédure, 
frais, devoirs du ministère public. 
37. 

Secours mutuels (sociétés de). — 
Décisions de justice, avis à donner 
aux autorités administratives. 47. 

Significations. —Actes destinés 
à des personnes demeurant aux 
colonies. 44. 

Statistiques. — Indication de la 
profession, de l’état civil, du degré 
d’instruction des prévenus de délit. 
59. 

Suisse. — V. Commissions roga¬ 
toires. 

Translation de prévenus. — Che¬ 
mins de fer, troisième classe. 27. 

Tunisie. — V. Algérie. 

Ventes judiciaires. — Immeubles 
dont le prix ne dépasse pas 2.000 fr. 
Vérification des frais. 45. 


FIN DE LA TABLE DES CIRCULAIRES, DÉCISIONS ET INSTRUCTIONS 



r 


TABLE 

DES DATES DES ARRÊTS ET AUTRES DOCUMENTS 


1900 


5 juill. 

Trib. Nevers. 

57 


1901 


30 janv. 

Bourges. 

258 

8 juill. 

Loi. 

152 

16 

Trib. Nevers 

53 

17 

Riom. 

60 

31 

Loi. 

31 

9 oct. 

Décret. 

209 

31 

Cass. 

294 

14 nov. 

Cire. P. G. Paris. 

160 

18 

Cire. P. G, Paris. 

31 

20 

Limoges. 

27 

21 

Loi. 

30 

5 déc. 

Loi. 

30 

10 

Limoges. 

25 

14 

Cass. 

177 

18 

Trib. Seine. 

59 

23 

Loi. 

204 

26 

Trib. Seine. 

94 


1902 


14 janv. 

Paris. 

198 

15 

Cass. ch. réun. 

229 

16 

Cass. 

266 

18 

Cire. int. 

274 

23 

Limoges. 

193 

27 

Loi. 

128 

8 févr. 

Ass. Ille-et-Vilaine. 

197 

15 

Loi. 

217 


15 

Cass. 

180 

19 

Cass. 

194 

20 

Trib. Lille. 

187 

27 

Trib. Seine. 

191 

1 er mars. 

Cass. 

291 

8 

Cass. 

247 

20 

Cass. 

246 

21 

Cass. 

245 

30 

Loi. 

205 

30 

Loi. 

206 

11 avril 

Cass. 

171 

11 

Cass. 

292 

11 

Cass. 

293 

12 

Cass. 

294 

12 

Trib. Lille 

174 

16 

Trib. Nevers. 

269 

17 

Cass. 

297 

18 

Cass. 

299 

18 

Cass. 

300 

19 

Cass. 

301 

24 

Cass. 

303 

26 

Cass. 

304 

26 

Cass. 

320 

1 er mai 

Cass. 

324 

3 

Cass. 

330 

10 

Cass. 

329 

15 

Cass. 

181 

26 

Cass. 

326 

28 

Riom. 

271 

29 

Cass. 

327 

10 juin 

Alger. 

323 

12 août 

Loi. 

309, 335 

30 

Cass. 

321 

23 oct. 

Bourges. 

331 

4 déc. 

Loi. 

345 


FIN DE LA TABLE DES DATES DES ARRÊTS ET AUTRES DOCUMENTS 


Digitized by <^.ooQle 



ERRATA 


Page 59, ligne 21, au lieu de : où il a été, lire : et qu'il a été . 

Page 65, note 1, au lieu de : 17, lire : 33. 

Page 80, ligne 17, au lieu de : Senola, lire : Scuola. 

Même page, ligne 18, au lieu de : exaction , lire création . 

Page 94, ligne 20, au lieu de antérieurement , lire : postérieurement . 
Page 311, à la note ; au lieu de : 272, lire : 222. 
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lmp. J. Thevenot. Saint-Dizier (Haute-Marne). 
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DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


1901 

Juillet-août 1901. — (Note). — Notaires. — Certificats de vie. — Enon¬ 
ciations. — La Cour des comptes a fait connaître à M. le Ministre des 
finances que les notaires ne se conforment pas toujours exactement aux 
prescriptions de la circulaire ministérielle du 26 avril 1891, relative aux 
indications qui doivent être mentionnées dans les certificats de vie. 
Spécialement, des formules de certificats, portant la mention : Soumise 
à Vapplication de l'art. 31 de la loi du 26 décembre 1890 sur le cumul , 
sont fréquemment employées par les notaires pour toutes les pensions 
militaires, que les pensions soient ou non soumises aux prescriptions 
de cette loi. L’inexactitude de ces énonciations étant de nature à nuire 
à l’exercice régulier du contrôle de la Cour des comptes, les magistrats 
du Parquet et les présidents des Chambres de discipline sont priés de 
rappeler aux notaires l’obligation qui leur incombe de reproduire fidè¬ 
lement, dans les certificats de vie qu’ils délivrent, les mentions qui 
figurent sur les brevets des pensions. 

22 août 1901. — Accidents du travail. — Application de la loi du 
9 avril 1898. — Rappel des décisions de la jurisprudence, des avis du co¬ 
mité consultatif des assurances et des solutions adoptées par la Chancelle - 
fie .— La loi du 9 avril 1898 concernant la responsabilité des accidents 
dont les ouvriers sont victimes dans leur travail, est en vigueur depuis 
plus de deux ans. Durant ce laps de temps, de nombreuses décisions 
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de justice ont été rendues, qui ont précisé le sens et la portée de ses 
dispositions. D’autre part, le comité consultatif des accidents du travail, 
fréquemment consulté par M. le Ministre du commerce survies ques¬ 
tions soulevées à l’occasion de l’application de la loi nouvelle, a émis 
des avis du plus haut intérêt. Un corps de jurisprudence, encore in¬ 
complet, mais déjà précieux, s’est ainsi-constitué. Cette expérience de 
deux années a mis en lumière les mérites de l’œuvre du législateur 
de 1898. Nul, aujourd’hui, ne conteste plus les progrès qu’elle a réa¬ 
lisés dans le sens de l’humanité et de la justice. Mais, ainsi qu’il était 
à prévoir, la pratique a fait apparaître, en‘même temps, les imperfec¬ 
tions d’un texte dont l’adoption avait soulevé des discussions longues 
et passionnées, et dont la formule définitive se ressent parfois d’avoir 
été le résultat de transactions entre des projets contradictoires. Des 
lacunes, des obscurités ont été constatées, et elles ne pourront dispa¬ 
raître que grâce au concours du législateur. Une proposition de loi 
dans ce but a été soumise au Parlement et discutée par la Chambre 
des députés. Il est permis d’espérer que son adoption réalisera une 
amélioration réelle delà loi du 9 avril 1898. 

En attendant le vote définitif de cette proposition, il a paru possible 
d’assurer une exécution plus uniforme de la loi, en appelant l’attention 
des magistrats sur les décisions des tribunaux et du comité consultatif 
relatives aux principales difficultés d’interprétation qui leur ont été 
soumises. 

Dans ce but, le Garde des Sceaux a décidé de compléter, dans une 
certaine mesure, en profitant des données de l’expérience, les ins¬ 
tructions du 10 juin 1899 qui, publiées avant la mise en vigueur, de la 
loi, avaient dû se borner à en signaler aux magistrats les dispositions 
les plus intéressantes ; et à leur tracer quelques règles très générales 
qui puissent les guider dans son application. 

Afin de faciliter les recherches, on a reproduit, autant que possible, 
dans la présente circulaire, l’ordre adopté dans celle qui l’a précédée. 
On trouvera, classés dans des chapitres correspondants aux divisions de 
la circulaire de 1899 : 

1* Les décisions de la jurisprudence; 

2° Les avis du comité consultatif ; 

3° Les solutions données par la chancellerie à plusieurs questions 
de détail qui n’avaient pu être prévues et que la pratique a révélées. 

Chapitre premier. — Domaine d’application de la loi. 

§ 1. — Industries assujetties. 

1. Ateliers .— En ce qui concerne les industries assujetties, la circu¬ 
laire du 10 juin 1899 laissait aux tribunaux le soin de décider si les 
ateliers étaient compris dans les établissements visés par la loi du 9 
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avril 1898. Bien que la jurisprudence soit encore divisée sur ce point, 
il semble qu’il y ait lieu de considérer les ateliers comme inclus dans 
la rubrique compréhensive « usines et manufactures ». C’est ce qu’après 
de longues discussions a reconnu le comité consultatif. S’appuyant sur 
les travaux parlementaires (voir le discours du rapporteur de la loi au 
Sénat, séance du 20 mars 1896) et sur l’impossibilité pratique de dis¬ 
tinguer d’une manière générale les ateliers des « usines » ou des « ma¬ 
nufactures », le comité, sans tenir compte de l’importance relative des 
établissements en cause, s’est prononcé successivement pour l’assujet¬ 
tissement des maréchaux-ferrants, des forgerons, des couturiers, des 
fabricants de dentelles ou de broderies, des fabricants de boîtes d’em¬ 
ballage, des ferronniers, des selliers, des ébénistes, des tapissiers, des 
boulangers, des charcutiers, etc..., toutes les fois que leur exploitation 
n’était pas exclusivement limitée au débit de denrées reçues toutes 
préparées pour la vente, mais qu’elle comportait une transformation 
industrielle. 

2. Chantiers-. — La définition des « chantiers » admise par la circulaire 
précitée parait aujourd’hui trop étroite. Comme l’a fait remarquer le 
comité consultatif dans son avis du 21 juin 1899, les chantiers de cons¬ 
truction ou d’approvisionnement de matériaux de construction doivent 
être compris sous la rubrique générale «industrie du bâtiment » ; en 
ajoutant la rubrique complémentaire de «chantier», le législateur a 
voulu vraisemblablement atteindre les autres chantiers d’approvision¬ 
nements qui, par l’amas des produits, par l’importance des opérations 
déchargement, de déchargement et de manutention, se rapprochent 
des chantiers du bâtiment. C’est en se plaçant à ce point de vue que le 
comité n’a pas hésité à tenir pour assujettis les chantiers industriels 
de coupes de bois, les marchands de bois, les marchands de fer en 
gros, les marchands de vin en gros et toute une série de professions ana¬ 
logues. (En ce sens : Cour de Paris, 7 e chambre, arrêts des 5 et 12 jan¬ 
vier et 1 er avril 1901.) 

3. Partie d'exploitation. — Un avis du comité consultatif du 7 mars 
1900 a défini, dans un sens qui donne une plus large portée à la loi, 
les mots « partie d’exploitation ». Au lieu de limiter, comme le propo¬ 
sait la circulaire, la garantie du risque professionnel à la partie d’exploi¬ 
tation où il est fait usage d’une machine mue par une force élémentaire 
et au personnel employé dans cette partie de l’exploitation, le comité 
a émis l’opinion, que les industriels devaient être « responsables des 
accidents survenus à tout leur personnel , à moins qu’une portion de* ce 
personnel ne soit confinée dans des parties d’exploitation indépendantes 
de celles qu’utilise la machine » (Voir également : Cour de Paris, 7e 
chambre, arrêts des 15 décembre 1900, 5 janvier et 8 mars 1901). 

». 4. Ouvriers détachés à l'étranger . — D’après un autre avis du comité 
consultatif, également en date du 7 mars 1900, les entreprises assujet- 
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ties ayant leur siège en France et détachant des ouvriers en pays étran¬ 
ger pour des travaux temporaires, sont responsables des accidents sur¬ 
venus à l’étranger à ces ouvriers, dans les termes de la loi du 9 avril 
1898. Il y a lieu de noter toutefois que, dans cette hypothèse, le patron 
ne saurait être poursuivi par application de l’art. 14 de la loi, pour 
défaut de déclaration. Quant au magistrat compétent pour procédera 
l’enquête, c’est le juge de paix du canton où se trouve le siège de l’ex¬ 
ploitation qui a détaché l’ouvrier à l’étranger. Le juge de paix doit, dans 
ce cas, agir aussitôt qu’il a été saisi, soit par une déclaration spontanée 
du chef d’entreprise, soit par une déclaration de la victime ou de ses 
ayants droit. Il ne pourrait invoquer le défaut de transmission du 
dossier par le maire pour s’abstenir de commencer l’enquête. 

5. Tableau des industries assujetties . — Une liste générale, par ordre 
alphabétique, des industries patentées assujetties, a été dressée par M.le 
Ministre des Finances, après accord avec M. le Ministre du Commerce. 
Ce tableau, établi d’après les avis du comité consultatif, a pour objet 
d’assurer l’application de l’art. 25 de la loi du 9 avril 1898, en ce qui 
concerne la détermination des professions passibles de la taxe addi¬ 
tionnelle. Il a semblé qu’il pourrait être utilement consulté parles tri¬ 
bunaux et les magistrats du parquet, en attendant les interprétations 
législatives dont se trouve saisi le Parlement, et les décisions de la 
jurisprudence sur les quelques assujettissements pouvant encore prêter 
à controverse (1). 

§2. — Accidents. 

1. Nature de l'accident. — Aux termes de la circulaire du 10 juin 1899, 
la loi ne s’applique pas aux maladies professionnelles provenant d’une 
cause lente et durable, telle que la manipulation de substances véné¬ 
neuses ou l’absorption de poussières nuisibles à la santé. La responsa¬ 
bilité implique un accident, c’est-à-dire une lésion corporelle provenant 
de l’action soudaine d’une cause extérieure. Un avis du comité consul¬ 
tatif du 28 novembre 1900 a complété cette interprétation en décidant 
que l’accident le plus léger survenu par le fait du travail ou à l’occasion 
du travail entraîne l’application de la loi de 1898, quelque aggravation 
que subisse cet accident initial, notamment du fait de l’insalubrité ou 
de l’infection de l’industrie. 

2. Cause de l'accident . — D’autre part, en ce qui concerne l’origine de 
l’accident, il semble que la jurisprudence ait tendance à se montrer plus 
large que la circulaire dans l’application de la loi. C’est ainsi que la 
circulaire admettait toujours la force majeure comme cause d’exemp¬ 
tion de responsabilité, plusieurs tribunaux ont compris l’insolation dans 
les risques professionnels donnant lieu à indemnité. 


(1) Ce tableau est annexé à la circulaire (Bull. off. du Minist. de la just ., 
1901, p. 101). 
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§3. — Des personnes responsables et de celles qui peuvent se prévaloir 
du risque professionnel. 

À ce point de vue, les avis du comité consultatif des assurances sont 
venus apporter une nouvelle force aux instructions de la circulaire eu 
déclarant, que les entreprises de l’Etat, des départements, des commu¬ 
nes et des établissements publics étaient soumises aux règles du risque 
professionnel, lorsqu’elles rentraient par leur nature dans les catégo¬ 
ries visées par l'art. 1 de la loi (Avis du 29 novembre 1899). De même 
les employés des entreprises assujetties, que la loi avait d’ailleurs mis 
expressément sur le même pied que les ouvriers, ont vu leur droit con¬ 
sacré de nouveau par un avis du 24 janvier 1900. 

L’indemnité à payer à la victime de l’accident ou à ses ayants droit a 
été mise, par l’art. 1 de la loi, à la charge du chef de l’entreprise. Il 
s’ensuit qu’il doit supporter seul toute prime d’assurance ayant pour 
objet de le garantir contre les risques résultant pour lui de la loi et 
qu’il lui est interdit de chercher à s’en exonérer en faisant supporter une 
part quelconque de cette prime à l’ouvrier, au moyen d’une retenue 
de salaire. Une jurisprudence constante s’est établie en ce sens ; elle 
trouve d’ailleurs une base solide dans la loi elle-même, qui rend nulle 
de plein droit toute convention contraire à ses dispositions (Loi du 
9 avril 1898, art. 30;. 

Chapitre II. — Des indemnités. 

4. Indemnité journalière. — Une indemnité journalière est due à tout 
puvrier victime d’une incapacité temporaire de travail de plus de quatre 
jours et pour toute la durée de cette incapacité. Elle doit être payée à 
l’ouvrier, alors même que celui-ci a été admis dans un hôpital. Le pa¬ 
tron reste, en outre,débiteur des frais d’hospitalisation, par application 
du 1 er paragraphe de l’art. 4, à moins que l’ouvrier, refusant les soins 
médicaux offerts par l’entreprise, n’ait demandé lui-même cette hospita¬ 
lisation. Dans ce cas, le patron n’est tenu de payer les frais d’hôpital 
que dans la mesure prévue par le 2 e paragraphe du même article. 

L’indemnité journalière est égale à la moitié du salaire que touchait 
la victime au moment de l’accident. Elle est due pour chaque jour, y 
compris les dimanches et jours fériés, et doit être calculée sans aucune 
réduction à raison des chômages ou interruptions qui ont pu se pro¬ 
duire dans le travail de l’ouvrier. Ainsi l’a décidé, en se fondant sur les 
travaux préparatoires de la loi, un arrêt de la chambre civile de la 
Cour de cassation, du 27 mars 1901, qui tranche une question vivement 
controversée. 

Le comité consultatif a pleinement confirmé ce qui avait été indi¬ 
qué dans la circulaire au sujet de l’indemnité journalière qui doit être 
payée même à l’apprenti qui ne touche aucune rétribution. Dans ce cas, 
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le salaire servant de base à la fixation de l’indemnité ne peut être infé¬ 
rieur au salaire le plus bas de l’ouvrier valide de la catégorie à laquelle 
l’apprenti se destine et se prépare. La limitation prévue par le second 
alinéa de l’art. 8 de la loi du 9 avril 1898 ne lui est point opposable 
(Avis du 7 février 1900). 

Une question très controversée et dont est saisie la Cour de cassation, 
mais que cette juridiction n’a pas encore tranchée, est celle de savoir 
si le juge de paix reste compétent pour statuer sur l’indemnité journa¬ 
lière, due à raison d’un accident, lorsqu’une demande de pension pour 
incapacité permanente a été portée devant le tribunal de l re instance 
à l’occasion de ce même accident. L’affirmative semble résulter, tant 
de l’art. 15, qui donne compétence exclusive au juge de paix pour sta¬ 
tuer en dernier ressort sur les contestations relatives à l’indemnité tem¬ 
poraire, que de l’art. 16 qui décide que, lorsque, devant le tribunal, 
l’affaire n’est pas en état, l’indemnité temporaire continuera à être 
servie. Le tribunal devrait donc se borner, en matière d’indemnité jour¬ 
nalière, à déterminer la date de la consolidation de la blessure, jus¬ 
qu’à laquelle le demi-salaire sera payé à la victime. Toutefois,.les dé¬ 
cisions contraires de la jurisprudence font un devoir de n’indiquer cette 
solution que sous réserve. En tous cas, le juge de paix, saisi en vertu 
de l’art. 15, ne peut se refuser à statuer. 

2. Mode de payement des indemnités. — L’art. 21 de la loi de 1898 au¬ 
torise les parties à remplacer la pension qui leur est allouée par le 
paiement d’un capital, lorsque la somme due annuellement n’est pas 
supérieure à 100 francs. Le 2 e alinéa de cet article excepte de cette 
limitation le cas prévu à l’art. 3, § 1, qui est relatif à l’indemnité due 
au conjoint. Mais il convient d’observer que cette exception ne con¬ 
cerne pas toutes les pensions dues aux conjoints ; elle vise seulement le 
cas où le conjoint contracte un nouveau mariage et voit transformer 
son droit à une pension en un droit à un capital égal au triple de la 
rente (Avis du 20 février 1901). Admettre la solution contraire serait 
aller à l’encontre de l’idée directrice de la loi sur l’attribution des 
indemnités sous forme de rentes viagères, et excepter de cette garan¬ 
tie précisément les parties qui ont le plus besoin d’être protégées contre 
les entraînements d’un règlement définitif en capital, c’est-à-dire les 
veuves. 

Lorsque l’indemnité est payable sous forme de pension, le crédiren¬ 
tier ne peut, conformément à l’art. 1983, C. civ., exiger les arréra¬ 
ges de sa rente qu’en justifiant, s’il est besoin, de son existence, par 
toute preuve de droit, notamment par la production d’un certificat de 
vie que les maires sont tenus de délivrer sans frais, par application du 
décret du 6 mars 1791, art. 2, et de l’art. 29 de la loi de 1898 (Avis du 
20 février 1901). 
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Chapitre III. — Prescription. — Procédure. 

* § 1. — Prescription. 

La prescription d’un an édictée par l’art. 18 de la loi de 1898 est 
susceptible d’interruption dans les termes du droit commun. La juris¬ 
prudence reconnut généralement que cette prescription ne court pas 
contre les mineurs et interdits (art. 2252, G. civ.) (Trib. de Rouen, 
17 janvier et 21 mars 1901 ; Trib. de Coulommiers, 4 avril 1901). 

L’offre, même non acceptée, d’une pension ; lé payement-volontaire 
par le patron de l’indemnité journalière ont été considérés, dans plu¬ 
sieurs décisions de justice, comme constituant la reconnaissance de 
dette prévue par l’art. 2248, C. civ. et comme ayant pour effet d’inter¬ 
rompre la prescription, même en ce qui to\iche l’indemnité pour inca¬ 
pacité permanente (Arrêts de la Cour d’appel de Rouen, 6 avril 1901). 

La déclaration faite parle chef d’industrie dans l’enquête du juge de 
paix, lorsqu’elle constitue une reconnaissance expresse est également 
susceptible de produire un effet interruptif (Cour de Paris, 27 avril 1901). 

Il va de soi qu’en matière d’accidents du travail, comme en toute au¬ 
tre matière, la prescription est interrompue par une citation en justice 
Mais à raison de la procédure spéciale instituée par la loi de 1898, on 
s’est demandé quel était l’acte qui pouvait tenir lieu de l’interpellation 
au débiteur prévue par l’art. 2249, C. civ. et qui doit être fait dans 
le délai d’un an à partir de l’accident pour^conserver le droit de l’ou¬ 
vrier. La difficulté tient à ce que l’ouvrier n’a pas le droit de renoncer 
à l’enquête du juge de paix, ni surtout au préliminaire de conciliation 
devant le tribunal civil. Si donc la victime de l’accident ou ses ayants 
droit sont sur le point de voir expirer l’année alors que la procédure 
n’a pas eucore été commencée, ils ne peuvent,en assignant directement 
le patron devant le tribunal civil, interrompre la prescription. Il n’ap¬ 
partient pas à la Chancellerie de donner, sur ce point, des indications 
aux tribunaux.On rappelle toutefois que les deux jugements susvisés du 
tribunal de Rouen des 17 janvier et 21 mars 1901 ont fait produire l’in¬ 
terruption de prescription au procès-verbal même de non-conciliation. 
(Voir également un arrêt de la Cour de Bordeaux du 14 mai 1901, afif # 
Nadeau et Laroche-Joubert.) 

§ 2. — Procédure. 

1. Déclaration. — Le premier acte delà procédure est la déclaration 
de l’accident à la mairie. Elle est imposée au patron mais elle peut 
être faite par la victime ou ses représentants. Il arrivera quelquefois 
que faisant usage de cette faculté des individus qui auront subi des lé¬ 
sions corporelles demanderont au maire de recevoir des déclarations 
qui, manifestement, ne concerneraient pas des accidents du travail ou 
qui viseraient des accidents dont il est certain que la loi de 1898 n’a 
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pas entendu s’occuper. Le maire n’a pas à se rendre juge de pareilles 
déclarations. IJ doit les recevoir et laisser à l’autorité judiciaire le soin 
de prononcer sur la question d’application de la loi. La copie fte la dé¬ 
claration et les pièces qui l’accompagnent doivent être transmises parle 
maire au juge de paix « lorsque, d’après le certificat médical, la blessure 
paraît devoir entraîner la mort ou une incapacité permanente absolue 
ou partielle de travail » (Art. 12). Si le certificat conclut à une incapa¬ 
cité de travail de cette nature, aucun doute n’est possible; la transmis¬ 
sion s’impose. Le maire n’a pas à se faire juge des conclusions du mé¬ 
decin. Mais il arrive quelquefois que l’auteur du certificat s’abstient 
de se prononcer sur les conséquences futures de l’accident. Dans ce cas, 
le devoir du maire est de toujours saisir le juge de paix, si les lésions 
décrites au certificat sont l’indice d’une blessure grave ou si le médecin 
déclare ne pouvoir prévoir la durée de l’incapacité de travail. 

Lorsque le médecin conclut formellement à une incapacité tempo¬ 
raire, il n’y a plus lieu à la transmission du dossier. Cependant, le cer¬ 
tificat peut être ou erroné ou intentionnellement rédigé d’une façon 
optimiste. Si le maire estime que le certificat médical produit par le 
patron fait une fausse appréciation de l’état de la victime et des consé¬ 
quences éventuelles de l’accident, il avertira l’ouvrier du droit qui lui 
appartient de se faire examiner, à ses frais, par un autre médecin. Au 
cas où ce dernier conclurait à une incapacité permanente et délivrerait 
un certificat en ce sens, le /naire, sur le vu de ce nouveau certificat, en¬ 
verrait immédiatement le dossier au juge de paix. 

Un avis du comité consultatif du 7 février 1900 prévoit que le patron, 
qui n’a pu obtenir des médecins voisins de son établissement le certi¬ 
ficat qu’il est tenu de joindre à sa déclaration, doit demander au juge 
de paix désignation d’un médecin par justice, par analogie avec le troi¬ 
sième alinéa de l’art. 13 de la loi de 1898 et par application de l'art. 
23 de la loi du 30 novembre 1892. 

2. Enquête. — Lorsque le juge de paix a été saisi, il procède comme 
il est dit aux art. 12 et 13. L’enquête devant être contradictoire, le 
premier soin du magistrat doit être de convoquer les parties. Si la vic¬ 
time ou ses représentants sont mineurs ou incapables et s’ils n’ont per¬ 
sonne pour les"représenter, il est nécessaire que le juge de paix prenne, 
en vertu des pouvoirs qu’il tient de l’art. 406, C. civ., les mesures 
nécessaires pour faire organiser la tutelle (Avis du comité consultatif 
du 30 janvier 1901). On rappelle, à cette occasion, qu’aux termes de 
l’art. 12 de la loi du 26-janvier 1892, sont affranchis des droits de toute 
nature les avis de parents et les actes nécessaires pour la convocation 
et la constitution des conseils de famille des mineurs dont l’indigence 
a été constatée. Au cas où les mineurs seraient domiciliés dans un atn* 
tre canton, le juge de paix invitera son collègue à convoquer le conseil 
de famille. Toutefois, l’enquête ne doit subir de ce chef aucun retard, 
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et le juge de paix n’a pas à attendre, pour y procéder, que les mineurs 
soient pourvus de tuteurs. 

Le juge de paix ne doit pas négliger de réunir les renseignements 
nécessaires, pbur que le président puisse convoquer, outre les parties 
intéressées, les personnes qui ont qualité pour assister celles-çi ou les 
autoriser (mari, parent, tuteur ou curateur). Enfin, lorsque le patron 
est assuré, il y aurait le plus grand intérêt à faire connaître la com¬ 
pagnie d’assurances. Il esta remarquer, d’ailleurs, que les recherches 
à faire en vue de la convocation des parties se confondent avec l'en¬ 
quête elle-même, au moins en ce qui concerne la paragraphe 4 de 
l’art. 12. 

Autopsie. — Le juge de paix qui doit rechercher la cause, la nature 
et les circonstances de l’accident peut-il ordonner une autopsie ? Le juge 
de paix possède, en vertu de la loi du 9 avril 1898, les pouvoirs les plus 
étendus ; il lui appartient de procéder à toutes constatations, de re¬ 
cueillir tous renseignements de nature à fournir ultérieurement au juge 
du fond les éléments d’appréciation qui lui sont nécessaires pour donner 
à l’affaire une solution définitive. Son enquête doit être adressée au 
président du tribunal chargé de la tentative de conciliation, et l’un 
de ses éléments essentiels consiste dans la détermination de la cause 
du décès. Si l’autopsie seule peut la révéler, le juge de paix doit l’or¬ 
donner. C’est là, toutefois, une mesure extrême à laquelle on ne saurait 
recourir qu’en cas de nécessité absolue et en prenant toutes les précau¬ 
tions propres à atténuer les légitimes susceptibilités de la famille. 

Au surplus, l’autopsie ne sera que très rarement nécessaire. Le pa- 
tron'répond des conséquences des accidents survenus dans leur travail 
à ses ouvriers et employés. Si l’accident a pour conséquence la mort, 
la loi trouve son application alors même que la blessure n’en serait 
pas la cause exclusivement. U suffit qu’il existe un lien entre l’acci¬ 
dent et le décès. 11 semble que l’autopsie ne soit indispensable que dans 
les hypothèses où il y a doute sur le point de savoir si le décès se rat¬ 
tache à l’accident. C’est ce qui peut arriver dans le cas où, plusieurs 
jours après une chute ou une explosion qui n’a pas occasionné de lé¬ 
sions extérieures, ni entraîné un état morbide apparent, il se produit 
un décès dont la cause n’apparaît pas a priori. L’autopsie permettra 
alors de découvrir les lésions internes et de les rattacher, soit à l’acci¬ 
dent, soit à un état de maladie préexistant. Il est, dans ce cas, du de¬ 
voir du juge de paix de l’ordonner. 

Détermination du salaire. — Les juges de paix doivent aux termes de 
l’art. 12 rechercher le salaire quotidien et le salaire annuel de la vic¬ 
time. La connaissance du salaire quotidien permettra de fixer le mon¬ 
tant de l’indemnité journalière ; quant au salaire annuel, c’est lui qui 
doit servir de base au calcul de l’indemnité à allouer en cas de décès 
ou d’incapacité permanente. Pour déterminer le salaire annuel, il ne 


Digitized by 


Google 



10 


RÉSUMÉ CHRONOLOGIQUE DES CIRCULAIRES, ETC. 

suffît pas que le juge de paix recherche tout ce qui a été effectivement 
touché par la victime dans l’année qui a précédé l’accident. Le para¬ 
graphe 5 de l’art. 12 de la loi doit être complété par la disposition 
contenue dans l’art. 10. Il faut donc, si l’ouvrier n’était employé dans 
l’usine que depuis moins d’un an, ou si son travail n’était pas continu, 
que le magistrat fasse porter son enquête sur la rémunération moyenne 
des ouvriers de la même catégorie pendant la période de temps où la 
victime n’était pas au service du patron, ou pendant celle où la victime 
s’est trouvée obligée de chômer. 

Le juge de paix doit également, pour déterminer le salaire servant de*, 
base à la fixation des rentes, rechercher les rémunérations en nature et 
gains accessoires que recevait l’ouvrier et s’appliquer à en déterminer 
la valeur au cours de son enquête (chauffage, logement, nourriture, 
participation aux bénéfices, etc.).Les pourboires mêmes peuvent elltrer 
en compte pour l’évaluation du salaire lorsqu’il est certain que le pa¬ 
tron les considérait comme un gain assuré et fixe et en tenait compte 
par une diminution du salaire qn’il payait (Cour de Paris, 7* ch., 

5 janv. 1901). 

Enfin, il importe que l’enquête soit terminée dans le plus bref délai, 
et le Garde des Sceaux insiste pour que les magistrats restent autant 
que possible dans les limites indiquées par le dernier alinéa de l’art. 13. 

5. Transmission du dossier. — A l’expiration du délai de cinq jours im¬ 
parti pour prendre connaissance de l’enquête et s’en faire délivrer des 
expéditions, le dossier doit être transmis au président du tribunal. 

A ce propos, la question s’est posée de savoir si le dossier à trans¬ 
mettre devait comprendre les minutes mêmes des procès-verbaux et 
certificats ou seulement des expéditions. Il n’est pas douteux, dans mon 
opinion, que ce soient les minutes mêmes de l’enquête qui doivent 
être transmises au président du tribunal civil. La fixation d’un délai 
aux parties, pour se l'aire délivrer des extraits ou copies des documents 
déposés au greffe de la justice de paix, l’énonciation qu’à l’expiration 
dudit délai le dossier sera transmis au président, indiquent que le dé¬ 
pôt au greffe de la justice de paix n’a qu’un caractère provisoire. 

Cette solution, conforme à la lettre de la loi du 9 avril 1898, rentre 
également dans son esprit. Elle supprime des écritures dont la nécessité 
ne s’impose pas. Le texte ne dit pas, à la vérité, ce qu’il adviendra des 
minutes transmises au président. Il a négligé d’en prescrire le dépôt au 
greffe du tribunal, mais il n’est pas possible de combler cette lacune. 

Aux termes de l’art. 1040, C. proc. civ. le greffier garde les minutes de « 
tous actes et procès-verbaux du ministère du juge. Il conservera avec 
soin, dit encore l’art. 93 du décret du 30 mars 1808, les collections 
des lois et autres ouvrages à l’usage de la Cour ou du tribunal. 11 
veillera à la garde des pièces qui lui sont confiées et de tous les papiers 
du greffe. Le greffier est donc le dépositaire nécessaire de tous les do- 
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cuments que le tribunal a besoin de conserver. C’est là une disposition 
générale qu’il y a lieu d’appliquer dans tous les cas où la question de 
la garde des pièces n’est pas tranchée par les textes relatifs à des ma¬ 
tières spéciales. Elle permet de décider que les pièces de l’enquête qui 
serviront à éclairer le juge conciliateur et, plus tard, s’il y a lieu, les 
magistrats chargés de statuer seront déposées au greffe du tribunal. Il 
convient aussi qu’elles y restent en vue des contestations ultérieures qui 
peuvent surgir à l’occasion des demandes en révision des indemnités. 

Le bénéfice des expéditions délivrées par les greffiers de première 
instance devenus dépositaires du dossier reste acquis à ces greffiers et 
ne doit pas être attribué au greffier de paix qui se trouve rémunéré de la 
confection des minutes par les droits d’assistance à l’enquête et parle 
droit de rôle sur les expéditions qu’il a pu délivrer avant la transmis¬ 
sion du dossier. 

4. Conciliation . — Assistance d'un conseil. — Lorsque l’enquête est ter¬ 
minée, les parties sont convoquées en conciliation devant le président 
du tribunal. 11 est bon que ce magistrat, lorsqu’il appelle devant lui les 
intéressés, convoque également l’assureur, si L’enquête du juge de paix 
lui fournit, à ce point de vue, les indications nécessaires. 

Si l’accident a été causé par la faute d’un tiers, le patron et la vic¬ 
time ont tous deux intérêt à faire intervenir ce tiers dans la tentative 
de conciliation. Le président ne doit donc pas s’opposer à sa comparu¬ 
tion. Si le tiers reconnaît sa responsabilité, un procès sera évité et l'ac¬ 
cord pourra être immédiatement constaté. L’ordonnance précisera quel 
est le salaire annuel de la victime et Le montant total du préjudice 
dont la réparation incombe au tiers. Elle indiquera aussi la diminution 
du salaire que l’accident est susceptible d’occasionner à l’ouvrier et le 
chiffre de l’indemnité forfaitaire que le patron aurait eu à supporter s’il 
eût été seul responsable. La réparation due par le tiers pourra consis¬ 
ter en une rente pour le tout, ou dans la rente forfaitaire et un capital 
pour le surplus. 

La loi permet au patron de se faire représenter à la tentative de con¬ 
ciliation. Ce droit appartient également à l’ouvrier. Mais celui-ci peut- 
il, tout en comparaissant en personne, se faire assister d’un conseil? 
Aucun texte précis ne tranche cette question. Eu matière ordinaire, 
une décision de la Chancellerie, en date du lf» mars 1822 (recueil de 
Gillet, n Q 1587), autorise le juge de paix à interdire à la partie compa¬ 
raissant en personne de se faire assister par un homme de loi, s’il es¬ 
time que la présence de celui-ci peut nuire aux efforts qu’il tente 
pour la conciliation. Cette décision conserve sa raison d’être dans la 
matière des accidents du travail ; mais, tout en croyant utile de con¬ 
tinuer à écarter de la tentative de conciliation les personnes, qui, 
comme les agents d’affaires, peuvent avoir intérêt à mettre obstacle à 
tout arrangement, le Garde des Sceaux estime que toutes les fois que 
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le patron sera assisté ou représenté par un conseil, tel, par exemple, 
que l’agent de son assureur ou le chef de son contentieux, il y aura 
lieu, pour garantir aux deux parties une protection égale, d’autoriser 
l’ouvrier à se présenter eQ compagnie d’un conseil autorisé, qui pour¬ 
rait être un ouvrier exerçant ou ayant exercé d’une manière effective 
et sérieuse la même profession que lui. 

Cependant, il ne suffit pas de décider que l’ouvrier aura le droit 
d’être assisté d’un conseil lors de la tentative de conciliation ; il faut 
qu’il soit assuré de trouver ce conseil. Or, la commission de l’avoué 
et celle de l’avocat n’ont lieu qu’après le visa du procureur de la Ré¬ 
publique et, en cas d’échec de la tentative de conciliation. 

Commission de Vavocat. — Dans certains tribunaux, à la suite d’un ac¬ 
cord entre le président du tribunal et les membres du barreau, aussi¬ 
tôt que le dossier d’enquête arrive au greffe, il est communiqué au bâ¬ 
tonnier. Celui-ci désigne un avocat et l’ouvrier reçoit, épinglée à sa con¬ 
vocation à la tentative de conciliation, une note lui indiquant le nom et 
l'adresse de l’avocat désigné. L’ouvrier peut ainsi entrer immédiatement 
en rapport avec son conseil et celui-ci, en représentant la note qui cons¬ 
titue sa commission, se fait communiquer au greffe le dossier de l’en¬ 
quête avant la comparution. Cette pratique paraît être particulièrement 
recommandée. Elle assure à la victime de l’accident ou à ses ayants 
droit un conseil éclairé et désintéressé et leur permet de n’adhérer 
qu’en connaissance de cause aux propositions d’arrangement du pa¬ 
tron ou de son assureur. Le Garde des Sceaux compte sur le dévoue¬ 
ment des avocats et, dans les villes où il n’y a pas de barreau, sur ce¬ 
lui des avoués, pour la voir se généraliser. Un arrêté pris par le 
conseil de l’Ordre des avocats à la Cour d’appel de Paris, le 7 novem¬ 
bre 1899, admet d’ailleurs expressément que les avocats ne violent pas 
les règles de leur profession en assistant les parties ou leurs représen¬ 
tants dans la comparution devant le président du tribunal. 

Ordonnance. — Lorsque les parties n’ont pu s’entendre devant le pré¬ 
sident du tribunal, ce magistrat, aux termes de l’art. 54, C. proc., dont 
on peut appliquer ici les dispositions par analogie, n’a qu’à mention¬ 
ner sommairement que les parties n’ont pu s’accorder. Il n’en est pas 
de même en cas de transaction et l’ordonnance, aux termes du même 
article, doit contenir les conditions de l’arrangement. Cette formalité 
est absolument indispensable. C’est en effet, l’ordonnance elle-même 
qui doit constituer pour l’ouvrier son titre de pension et il ne suffi¬ 
rait pas, pour obéir à la loi, que le président se contente de constater 
qu’un accord a eu lieu ou même de s’en référer à un acte sous seings 
privés passé en dehors de lui. Si un tel acte était intervenu entre les 
parties, le devoir du président, quand les parties comparaîtraient de¬ 
vant lui, serait d’en contrôler chaque disposition pour s’assurer qu’elles 
ne sont pas contraires aux prescriptions de la loi et de l’insérer tout 
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entier dans son ordonnance. L’ouvrier aurait de la sorte l’avantage de 
voir son acte sous seings privés se transformer en un titre authentique. 

En cas de défaut de comparution, le président doit, non pas classer 
l’affaire sans suite, mais dresser un procès-verbal de non-conciliation 
et transmettre les pièces au parquet pour le visa d’assistance judiciaire. 

Lorsque la blessure n’est pas consolidée et qu’il est impossible de 
pre'voir l’importance de l’incapacité de travail qui résultera de l’acci¬ 
dent, le président ne doit pas chercher à concilier immédiatement les 
parties, il doit renvoyer la tentativé de conciliation à une date ulté¬ 
rieure.Dans ce cas, il est indispensable, pour éviter la prescription, que 
le magistrat dresse un procès-verbal dans lequel il constatera que le 
patron reconnaît le principe de sa responsabilité. Si le patron se refu¬ 
sait à faire cette reconnaissance, il deviendrait inutile de surseoir, puis¬ 
que le désaccord porterait non sur le chiffre de la rente, mais sur la 
question même de l’application de la loi. Le magistrat aurait alors à 
dresser de suite le procès-verbal de non-conciliation, en vue de per¬ 
mettre à la victime ou aux ayants droit d'introduire sans délai l’ac¬ 
tion en justice et d’interrompre la prescription. 

L’ordonnance du président qui constate l’accord des parties doit-elle 
être revêtue de la formule exécutoire? Le deuxième alinéa de l’art. 54, 
C. proc. civ. décide qu’en matière de conciliation devant le juge de 
paix, les conventions des parties, insérées au procès-verbal, ont seule¬ 
ment force d’obligation privée. On en peut conclure qu’il en doit être 
de même de l’ordonnance du président. A l’appui de cette opinion il 
convient d’ajouter que, dans le projet primitif de la loi 4898, l’ordon¬ 
nance du président devait être exécutoire et emporter hypothèque ; or, 
cette disposition n’a pas été maintenue. Quoi qu’il en soit, l’art. 24 de 
la loi de 1898 qui permet à la victime de se faire payer par la Caisse 
nationale des retraites les sommes que le patron débiteur refuse de 
verser, enlève beaucoup d’intérêt à cette question de la force obliga-. 
toire des ordonnances de conciliation que, d’ailleurs, les tribunaux ont 
seuls compétence pour trancher définitivement (Voir jugement du 
tribunal civil de Dunkerque du 2 mars 1900 confirmé par arrêt de la 
Cour de Douai du 19 juin suivant, décidant que l’ordonnance du prési¬ 
dent, tout en restant acte authentique au point dè vue delà foi due à 
la date, ne peut pas être revêtue de la formule exécutoire). 

Conditions à observer pour la régularité des ordonnances de conciliation . 
— La circulaire du 28 août 1900 fait un devoir aux présidents de tri¬ 
bunaux de ne pas se prêter à la conclusion d’accords qui interviendraient 
dans des conditions de fond manifestement contraires aux dispositions 
de la loi. Le magistrat, lorsqu’il ne peut amener les parties à se confor¬ 
mer aux prescriptions édictées par le législateur, doit, même en cas 
d’acceptation par l’ouvrier des clauses de la transaction, refuser de 
rendre son ordonnance. Toute ordonnance constatant un accord contraire 
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aux prescriptions légales serait nulle de plein droit aux termes de 
l’art. 30 de la loi du 9 avril 1898. Il est indispensable, pour que les 
présidents de tribunaux ne soient pas amenés à sanctionner des conven¬ 
tions contraires à la loi, qp’ils aient soin de toujours mentionner, dans 
leur ordonnance, le chiffre du salaire annuel de la victime et les bases 
de ce chiffre telles que les spécifient l’art. 10 de la loi. Ils devront, en 
outre, en cas d’incapacité partielle permanente, indiquer le chiffre au¬ 
quel les parties ont estimé la réduction de salaire devant résulter de 
l’accident, et, en cas de rachat de’ la rente conformément aux termes 
de l’art. 21, les bases de ce rachat. 

Lorsqu’il s’agit d’apprentis ou d’ouvriers de moins de seize ans, l’in¬ 
dication du salaire annuel réel doit être complétée par la constatation 
du salaire légal de base, spécifié à l’art. 8 de la loi. 

Les magistrats trouveront dans l’annexe de cette circulaire des mo¬ 
dèles de formule rappelant les principaux cas qui peuvent se présenter. 

Il n’est pas interdit d’ailleurs, après l’échec de la tentative de conci¬ 
liation, de solliciter du président une nouvelle convocation devant lui. ! 

Si les deux parties se sont mises d’accord pour la demander et que 
l’assignation devant le tribunal civil n’ail pas encore été lancée il est du 
devoir du magistrat de ne pas refuser son concours. 

Établissements publics , mineurs et interdits. — L’art. 49, C. proc. civ. 
qui dispense du préliminaire de conciliation les demandes qui intéres¬ 
sent les mineurs et les interdits, ainsi que l'État, les communes ou les 
établissements publics, ne s’applique pas à la comparution devant le 
président instituée parla loi de 1898. Les représentants de ces per¬ 
sonnes ne sont pas, en effet, incapables de conclure un accord. Il ne 
s’agit plus là de concessions mutuelles dont les parties pourraient ne j 

pas être aptes à apprécier toute l’importance, mais de faits matériels 
à constater, d’une règle à appliquer sans qu’il soit permis de la trans¬ 
gresser. La loi a d’ailleurs pris des précautions particulières pour dé¬ 
fendre l’ouvrier, même majeur, contre les risques d’une transaction 
désavantageuse et, si elle n'a rien dit des mineurs et des incapables, 
c’est qu’elle a estimé que ces dispositions particulières les protégaient 
suffisamment. Aussi les garanties édictées par l’art. 467, C. civ. en fa¬ 
veur des mineurs intéressés dans une transaction, ne sont-elles pas de 
mise dans notre cas ; elles sont remplacées par l’intervention du pré¬ 
sident du tribunal et par la disposition de l’art. 30 qui prononce la 
nullité de toute convention contraire aux dispositions de la loi. Cepen¬ 
dant, le tribunal de Vannes a décidé en sens contraire, le 22 juin 1900, * 

que la conciliation devant le président est une transaction qui excède 
les pouvoirs d’un tuteur. ✓ 

5. Expertises. — Lorsque l’affaire est renvoyée devant le tribunal, 
celui-ci peut, s’il ne se croit pas suffisamment éclairé, désigner des 
experts pour faire leur rapport sur l’état du blessé. Il importe essen- 
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bellement, lorsque cette mesure est prise, que le tribunal tienne la 
main à ce quelle ne devienne pas la cause d’un retard trop prolongé. 
A cet effet, le jugement ordonnant l’expertise devra indiquer aux ex¬ 
perts un délai pour déposer leur rapport et ce délai devra être aussi 
bref que possible. D’autre part, lorsque le rapport est déposé, il est 
nécessaire que les avoués des parties en soient immédiatement avisés 
soit par une lettre des experts, soit par une note du greffier, afin d’être 
mis en mesure de poursuivre l’audience. 

6. Appel. —Les règles du droit commun relatives à l’appel restent 
applicables aux actions nées à l’occasion d’accidents du travail, dans 
tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions de la loi de 1898. C’est 
ainsi que, malgré la réduction à quinze jours du délai d’appel, en vertu 
de l’art. 17, la Cour de Paris, par arrêt du 30 avril 1901 (l r ® chambre), 
a de'cidé que l’appel interjeté dans les huit jours du jugement n’était 
pas recevable, par application de la règle contenue dans l’art. 449, C. 
proc. civ. (1). 


Chapitre IV. — Assistance judiciaire. — Délivrance gratuite 
des actes et jugements. 

1. Titre de pension . —Quelques greffiers ont supposé que le der¬ 
nier alinéa de l’art. 19, qui décide que « le titre de pension n’est re¬ 
mis à la victime qu’à l’expiration des trois ans », concernait soit la 
grosse du jugement allouant la pension, soit l’ordonnance de concilia¬ 
tion. Cette interprétation est inexacte ; les greffiers n'ont pas à retar¬ 
der la délivrance des pièces susvisées. Le titre de pension dont il s’a¬ 
git ici est celui que, dans le projet de loi primitif, l’ouvrier devait 
recevoir pour toucher de la Caisse nationale des retraites les arrérages 
de sa pension. L’obligation de faire assurer dans tous les cas le ser¬ 
vice de la pension par la Caisse des retraites n’ayant pas été mainte- 
na e dans la loi, le deuxième alinéa de l’art. 19 aurait dû disparaître. 
G est par simple omission qu’il n’a pas été supprimé. Il convient de 
nen pas tenir compte. 

2. Billet d'avertissement. — D’après une décision de M. le Ministre 
des finances, en date du 9 avril 1900, la gratuité résultant de l'assis- 
^nce judiciaire s’applique au billet d’avertissement à comparaître en 
conciliation devant le juge de paix. Les greffiers n’auront donc à exi¬ 
ger de ce chef aucune consignation préalable de l’ouvrier demandeur. 

sont autorisés à porter les 0 fr. 15 d’affranchissement sur le mémoire 
des frais à rembourser immédiatement par le Trésor à titre d’avance 
e * * c °mprendre le surplus du droit que leur accorde l’art. 5 du décret 
du 24 novembre 1871, pour l’envoi du billet, dans les frais dont le re¬ 
couvrement sera opéré, s’il y a lieu, sur le patron à la fin du procès. 


3 


(1) Mais la Cour de cassation s’est prononcée 
Vr * 1902 (Gaz. des trib. ,10-11 février). J. D. 


en sens contraire. 
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3. Visa . — Pour pouvoir exercer son droit à l’assistance devant le 
tribunal, l’ouvrier doit obtenir le visa du procureur de la République. 

Ce magistrat vérifie s’il s’agit bien d’une demande formée en vertu de 
la loi de 1898. Il convient donc de lui reconnaître un certain pouvoir 
d’appréciation l’autorisant, au besoin, à refuser l’assistance judiciaire. 

Le procureur de la République ne devra faire usage de cette faculté 
que dans les cas où il n'y a pas lieu à interprétation et où il est mani¬ 
feste que la loi du 9 avril 1898 est inapplicable. Ainsi qu’il est dit plus 
haut pour les déclarations d’accident» à recevoir par les maires, la 
connaissance de toute difficulté d’intèrprétation qui soulève une con¬ 
testation sérieuse doit être réservée aux tribunaux. 

Les victimes d’accidents du travail peuvent renoncer au bénéfice de 
l’assistance judiciaire qui leur est accordé d’office en vertu de l’art. 22 
de la loi du 9 avril 1898 ; mais cette renonciation ne dispense pas les 
parquets de faire commettre d’office un avocat, un avoué et un huis¬ 
sier. Les parties ont seulement la faculté de choisir d’autres conseils 
que ceux qui leur sont désignés. L’ouvrier qui renonce ainsi au béné¬ 
fice de l’assistance judiciaire ne peut plus demander, aux agents de la 
loi ou au Trésor de faire pour lui les avances prescrites par la loi du 
22 janvier 18ol ; toutefois, il continue à bénéficier de la gratuité des 
actes édictée par l’art. 29, § 1. 

L’assistance judiciaire n’existe de plein droit devant la Cour d’appel 
ou devant la Cour de cassation, en faveur de l’ouvrier, que lorsque 
celui-ci est intimé. Lorsque l’appel est interjeté ou le pourvoi formé 
par la victime ou ses ayants droit, le bénéfice de la loi de 1851 ne peut 
résulter que d’une décision des bureaux d’assistance judiciaire. En rai¬ 
son de la brièveté des délais, il est difficile que l’ouvrier obtienne cette l 

décision assez tôt pour faire, sans frais, l’acte d’appel. En vue d’obvier 
à cet inconvénient, la Chambre des députés a voté plusieurs disposi¬ 
tions (droit pour le bureau, quelle que soit sa composition, d’accorder 
provisoirement l’assistance judiciaire en cas d’urgence même lorsque 
ce bureau n’est compétent que pour recueillir des renseignements sur 
l’indigence ; prolongation du délai d’appel en matière d’accident du 
travail, et assistance judiciaire étendue de plein droit à l’acte d’appel). 

La première de ces dispositions a été définitivement adoptée. Elle cons¬ 
titue les paragraphes 4, 5 et 6 de l’art. 6 de la nouvelle loi sur l’assis¬ 
tance judiciaire du 10 juillet 1901. 

Mais cette nouvelle loi peut, en notre matière, être elle-même insuf¬ 
fisante ; il est donc indispensable que les parquets, saisis d’une de- « 

mande d’assistance judiciaire pour faire réformer un jugement rendu i 

à l’occasion d’un accident du travail, engagent les intéressés à prendre 
à leur charge les frais de l’acte d'appel dont le coût, en raison de la 
dispense des droits de timbre et d’enregistrement, ne dépasse pas, à 
Paris et dans les villes assimilées, 2 fr. pour l’original et 0 fr. 50 pour 
la copie. * 
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II convient également de recommander aux avocats et aux avoués 
d’avertir immédiatement leurs clients de la décision rendue par le 
tribunal, afin de les mettre à même de former sans retard leur de¬ 
mande d’assistance judiciaire au cas où ils croiraient avoir intérêt à 
interjeter appel. 

Les délais pour se pourvoir devant la Cour de cassation sont ceux 
du droit commun, et l’assistance judiciaire devant cette juridiction ne 
donne lieu à aucune observation spéciale. 

Pour les demandes en révision, comme pour les actions primitives 
en payement d’indemnité, l’assistance judiciaire est accordée de plein 
droit aux victimes d’accident et à leurs ayants droit, sur le simple visa 
du procureur de la République. Pour obtenir ce visa, les intéressés 
doivent adresser une demande sur papier libre au procureur de la Ré¬ 
publique près le tribunal compétent pour statuer sur la demande en 
révision. Ils n’ont pas besoin de produire les certificats prévus par l’art. 
iO de la loi du 22 janvier 1851, mais ils doivent joindre à leur requête 
le titre (ordonnance, jugement, arrêt) qui constate leur droit à une 
pension. En cas d'empêchement de représenter le titre, ils fourniront 
dans leur requête, toutes indications de nature à permettre de suppléer 
à la production. Le procureur de la République donne son visa, s’il y 
a lieu, et procède comme il est dit à l’art. 22. 

Recouvrement des frais. — La circulaire du l w juin 1900 a fixé les 
^conditions dans lesquelles les officiers publics ou ministériels peuvent 
obtenir le payement de ce qui leur est dû, soit à titre de déboursés, 
soit à titré d’émoluments. Les déboursés sont recouvrables immédia¬ 
tement par le Trésor, comme les frais de justice criminelle, sur la pro¬ 
duction d’un mémoire accompagné du réquisitoire du procureur de la 
République et de l’exécutoire du président du tribunal portant le visa du 
procureur général. Les émoluments sont payés également par Je 
Trésor mais seulement comme en matière d’assistance judiciaire, c’est- 
à-dire en cas de condamnation du patron aux dépens et seulement après 
le recouvrement desdits dépens sur le patron par l’administration de 
^Enregistreraient. L’art. 31 de la loi du 13 avril 1900 a assimilé, sur ce 
point, au cas de condamnation du patron aux dépens, le cas de tran¬ 
saction devant le président du tribunal. La circulaire précitée laissait, 
toutefois, aux officiers ministériels la faculté de ne pas recourir, pour 
le recouvrement de leurs déboursés, à la procédure en usage pour le 
payement des frais en matière criminelle. Elle leur reconnaissait la 
possibilité d’attendre la fin de l’instance pour se faire payer en une fois 
et sans formalité leurs déboursés et leurs émoluments. Sur la demande 
du Ministre des finances et pour simplifier le contrôle de ses agents, il 
est bien recommandé aux officiers publics et ministériels d’éviter ce 
dernier mode de procéder et de réclamer toujours, sans attendre la fin de 
l’instance, le remboursement immédiat de leurs déboursés. Us auront 
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d’ailleurs intérêt à le faire, puisqu’en cas d’insolvabilité de la partie 
débitrice,ils seraient exposés à se trouver déchus de se faire payer par 
le Trésor, à raison de la disposition de l’art. 5 de l’ordonnance du 28 no¬ 
vembre 1838 qui édicte que les mémoires doivent être taxés dans l’année 
qui suit la date à laquelle les frais ont été faits. 

APPENDICE 

Mesures à prendre en vue d'assurer la prompte solution des instances 
relatives à des accidents de travail . — En terminant, le Garde des Sceaux 
insiste très vivement sur la nécessité de hâter la solution des instances 
suivies par application de la loi du 9 avril 1898. 

Dans les tribunaux à plusieurs chambres, l’attribution de toutes les 
affaires d’accident à une même chambre serait de nature à familiariser 
davantage les magistrats qui les composent avec les dispositions de 
la loi de 1898 et permettrait peut-être de juger plus rapidement les 
affaires ; elle donnerait, en tous cas, plus de fixité à la jurisprudence. 

11 appartient, d’autre part, aux chefs de parquet de tenir la main à 
ce qu’aucune négligence ne se produise de la part des avoués. Ils trou¬ 
veront, en se faisant représenter fréquemment les minutes du greffe, 
la possibilité de se rendre compte des procédures d’accident qui subi¬ 
raient des retards anormaux. 

Tenue d'un registre . — Pour faciliter leur contrôle, il doit être tenu 
dans chaque parquet, un registre où seront inscrites toutes les affaires 
d’accident soumises au visa du procureur de la République avec la date 
de l’accident et la date du visa. Le nom de l’avoué commis pour assister 
la victime ou ses ayants droit y devra être mentionné aussitôt après sa 
désignation. On y portera également les décisions définitives du tribu¬ 
nal, lorsque le greffier aura fait parvenir au parquet de première ins¬ 
tance les fiches dont l’envoi trimestriel au parquet général a été pres¬ 
crit par la circulaire du U juillet 1899. 

Dans une colonne réservée aux observations, sera indiquée la cause 
des retards qui auraient pu se produire. De cette manière, le procureur 
de la République, en feuilletant ce registre à époques régulières,n’aura 
qu’à se reporter à la colonne des décisions pour constater d’un coup 
d’œil les affaires qui restent en souffrance et pour lesquelles il convient 
de demander des explications à l’avoué (Voir annexe n* 3). 

Au cas où ces explications ne paraîtraient pas suffisantes, le parquet 
aura, comme moyen de contrainte, l’action disciplinaire. 

Les procureurs de la République adresseront au procureur général, 
chaque trimestre, en même temps que les bulletins de statistique, l’état 
des affaires non solutionnées par le tribunal dans le délai de six mois 
à partir du visa. A cet état seront jointes leurs observations sur la cau¬ 
se de retard indiquée par l’avoué. De leur côté, les procureurs généraux 
enverront à la Chancellerie, dans la dernière quinzaine du mois dedé- 
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cembre, un état récapitulatif de toutes les affaires d’accident ayant 
plus de six mois de date, avec l’indication précise de la cause du retard 
apporté à leur solution et leurs observations personnelles. 

Le registre, dont il vient d’être question, s’appliquera aux demandes 
principales. 

Pour les affaires portées en appel, le procureur général, veillera à 
ce qu’elles reçoivent une solution dans un délai aussi rapproché que 
possible de celui prescrit par l’art. 17 de la loi. 

En même temps que la tenue du registre permettra aux chefs de par¬ 
quet de contrôler la rapidité de la marche des affaires devant le tribu¬ 
nal, la formalité du visa leur donnera les moyens de s’assurer si elles 
n’ont subi aucun retard pendant l’enquête devant le juge de paix ou pen¬ 
dant la période de tentative de conciliation devant le président. Lorsque 
le visa n’est demandé que longtemps après l’accident, le devoir des 
magistrats du parquet est de rechercher immédiatement dans le dos¬ 
sier qu’ils ont entre les mains les causes qui ont occasionné ce retard 
et de provoquer les explications qui leur paraîtraient nécessaires. 

La Chancellerie devra être informée de toutes les infractions graves 
qui seraient signalées de la part de magistrats ou d’officiers ministériels 
ou publics dans l’application de la loi du 9 avril 1898. 

ANNEXE I 

TENTATIVE DE CONCILIATION, FORMULES D’ORDONNANCE. 

L’an par devant 

ont comparu 

D’une part ; 

(Nom, prénoms, âge, domicile de la victime, ou de la veuve, ou des 
enfants, etc.) 

D’autre part : 

(Nom, prénoms, domicile du chef d’entreprise, et, s’il y a lieu, de 
l’assureur), 

convoqués en conformité de la loi du 9 avril 1898 pour se concilier si 
faire se peut sur les conséquences de l’accident survenu àM. (nom de 
la victime, le ,(décédé à ,1e ). 

Les parties, après avoir constaté que le salaire annuel de M. 
s’élevait à 

(Formule n° /, en cas de décès,) 

ont convenu de ce qui suit (insérer toutes les conditions de la con¬ 
vention). 

Formule n° 2, en cas d'incapacité permanente.) 

ont été d’accord pour estimer que l’accident a entraîné une réduction 
de salaire de 0/0. 
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Elles ont, en conséquence, arrêté les conventions suivantes (texte de 
la convention). 

Formule n° 3 , en cas de renvoi de la tentative de concilialion 
à une date ultérieure.) 

.ont estimé qu’il était impossible d'apprécier avant un certain 

délai la réduction de salaire pouvant résulter de Paccident. Toutefois,. 
M. (patron, assureur) reconnaît dès à présent le principe de sa res¬ 
ponsabilité, pour le cas où M. (la victime) resterait atteint, après 
l'époque de la consolidation de la blessure, d’une incapacité perma¬ 
nente du travail. M. (patron, assureur) s’oblige, en outre, à payer, jus¬ 
qu’au jour de ladite consolidation, une indemnité journalière de , 
représentant la moitié du salaire journalier de M. (la victime). 

En conséquence, nous avons décidé que les parties comparaîtraient 
de nouveau devant nous, à une date qui sera fixée ultérieurement, afin 
de se concilier si faire se peut sur le chiffre de la pension. 

ANNEXE II 

REGISTRE A TENIR PAR LES PARQUETS POUR TOUTES LES AFFAIRES D’ACCIDENT 
SOUMISES AU VISA DU PROCUREUR DK LA REPUBLIQUE. 


NOMS 

des partie» 

AVOUÉ 

commis 

DATE 

de 

l'accident 

DATE 

du visa 

DATE 

du 

jugement 

définitif 

OBSERVATIONS 

(Victime ou 
ayants droit). 





Assignation du.... 
Expertise (jugement du 
.). 

Expertise (rapport dé- 
posé le.) 

(Patron.) 

r 




Enquête (jugement de 

.) 

Enquête (procès-verbal 
du.) 
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Juillet-août 1901. — Assistance judiciaire. — Loi du 10 juillet 1901. — 
Modifications apportées à la loi du 22 janvier 1851. — Personnes aux - 
quelles peut être accordé le bénéfice de Vassistance judiciaire. — Actes 
auxquels ce bénéfice peut s'appliquer . — Formalités pour l'admission 
à l'assistance judiciaire . — Avance et recouvrement des frais. — Retrait 
de l'assistance judiciaire. — La loi du 10 juillet 1901, publiée au Jour¬ 
nal officiel du 12 du même mois, a modifié les vingt et un premiers ar¬ 
ticles de la loi du 22 janvier 1851 sur l’assistance judiciaire. 

Conçue dans un esprit très libéral, la nouvelle loi a pour objet ; 
1° de préciser, en en augmentant le nombre, les personnes auxquel¬ 
les le bénéfice de l'assistance judiciaire peut être accordé ; 2<> d’agran¬ 
dir le champ d’application de cette institution par son extension aux 
actes d’exécution et à ceux relevant de la juridiction gracieuse, de la ju¬ 
ridiction administrative et de la juridiction pénale; 3° de simplifier 
les formes de la demande d’assistance judiciaire et de rendre l’octroi 
de celle-ci à la fois plus prompt et plus efficace par l’admission pro¬ 
visoire en cas d’urgence ; 4° de réglementer le mode d’avance et de re¬ 
couvrement des frais, ainsi que le retrait de l’assistance judiciaire, 
lorsqu’il s’agit d’actes ou de procédures auxquels ne s’appliquait pas 
l’ancienne loi de 1851. 

I. — L’art. \*r fait disparaître le mot indigents employé dans l’ancien 
texte pour désigner les personnes succeptibles de bénéficier de la loi, et 
le remplace par cette formule : «Toutes personnes . . . qui, à raison 
de l'insuffisance de leurs ressources, se trouvent dans l’impossibilité 
d’exercer leurs droits en justice, soit en demandant, soit en défen¬ 
dant. » Le même article spécifie que l’assistance judiciaire peut être 
également accordée, dans le cas d’insuffisance de ressources, « à tous 
établissement publics ou d’utilité publique, et aux associations privées 
ayant pour objet une œuvre d’assistançe et jouissant de la personnalité 
civile ». — La loi tranche ainsi, dans le sens le plus large, la difficulté 
qui s’était élevée au sujet de la faculté d’admission des personnes mo¬ 
rales et particulièrement des sociétés de secours mutuels au bénéfice 
de l’assistance judiciaire. 

II. — Après avoir augmenté le nombre des bénéficiaires éventuels de 
l’assistance judiciaire, la loi du 10 juillet 1901 étend à de nouveaux ac¬ 
tes et à de nouvelles procédures les effets de l’assistance. A ce point 
de vue, trois innovations principales méritent d’être signalées. — L’as¬ 
sistance judiciaire peut être accordée : 1° pour les actes de la juridic¬ 
tion gracieuse ; 2<> pour se porter partie civile devant les juridictions 
d’instruction ou de répression ; 3° pour les procédures et actes d’exé¬ 
cution. 

§ 1. L’art. l®r, deuxième alinéa, énumère toutes les juridictions devant 
lesquelles les parties pourront plaider avec le bénéfice de l’assistance. 
Par cette énumération très complète et qui comprend non seulement 
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les tribunaux ordinaires, mais encore les tribunaux administratifs et 
de commerce, les juges de paix, la Cour de cassation, la chambre du 
conseil, le juge des référés et les juridictions de répression, le législa¬ 
teur a voulu montrer que, dans tous les cas où la loi établit l’obligation 
ou la faculté de s’adresser à l’autorité judiciaire, il entendait que le 
défaut de ressources ne pût jamais être un obstacle à l’exercice du 
droit. 

§ 2. En ce qui concerne les actes d’exécution, l’art. 2 fait une dis¬ 
tinction : « L’assistance judiciaire s’étend de plein droit aux actes et 
procédures d’exécution à opérer en vertu des décisions en vue desquel¬ 
les elle a été accordée . . . ». S’il s’agit, au contraire, de poursui¬ 
vre l’exécution d’actes conventionnels ou de décisions judiciaires obte¬ 
nues sans le bénéfice de l’assistance, celle-ci doit être demandée et 
octroyée dans les mêmes formes que pour engager un litige devant un 
tribunal. Cependant, même au cas où l’assistance judiciaire s’étend 
de plein droit aux actes d’exécution, il est nécessaire de s’adresser au 
bureau d’assistance. C’est en effet celui-ci qui seul doit déterminer la 
nature des actes et procédures d’exécution pour lesquels l’assistance 
sera donnée (art. 4). Le demandeur déjà pourvu de l’assistance judi¬ 
ciaire reviendra à cet effet devant le bureau qui a déjà statué. C'est le 
bureau du domicile qui, dans l’autre cas, statuera à la fois sur l’ad¬ 
mission et sur le mode d’exécution. Le président du bureau transmet 
ensuite au président du tribunal, dans le ressort duquel les actes doi¬ 
vent être faits, l’extrait de la décision du bureau et le dossier de l’affaire. 
Le président du tribunal fait alors commettre un huissier et, s’il y a 
lieu, un avoué. 

III. — § l.La composition des bureaux n’a pas été modifiée parla loi 
du 10 juillet 1901, mais l’art. 6 contient une disposition importante au 
sujet de la validité des délibérations. Comme par le passé, le bureau 
ne peut délibérer valablement qu’autant que la moitié plus un de ses 
membres est présente. Mais pour remédier aux inconvénients qui 
résultaient, sous l’empire de l’ancienne loi, de la difficulté où l’on se 
trouvait, à certaines époques de l’année, de réunir en nombre suffisant 
les membres du bureau, il a été décidé que, dans le cas d’extrême ur¬ 
gence, « l’admission provisoire pourra être prononcée par le bureau, 
quel que soit le nombre des membres présents. . . et même par un 
seul membre ». 

Le bureau peut accorder l’admission provisoire dans les conditions 
qui précèdent, même s’il n’est compétent que pour recueillir des ren¬ 
seignements. Toutefois, le bureau compétent devra statuer définitive¬ 
ment à bref délai sur le maintien ou le refus de l’assistance demandée. 
Lorsqu’il jugera qu’il y a urgence, le magistrat du ministère public, au 
quel doit être adressée la demande, pourra d’office convoquer le bureau. 

§ 2. Une autre facilité accordée au demandeur en assistance judi- 
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ciaire, est la faculté de faire sa demande,verbalement soit au procureur 
de la République, soit au maire de la commune de son domicile qui 
la transmet immédiatement, avec les pièces justificatives, au procureur 
de la République. 

Enfin, lorsqu’il s’agit d’appel ou de pourvoi, la demande doit être ac¬ 
compagnée de la copie signifiée ou d’une expédition délivrée, avec le 
bénéfice de l’assistance judiciaire, de la décision contre laquelle est 
formé l’appel ou le pourvoi. 

IV. — En matière d’avance et de recouvrement de frais, le nouvel 
art. 14 ajoute à la liste des frais qui étaient avancés par le Trésor, en 
vertu de la loi de 1851, « tous les frais dus à des tiers non officiers 
ministériels ». L’art. 18 donne à l’assisté le droit de concourir, avec 
l’Administration de l’enregistrement, aux poursuites pour le recouvre¬ 
ment des frais. Il stipule, en outre, que les frais des actes d’exécution 
sont réputés dus par la partie poursuivie si les poursuites sont suspen¬ 
dues pendant plus d’une année. Il réserve à la partie le droit de faire 
la preuve contraire. L’art. 20 fait partir du jour du jugement qui 
liquide les dépens, ou de celui de l’ordonnance de taxe, le délai d’un 
mois imparti aux greffiers pour transmettre au receveur de l’enregis¬ 
trement l’extrait du jugement ou l’exécutoire. 

§3. L’art. 21, sur le retrait de l’assistance judiciaire, est l’objet 
d’une modification de rédaction rendue nécessaire par l’extension de 
l’assistance judiciaire à des actes et procédures autres que les litiges 
proprement dits (Note). 

22 août 1901. — Tunisie. — Algérie. — Exécution dans ces deux pays 
des décisions et des mandats émanés des juridictions répressives françaises. 
— L’attention du Département des affaires étrangères et de la Chancel¬ 
lerie s’est portée sur l’utilité qu’il y aurait, dans l’état actuel des rap¬ 
ports entre la France et la Tunisie, à faciliter l’action de la justice, en 
uniformisant les règles relatives à L’exécution en Algérie et en Tuni¬ 
sie des mandats décernés et des décisions répressives rendues contre 
les justiciables des tribunaux algériens et des tribunaux français de 
Tunisie. 

Appartenant, en effet, au même ressort, appliquant en général les 
mêmes règles de procédure et les mêmes lois pénales, ces tribunaux 
remplissent dans des conditions identiques leur mission à l’égard de 
tous ceux, Français ou non Français, qui relèvent de leur juridiction. 

Dorénavant, en conséquence, tous les individus justiciables des 
tribunaux français de Tunisie et des tribunaux d’Algérie, quelle que 
soit leur nationalité devront être considérés comme soumis, selon les 
règles ordinaires du droit, à l’action de la justice répressive française, 
sans distinguer s’ils se trouvent dans le pays voisin ; par suite, les 
mandats décernés par les juges français compétents, ainsi que les ju- 
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gements rendus par eux, devront être exécutés de part et d’autre, sur 
la simple réquisition du ministère public, par toute autorité judiciaire 
française, en ayant soin de suivre toutefois les règles de droit et de 
hiérarchie établies. 

Ces prescriptions ne s’appliquent pas d’ailleurs aux justiciables des 
juridictions beylicales et réfugiés en Algérie ; leur situation doit faire 
l’objet d’un accord administratif entre la Résidence générale de Tunis 
et le Gouvernement général de l’Algérie. 

12 septembre 1901. — Recours en grâce. — Renseignements. — A de 
nombreuses reprises les cadres imprimés transmis par la Chancel¬ 
lerie en vue de l’instruction des recours en grâce ont été renvoyés 
par les parquets sans contenir toutes les indications demandées. 

A l’avenir les renseignements dont s’agit seront toujours pris aussi 
complètement et aussi exactement que possible. Il sera notamment 
recherché si le travail du condamné constitue la seule ressource de sa 
famille et si son incarcération ou le recouvrement sur lui de l’amende 
par les voies de droit n’aurait pas pour effet de jeter momentanément 
ceux qu’il fait vivre dans un complet dénûment. Ces éléments d’appré¬ 
ciation indispensables permettront de statuer en pleine connaissance 
de cause et de rechercher dans quelle mesure la nécessité de répres¬ 
sion doit être conciliée avec les devoirs d’humanité. 

24 septembre 1901. — Application de la loi du 1 ** juillet 1901. — Con¬ 
grégations religieuses non autorisées. — Poursuites correctionnelles. — 
Procédure de liquidation (1). 

3 octobre 1901. — Assistance judiciaire. — Transports d'huissiers commis 
par le tribunal. — Expertises. — Prestation de serment . — Transports des 
experts. — Déboursés pour timbre et enregistrement du rapport . — Frais 
de justice criminelle. 

L’examen des mémoires présentés par les huissiers à l’occasion de 
leurs transports en matière d’assistance judiciaire adonné lieu de cons¬ 
tater que les tribunaux, lorsqu’ils commettent un de ces officiers mi¬ 
nistériels, portent leur choix sur un liuisssier dont la résidence est 
souvent éloignée du lieu de la signification. Cela se présente notam¬ 
ment dans le cas prévu par l’article 252 du Code civil pour la signifi¬ 
cation du jugement de divorce à l’officier de l’état civil. 

Il y aurait de sérieux avantages pour le Trésor à choisir un des huis¬ 
siers du canton ou à laisser ce soin au juge du lieu où l’acte doit être 


(1) Voy. le texte de cette circulaire dans le Journal du Min. publ. f t. 43, 
q. 343. 
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signifié ainsi que le permet l’article 156 du Code de procédure-civile. 

Dans les instances d’assistance judiciaire, les tribunaux sont aussi 
souvent obligés d’avoir recours à des experts domiciliés dans une ville 
éloignée ou même dans un autre arrondissement.Les articles 305 et 1035 
du Code de procédure civile leur donnent toute latitude pour faire rece¬ 
voir le serment de l’expert ou des experts par voie de commission roga¬ 
toire. Néanmoins, sur les mémoires qui sont présentés parles experts 
désignés en matière d’assistance judiciaire, on voit figurer des indem¬ 
nités de transport pour prestation de serment qui atteignent parfois un 
chiffre relativement élevé. Il n’en serait pas ainsi si les magistrats sai¬ 
sis de la demande se préoccupaient davantage d’éviter des frais dont 
l’avance incombe au Trésor. Si les parties y consentent formellement, 
le tribunal peut dispenser l’expert de la formalité du sermentet il ap¬ 
partient au président de leur rappeler cette faculté ; si les parties ne 
sont pas d’accord sur ce point, si elles n’ont pas la capacité nécessaire 
ou si elles ne peuvent être consultées en temps utile, le tribunal or¬ 
donnera que l’expert prêtera serment devant le juge de paix de son 
canton, ou le président du tribunal si l’expert réside dans un chef-lieu 
d’arrondissement. 

Quelques experts, et principalement ceux qui ne sont pas habituel¬ 
lement employés, ignorent les prescriptions de l’art. 14, § 3, de la loi du 
22 janvier 1851 modifiée par celle du 10 juillet 1901 et portent sur leurs 
mémoires des déboursés pour timbre et enregistrement de leur rapport. 

Il importe que les experts soient exactement renseignés sur la mar¬ 
che à suivre. On ne peut, en effet, autoriser l’imputation sur les fonds 
de la justice criminelle de dépenses qui ne rentrent pas dans la catégo¬ 
rie de celles pour lesquelles des crédits sont alloués. 

U suffirait, d’ailleurs, pour éviter des déboursés de ce genre de faire 
joindre à l'expédition du jugement ou à la copie de la sommation faite 
en vertu de l’art. 307, G. proc. civ. une note du greffier ou de l’avoué 
contenant les indications nécessaires. 

En présence des dispositions de la loi du 10 juillet 1901 qui étend 
le bénéfice de l’assistance judiciaire aux actes d’exécution, il convient 
(le prendre des mesures pour éviter les dépenses dont l’utilité ne serait 
pas démontrée. 

28 octobre 1901. — Frais de justice criminelle. — Affaires d'assistance 
judiciaire . — Nécessité de présenter des mémoires ou étals de frais distincts 
en ce qui concerne ces affaires . — Des lois récentes votées par le Parle¬ 
ment ont eu pour effet d’augmenter les frais de justice criminelle; il 
a paru nécessaire de modifier et de compléter les énonciations du 
compte définitif des dépenses présenté chaque année, en vue d’en per¬ 
mettre un examen plus approfondi. Ce compte distinguera à l’avenir: 

1° Les dépenses qui se rapportent aux procédures criminelles,correc- 
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tionnelles et de police, ainsi qu'aux procédures qui leur sont assimilées 
art. Ii7 et suiv. du tarif criminel) ; 

2° Les dépenses qui ont été occasionnées par les affaires très nom¬ 
breuses relatives aux accidents de travail ; 

3* Les dépenses qui ont trait aux faillites. 

Cette réforme permettra de connaître la somme prélevée par les pro¬ 
cédures d’assistance judiciaire et de voir quelle est la répercussion sur 
le budget de la Chancellerie des dispositions nouvelles de la loi du 
10 juillet 1901, qui a modifié la loi du 22 janvier 1851. Mais, pour obte¬ 
nir ce résultat, il est indispensable que des mémoires ou états de frais 
distincts soient présentés, en matière d’assistance judiciaire, par les 
parties prenantes. 

Il importe également d’éviter que des mémoires rédigés suivant les 
anciens errements soient acquittés après le 1 er janvier 1902. 

On doit rejeter dès maintenant du visa les mémoires de frais de 
justice criminelle dans lesquels des frais d’assistance judiciaire seraient 
réclamés accessoirement à d’autres dépenses, et exiger que ces états 
soient modifiés avant d’être soumis à la taxe. 

Septembre-octobre 1901. — Casier judiciaire. — Bulletins a° i établis 
par les greffiers des tribunaux de commerce . — Mention « récidive ». — 
Aux termes de la circulaire du 15 décembre 1899, § II, tout bulletin 
n° 1 s’appliquant à une personne pour laquelle doit exister un bulletin 
n° 1 antérieur porte la mention « récidive »>. 

Or, la Chancellerie est informée que la plupart des greffiers des tri¬ 
bunaux de commerce s’abstiennent, toutes les fois qu’une faillite ou 
une liquidation judiciaire antérieure n’a pas été prononcée, de faire 
figurer la mention « rédicive » sur les bulletins n° 1 qu’ils sont appelés 
à rédiger, alors même qu’il existe des condamnations pour crimes et 
délits précédemment encourues par le failli. 

MM. les Procureurs généraux sont invités à rappeler aux tribunaux 
de commerce les termes formels du § II de la circulaire précitée, en 
leur recommandant de s’y conformer très strictement à l’avenir 
(Note). 

30 octobre 1901 . — Pensions de l'État. — Titulaire résidant à l'étran¬ 
ger . — Certificat de vie dressé en France . — Mention de Vattestation dè~ 
Livrée par l'agent diplomatique ou consulaire français . — D’après les 
dispositions de l’art. 11 du décret du 21 août 1806 et de l’art. 4 de 
l’ordonnance du 30 juin 1814, les pensionnaires de l’État résidant & 
l’étranger doivent faire établir leurs certificats de vie par les autorités 
diplomatiques ou consulaires accréditées dans leur pays d’élection. 
Cette règle a été maintenue à l’égard de ces pensionnaires, quand ils 
se trouvent en France au moment de l’échéance de leur pension. Mais 
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il a été reconnu que, dans ce dernier cas, son application rigoureuse 
est susceptible de présenter de sérieux inconvénients, notamment lors¬ 
que le pensionnaire qui a besoin d’obtenir le certificat de vie réglemen¬ 
taire est obligé de recourir à l’autorité consulaire d’un pays très éloigné 
de la France. 11 peut arriver, en effet, que le délai qui s’écoule entre 
la date de la demande du certificat et celle de la réception de cette 
pièce dépasse la durée du séjour en France du pensionnaire, celui-ci 
se trouve alors dans l’impossibilité de percevoir les arrérages de sa 
pension. 

Dans cette situation, après entente avec le Ministre des affaires étran¬ 
gères, le Ministre des finances a décidé, le 24 septembre dernier, que 
les titulaires de pensions de toute nature, fixés à l’étranger, qui vien¬ 
dront faire un séjour en France, auront désormais la faculté de s’y 
faire délivrer leurs certificats de vie dans la forme usitée pour les titu¬ 
laires des mêmes pensions résidant en France, à la condition de pré¬ 
senter au notaire certificateur une attestation de l’autorité consulaire 
de leur pays d’élection énonçant qu’ils n’ont pas perdu la qualité de 
Français et, en outre, en ce qui concerne les pensionnaires militaires, 
qu’ils ont été autorisés, par décision en date du..., à résider à l’étran¬ 
ger. Cette attestation, dont les titulaires auront à se munir avant leur 
départ, devra être relatée dans le certificat de vie dressé en France. 

Cette décision doit être portée à la connaissance des Chambres de 
notaires. 

7 novembre 1901. — Translation de prévenus et accusés . — Chemin de 
fer . — Substitution des transports en 3° classe aux transports en 2» classe. — 
Rappel d'instructions antérieures. — Suivant les stipulations de leur 
cahier des charges les compagnies de chemins de fer d’intérêt général 
ou d’intérêt local doivent mettre à la disposition de l’administration de 
la justice des compartiments de 2e classe pour le transport des prévenus 
ou accusés dont les frais incombent à la Chancellerie. Le Ministère de 
la guerre et celui de la marine ont depuis plusieurs années substitué 
pour les transfèrements des détenus qui les concernent l’emploi de wa¬ 
gons de 3^ classe aux wagons de 2* classe. 

Une réforme semblable a paru pouvoir être introduite en ce qui 
touche la translation des prévenus civils. Un arrangement est intervenu 
avec la Direction des chemins de fer de l’Etat et les compagnies des 
six grands réseaux de chemins de fer français. 

Ces compagnies assureront à l’avenir le transport des prévenus et ac¬ 
cusés civils en 3e classe moyennant le prix de 20 centimes (impôt com¬ 
pris) par compartiment et par kilomètre, mais sous la réserve, lors¬ 
qu’il sera nécessaire de revenir à la 2 e classe par suite de l’absence 
dans le train utilisé de voiture de 3 a classe à compartiments isolés dis- 
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ponibles, de toucher le prix actuel de 0 fr. 224 (impôt compris) par 
compartiment et par kilomètre. 

Le syndicat des chemins de fer de ceinture de Paris, la Compagnie 
des chemins de fer départementaux, celle des chemins de fer du Médoc, 
l'administration en régie du chemin de fer de Saint-Georges-de-Com- 
miers à la Mure, la Compagnie du chemin de fer d’Anvin à Calais, celle 
du chemin de fer de Vertaizon à Billom, ainsi que la Société générale 
des chemins de fer économiques ont adhérç à ce nouvel arrangement. 

Les réquisitions délivrées aux compagnies précitées devront désormais 
indiquer que la translation sera effectuée en H® classe. Si, par suite de 
circonstances exceptionnelles, le transfèrement ne peut être opéré qu’en 
2 e classe, il suffira au chef d'escorte, qui doit toujours certifier le trans¬ 
port sur la réquisition (circulaire du 29 novembre 4884), d'indiquer qu’il 
a été fourni un compartiment de 2 e classe faute de voitures de 3« classe 
disponibles. 

Quelques compagnies d’intérêt local ont consenti des réductions de 
prix ou des avantages particuliers dont les parquets intéressés seront 
avisés. 

La Chancellerie saisit cette occasion pour rappeler plusieurs instruc¬ 
tions relatives aux transports de prévenus et accusés dont les prescrip¬ 
tions sont trop fréquemment méconnues. 

Ces transports sont acquittés en vertu de mandats délivrés par la 
Chancellerie, après vérification delà facture trimestrielle présentée par 
chaque compagnie. Il y a tout avantage à ce que la dépense fasse l’objet 
d’un examen au siège central de la partie prenante (circulaire du 15 dé¬ 
cembre 1874). Les parquets doivent donc s’abstenir de faire acquitter £• 
des transports au moyen de taxes de frais urgents. Il est désirable que 
la même règle soit observée à l’égard de toutes les compagnies d'inté- i 
rêt local et même à l’égard des compagnies de tramways qui effectuent 
des transports sur réquisitions. 

Les magistrats de l’ordre judiciaire doivent éviter de requérir des 
transports qui n’incombent pas à la Justice (déserteurs, condamnés, 
mineurs, rapatriés ou arrêtés dans les conditions prévues par la circu¬ 
laire du 44 mars 4884 : individus arrêtés pour contrainte par corps» etc.). 

Il est préférable de laisser ce soin aux maires et aux autorités admi- , 
nistratives compétentes. 

Les exemplaires de la réquisition doivent mentionner la prévention j 
ainsi que le nombre des gendarmes ou agents composant l’escorte (cir¬ 
culaire du 29 novembre 1884). Il importe, en effet, de savoir si la dé¬ 
pense est imputable sur les crédits des frais de justice et quel nombre j 
des places qui sont dues pour le retour de l’escorte. j 

Lorsque des prévenus poursuivis pour délits de droit commun sont J 
transférés dans le même compartiment avec des individus dont le trans* 1 
fèrement est à la charge d’un autre ministère ou d’une administration I 
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publique, la dépense est divisée entre les deux Départements intéressés, 
et il est nécessaire que cette circonstance soit indiquée par le chef de 
l’escorte qui certifie le transport. 

Dans le cas prévu par la circulaire du 5 juillet 1885, des erreurs sè 
produisent lorsque le Parquet délivre des réquisitions sans se préoccu¬ 
per du point de relèvement de l’escorte. 

En vue d’assurer le recouvrement des frais de transport le chef d’es¬ 
corte doit ne jamais omettre de réclamer le duplicata du bulletin col¬ 
lectif destiné à être classé au dossier de la procédure. Il devrait, le cas 
échéant, avertir le Procureur de la République du point de départ de 
la circonstance que le chef de gare ne s’est pas conformé à cette obli¬ 
gation. 

19 novembre 1901. — Congrégations religieuses. — Demandes d'auto¬ 
risation. — Renseignements demandés par les parquets. — Avis de s'a- 
ir esser aux préfets. — Toutes les demandes formées parles congré¬ 
gations d’hommes sont actuellement à l’instruction. (Chaque préfet a 
reçu la partie de ces demandes qui intéresse son département et pourra 
être utilement consulté par les procureurs de la République. Il en 
sera prochainement de même po.ur les congrégations de femmes. 

Les Parquets sont invités à s’adresser dorénavant aux préfets pour 
obtenir les indications dont ils auraient besoin en ce qui touche les 
demandes d’autorisation formées par les congrégations religieuses, 
conformément aux prescriptions de la loi du 1 er juillet 1901. 

27 novembre 1901. — Captures — Groupement des extraits de juge¬ 
ments de simple police. — Avis de cessation de recherches. — Procès- 
verbaux. — Exécutoires supplémentaires. — Depuis quelques années 
le chiffre des dépenses occasionnées par la capture des prévenus et 
des condamnés présente une augmentation dont on n’aperçoit pas 
nettement la cause. Il importe donc d’exercer, en pareille matière, 
une surveillance attentive et de tenir la main à l’application des ins¬ 
tructions en vigueur. 

Relativement aux poursuites de simple police, la circulaire du 16 
novembre 1900 a prescrit le groupement des procès-verbaux concer¬ 
nant les contrevenants d'habitude. Cette réforme doit être complétée 
par un groupement analogue des extraits de jugements intervenus sur 
ces poursuites. Une arrestation unique suffit pour produire l’effet mo¬ 
ral qu’on peut attendre de la mise à exécution forcée de condamnations 
multiples prononcées contre la même personne parle juge de simple 
police. 

Tout en reconnaissant que ce procédé ne peut être appliqué que 
dans quelques grandes villes, la Chancellerie continue à recommander 
l’usage qui consiste à inviter préalablement les condamnés de simple 
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police à se constituer volontairement. Mais il ne suffit pas de les me¬ 
nacer d’arrestation s’ils n'obtempèrent à cette injonction et il est utile 
de leur indiquer que cette mesure de contrainte peut avoir pour effet 
d’augmenter la dure'e de la contrainte par corps qui sera exercée con¬ 
tre eux à défaut de payement des frais de jugement et de ceux occasion¬ 
nés par la capture elle-même. 

En matière correctionnelle et criminelle, on constate de temps en 
temps qu’il est procédé à la capture de condamnés ayant déjà subi leur 
peine ou de prévenus ayant bénéficié d’ordonnances de non-lieu ou de 
jugements d’acquittement. Ces erreurs ne se produiraient pas si les 
circulaires des 7 décembre 1885 et 10 mars 1894 n’étaient pas perdues 
‘de vue par quelques magistrats. Au moment où l’individu recherché est 
amené devant le Procureur de la République ou lorsque ce magistrat 
requiert une ordonnance de non-lieu, il est facile de se reporter aux 
procès-verbaux de recherches infructueuses classés au dossier et devoir 
quels sont les parquets qui doivent être avisés de la nécessité de cesser 
immédiatement les recherches. 

En matière criminelle, dans quelques chefs-lieux de Cours d’assises, 
il est encore d’usage de faire écrouer par un huissier les accusés laissés 
en état de liberté provisoire, qui se présentent volontairement au par¬ 
quet pour éviter une arrestation et d’accorder dans ce cas une prime 
de capture à l’officier ministériel. Cette pratique est contraire aux 
circulaires des 16 août 1842 n° 17 et 10 mars 1855. La prime de capture 
n’est due qu’en cas d’exécution forcée et à la condition qu’il y ait eu 
des recherches préalables. Le procès-verbal d’arrestation, présenté à ti¬ 
tre de pièce justificative, doit s’expliquer nettement sur ces circonstan- j 
ces, sinon le rejet du mémoire s'impose. 

La circulaire du 27 juin 1835, que la Chancellerie a dû rappeler très 
souvent à l’attention des magistrats, a prescrit la délivrance d’exécu¬ 
toires supplémentaires en vue d'assurer le recouvrement des frais oc¬ 
casionnés par les captures. Lorsque la procédure n’est pas close ou 
lorsque, par suite d’opposition ou d’appel, le condamné redevient un 
simple prévenu, il suflit «le veiller à ce que les frais d’arrestation soient ] 
compris dans la liquidation des dépens. Mais lorsqu’un jugement dé¬ 
finitif est intervenu avant l'arrestation ou lorsque le condamné renonce 
à exercer toute voie de recours, il y a lieu pour le ministère public de 
requérir la délivrance d’un exécutoire supplémentaire en vertu de 
l’art. 163 du décret du 18 juin 1811. Pour éviter toute omission àcet 
égard, on devra à l’avenir constater sur les mémoires de frais de jus¬ 
tice criminelle relatifs à l’allocation de primes de capture qu’un exécu¬ 
toire supplémentaire a été requis ou qu’un avis du montant de ces frais 
a été transmis au parquet qui avait ordonné les recherches. L’exé¬ 
cutoire supplémentaire doit comprendre non seulement la prime d’ar¬ 
restation mais encore, le cas échéant, les frais de translation et d’es- 
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corte, sans distinction entre tes frais qui incombent à la Chancellerie et 
ceux qui sont supportés par le Ministère de l’intérieur. 

il décembre 1901. — Frais de justice, — Pêche fluviale, — Administra¬ 
tion des eaux et forêts. — Enregistrement et communication des procès- 
verbaux. — Administration des ponts et chaussées. — Droit de transaction. 
—Instructions en vigueur. — Mode de payement des émoluments des greffiers 
pour délivrance de bulletins n° 2 du casier judiciaire à VAdministration 
des eaux et forêts. — La communication des procès-verbaux à l’Admi¬ 
nistration des eaux et forêts doit être étendue, sans aucune distinction, 
aux procès-verbaux constatant des infractions commises hors des cours 
d’eau qui sont de nature à mettre obstacle à leur repeuplement, tels 
que les délits prévus par les art. 29 et 30 de la loi du 15 avril 1829 et 
par l’art. 5 de la loi du 31 mai 1865 (détention d’engins de pêche 
prohibés, colportage ou mise en vente de poissons en temps prohibé 
ou n’ayant pas les dimensions réglementaires). 

L’Administration des eaux et forêts a, en pareille matière, un droit 
de transaction qui s’étend à toutes les infractions autres que celles 
commises dans les canaux et rivières canalisées (décret du 20 mars 
1897). 

A l’égard de ces dernières infractions, l’Administration des ponts et 
chaussées a les mêmes prérogatives (décret du 9 septembre 1870) et il 
suffit de rappeler que les poursuites qui sont exercées, en son nom, 
par les parquets restent soumises aux prescriptions des circulaires des 
6 mars, 7 septembre 1863 et 16 janvier 1865 toujours en vigueur (décret 
du 29 avril 1862 modifié par celui du 7 septembre 1896L 

Aux termes de l’art. 47 de la loi du 15 avril 1829, les procès-verbaux 
doivent, à peine de nullité, être enregistrés dans les quatre jours qui 
en suivent l’affirmation ou la clôture. Il est donc indispensable, avant 
de faire la communicaiion du procès-verbal àl’administration intéressée, 
de s’assurer au parquet que cette formalité a été remplie et de faire 
réparer d’urgence toute omission. Le ministère public est d’ailleurs 
chargé lui-même de ce soin dans le cas prévu par l’article 491 du 
décret du 1 er mars 1854 sur le service de la gendarmerie. 

Après entente avec la chancellerie, M. le Ministre de l’agriculture a 
décidé que les greffiers devront comprendre les émoluments des bul¬ 
letins n° 2 du casier judiciaire, à la charge de son département, dans 
le mémoire qu'ils présentent en fin d'année pour obtenir le payement 
des extraits et expéditions de jugements en matière forestière, de 
pêche ou de chasse. On évitera ainsi des réclamations successives pour 
des sommes sans importance. 

30 décembre 1901. — Casier judiciaire. — Bulletins n° 2. — Autorités 
militaires. — Paiement . — Lorsqu’une autorité militaire, quelle qu’elle 



32 


RÉSUMÉ CHRONOLOGIQUE DES CIRCULAIRES, ETC. 


soit (1), aura besoin d’uu extrait du casier judiciaire (bulletin n° 2), 
soit pour des nominations d’officiers de réserve ou de territoriale, soit 
pour l’examen des demandes d’admission aux adjudications publiques, 
soit pour l’instruction des affaires pendantes devant les conseils de 
guerre, etc., elle devra s’adresser directement: 1° au procureur de la 
République de l'arrondissement dont dépend le lieu de naissance 
de l'intéressé pour lequel il est demandé un extrait du casier judiciaire, 
si ce dernier est né en France ou en Algérie ; 2® au Ministre de la jus¬ 
tice (casier central), si l’intéressé est né aux colonies, en Alsace-Lor¬ 
raine ou à l’étranger. 

Notification de cette demande sera faite en même temps au direc¬ 
teur du service de l’intendance de la région sur le territoire de laquelle 
se trouve le parquet auquel on s’est adressé et mention en sera faite, 
par service, sur un registre ad hoc , par le service de l’intendance. 

Tous les six mois, le l« r janvier et le l* r juillet, le service de l’inten¬ 
dance fera un relevé de ces demandes et établira distinctement, pour 
chaque greffier des parquets compris dans la région, un état, en dou¬ 
ble expédition, conforme au modèle ci-annexé, de tous les bulletins n°2 
délivrés pendant le semestre écoulé, et adressera le plus tôt possible 
cet état au greffier intéressé. 

Chaque greffier retournera ensuite l’état communiqué au directeur 
de l’intendance, après l’avoir fait timbrer, s’il y a lieu, et l’avoir daté 
et signé. Une des expéditions appuiera le mandat (2), l’autre, complétée 
dans la colonne d’observation par la répartition de la dépense entre 
les services intéressés, sera annexée au rapport de liquidation. 

Le service de l’intendance en acquittera le montant sur les fonds de 
la justice militaire. 

La direction du contentieux et de la justice militaire fera rétablir à 
son budget, par voie de virement, le montant des sommes avancées par 
tous les services autres que les tribunaux militaires, le recrutement, 
l’administration des officiers de réserve et de l’armée territoriale appar¬ 
tenant à l’infanterie, chacun des autres services devant supporter les 
dépenses engagées pour ses propres besoins 

Il n’est rien changé aux dispositions de l’arrêté ministériel du 10 mai 
1901 relatif au payement des bulletins n° 2 demandés en matière d’en¬ 
gagements. (Arrêté du ministre de la guerre du 28 novembre 1901). 

Novembre-décembre 1901. — Casier judiciaire. — Dépense à la charge 
du ministère de la marine. — Greffiers. — Mode de payement du bulletin 
n° 2 . — Circulaire du ministre de la marine. — Conformément à l’art. 12 


(1) Sauf l’exception contenue dans le dernier alinéa du présent arrêté. 

(2) Pour les sommes inférieures à 10 francs, le décompte serait porté sur le 
mandat, qui ne serait alors appuyé que d’un certificat d’exécution délivré par 
l’ordonnateur secondaire. 
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du décret 12 décembre 1899, portant règlement d’administration pu¬ 
blique pour l'application de la loi du 5 août précédent sur le casier ju¬ 
diciaire, les droits dus aux greffiers des tribunaux de première ins¬ 
tance pour la rédaction des bulletins n° 2 qui leur sont demandés par 
les différents services de la marine sont de 0 fr. 25 ou de 0 fr. 15, selon 
le motif de la demande. La rémunération due au greffier peut meme 
n’étre que de 0 fr. 05, si celui-ci n’a eu qu’à apposer la mention 
« Néant » sur les états nominatifs, à lui transmis par les quartiers, des 
inscrits maritimes atteints par la levée permanente. Mais, quel que 
soit le service en cause ou le titre auquel le bulletin n° 2 est réclamé, 
le mode de payement est unique. Aux termes de la circulaire de 
la marine du 5 janvier 1900 notificative de la loi et du décret susvisés, 
toutes les allocations dues de ce chef aux greffiers des tribunaux de 
première instance leur seront payées sur la production d’états qu’ils 
i adressent semestriellement au préfet maritime dans la circonscription 
! duquel se trouve le tribunal auquel ils sont attachés. 

! L’expérience a démontré que ce, mode de payement impose aux 
officiers ministériels dont s’agit un travail d’écritures hors de proportion 
avec la modique rémunération qui leur est allouée. 

Pour remédier à cet état de choses il a été décidé, d’accord avec le 
* Garde des sceaux, de substituer au mode de procéder actuel les disposi¬ 
tions suivantes, analogues à celles qui ont été récemment adoptées par 
le Département de la guerre : 

Le 1 er janvier et le 1 er juillet de chaque année, les différents ser- 
[ vices de la marine établiront sur l’imprimé n° 3777 de la nomenclature, 
modifié d’après les indications du modèle ci-joint, un état, distinct pour 
chaque greffier, des bulletins n° 2 qui leur auront été délivrés pendant 
le semestre précédent. Ces états, arrêtés par le chef de service (com¬ 
mandant de dépôt, commissaire de l’inscription maritime, chef de par¬ 
quet d’une juridiction maritime permanente, directeur de travaux, etc.), 
seront envoyés le plus tôt possible au greffier intéressé qui, après les 
avoir récapitulés dans un bordereau, les adressera, pour payement, le 
l <r février et le 1 er août, au plus tard, au ministère de la marine (Bureau 
delà solde et de l’habillement). —(Gircul. marine, 28 nov. 1901). 

Novembre-décembre 1901. — Frais de justice. — Casier judiciaire. — 
faillites et liquidations judiciaires .— Bulletins n° 1 et n* 2. — Duplicata .— 
Avance par le Trésor. — Recouvrement. — Greffiers des tribunaux de 
j commerce. — Greffiers des tribunaux civils. — Par application des art. 1 
: et 4 de la loi du o août 1899, modifiée par celle du 11 juillet 1900, sur 
le casier judiciaire, il est établi un bulletin n° 1 pour les jugements 
déclaratifs de faillite ou de liquidation judiciaire et il est délivré un 
bulletin n° 2 pour être joint à la procédure de faillite ou de liquidation 
L»e prix de ces bulletins et celui des duplicata, visés dans l’art. 5 de la 
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loi précitée, sont payés sur les crédits de frais de justice et compris 
parmi les frais à recouvrer sur l’actif de la faillite ou de la liquidation 
(art. 13 du décret du 12 décembre 1899 modifié par les décrets des 7 juin 
et 13 novembre 1900). 

Un certain nombre de greffiers des tribunaux civils ont cru pouvoir 
comprendre les émoluments qui leur sont dus en pareil cas dans leur 
mémoire de frais généraux de justice criminelle présenté par eux tri¬ 
mestriellement à la taxe du président du tribunal .civil dans les condi¬ 
tions prévues par le décret du 18 juin 1811, l'ordonnance du 28 novem¬ 
bre 1838 et la circulaire du 23 février 1887. 

Il convient de leur rappeler qu’en matière de faillites ou de liquida¬ 
tion judiciaire il ne peut être question d’avance par le Trésor qu’au 
cas d’insuffisance des deniers de la faillite ou de la liquidation et en 
vertu d’une ordonnance du juge-commissaire (art. 461, C. com. et 24 de 
la loi du 4 mars 1889). L’accomplissement de cette formalité permet 
seule d’assurer le recouvrement des frais de délivrance des divers bul¬ 
letins du casier judiciaire. 

Les greffiers des tribunaux de commerce et ceux des tribunaux 
civils jugeant commercialement doivent comprendre dans l’état détaillé 
des frais de jugement déclaratif qui sont payés suivant les cas par le 
syndic, le liquidateur ou par le Trésor après ordonnance du juge-com¬ 
missaire : lo le coût du bulletin n° 1 délivré par eux ; 2° le coût du 
bulletin n° 2 qu'ils ont fait parvenir au greffier du tribunal civil du lieu 
de naissance. 

Les greffiers des tribunaux civils doivent de leur côté se faire régler 
directement le prix des bulletins n° 2 délivrés en pareille matière et 
s’abstenir de le comprendre dans leur mémoire de frais de justice cri¬ 
minelle. 

On ne peut que recommander la pratique qui consiste à joindre à 
chaque demande de bulletin n° 2 le coût de ce bulletin en timbres- 
poste (0 fr. 25) (Note). 

Novembre-décembre 1901. — Déclarations de nationalité. — Change¬ 
ments de nom . — Droits des parents naturels agissant au nom de leur enfant 
mineur reconnu. —Postérieurement à la décision insérée au Bulletin 
officiel du ministère de Injustice (année 1899, p. 144), la Chancellerie a 
été de nouveau saisie de la question de savoir dans quelles conditions 
et à quel titre les parents naturels sont admis à souscrire, au nom de 
leur enfant mineur reconnu, une déclaration de nationalité, par appli¬ 
cation des art. 8 § 3 el 4 ; 9 § 10 ; 10 ; 12 § 3 et 18 in fine C. civ. 

Un nouvel examen de la question l’a déterminée à revenir sur sa 
précédente décision. Si les parents naturels n’ont pas la plénitude 
de la puissance paternelle, les droits dont on ne leur reconnaît pas 
l’exercice sont ceux qui concernent l’administration des biens (Lyon, 
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11 juin 1856; Rennes, 9 janvier 1867; Paris, 28 juillet 1892 ; Caen, 
14 décembre 1896 ; Cass., 16 novembre 1898). 

Par contre, il est admis que les droits sur la personne des enfants 
(droits de garde et de correction, droit de consentir au mariage, à 
l’adoption, à l’engagement militaire, à l’entrée dans les ordres religieux), 
sont exercés au même titre par les parents naturels sur leurs enfants 
reconnus, que par les parents légitimes (Demolombe, t. IV, no 16, 
t. VI, n #s 608 et suivants, 617 et suivants.— Aubry et Rau, 4 e éd., t. VI, 
paragraphe 571, note 7. — Laurent, t. IV, n 08 352 et suivants.— Dalloz, 
Jur. Gén., V° Puissance paternelle , n os 183 et 184. -r- Supp ., eod. v°, 
n° 130.— Lyon, 11 juin 1856 ; Paris, 28 juillet 1892). 

Les déclarations de nationalité rentrant dans la catégorie des droits 
sur la personne de l’enfant, les parents naturels doivent être admis à 
les souscrire au nom de leur enfant mineur reconnu, en vertu de leur 
puissance paternelle et sans avoir besoin de se faire conférer préalable¬ 
ment la tutelle par le conseil de famille. 

Il y a lieu d’appliquer les mêmes principes lorsque les parents na¬ 
turels sollicitent, au profit de leur enfant mineur reconnu, un change¬ 
ment de nom par application de la loi du 11 germinal an XI (Déci¬ 
sion). 

. Novembre-décembre 1901. — Justices de paix réunies sous la juridic¬ 
tion d'un seul magistrat. — Nécessité d'un nouveau serment . — Maintien 
d'un greffe distinct et de suppléants spéciaux pour chaque justice de 
paix . — La loi de finances du 25 février 1901, dans son artice 41, a auto¬ 
risé le Gouvernement à réunir sous la juridiction d’un seul magistrat 
les justices de paix siégeant dans les communes où il y a plusieurs 
juges de paix. 

Cette disposition législative n’a pas pour conséquence d’entraîner 
une modification des circonscriptions judiciaires cantonales, ni de 
fondre plusieurs ressorts de justice de paix en un seul. 

Les justices de paix réunies sous la juridiction d’un seul magistrat 
conservent leur individualité. Chacune d’elles continue à former un 
tribunal distinct, avec ses auxiliaires propres et sa compétence territo¬ 
riale particulière, quoique toutes voient leur service assuré par le 
même juge de paix. 

C’est ce qui résulte avec évidence de la discussion qui a précédé le 
vote de la loi (Voir le procès-verbal de la séance de la Chambre des 
députés du 13 décembre 1900, l re séance, Journal officiel du 14 décem¬ 
bre 1900). 

Les conséquences qu’on doit tirer de ce fait sont que : 

1<> Le juge de paix est investi d’une fonction nouvelle. Il doit donc 
prêter un deuxième serment et être l’objet d’une installation spéciale 
au nouveau tribunal dont la juridiction lui est confiée ; 
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2° La réunion de deux ou plusieurs justices de paix sous la juridic¬ 
tion d’un seul juge de paix n’entraîne la suppression d'aucun greffe. t 

Le greffe de simple police lui-même doit être maintenu, conformé- P ( 

ment aux dispositions de l’article 142 du Code d’instruction criminelle, 1(1 
quoique la réunion puisse avoir pour résultat de ne laisser subsister 
dans la ville qu’un seul juge de paix ; c 

3° Le juge de paix doit tenir des audiences spéciales pour chacun ® 
des cantons réunis sous sa juridiction ; P 

, 4° Il doit se transporter successivement dans chacun d’eux pour y ^ 

tenir audience, sans que les justiciables puissent être obligés de sor- T 

tir de leur canton pour se rendre dans celui où est domicilié le magis- e 

trat; 1 

5° Aucun changement n’est apporté aux dispositions de la loi du 25 
mai 1838 (art. 16) en ce qui concerne les huissiers. Ces officiers minis- > 
tériels continueront donc à pouvoir exploiter concurremment dans le ( 
ressort de la juridiction assignée à leur résidence ; 

6° Le choix des huissiers audienciers s’exercera comme antérieure- * 
ment pour chacun des cantons réunis ; 

7° Les suppléants des juges de paix des cantons réunis restent en 
fonctions : ils demeurent spécialement affectés à la justice de paix à 
laquelle ils appartenaient avant la réunion. * 

La loi ne donne en effet compétence pour siéger dans deux ou plu- I 

sieurs cantons qu’au juge de paix lui-même. Or, ce serait ajouter à la 1 

loi que d’étendre cette faculté aux suppléants des juges de paix main¬ 
tenus en exercice, ou de priver les suppléants du juge de paix, dont le 
poste est supprimé, de leurs attributions de magistrats (note). 

Novembre-décembre 1901. — Assistance judiciaire. —Jugements de sé¬ 
paration de corps. — Jugements de séparation de biens . — Insertions 
non obligatoires. 

La Chancellerie a constaté que les avoués n’ont pas jusqu’ici tenu 
compte d’une décision rapportée au Bulletin officiel du Ministère de la 
justice (année 1877, p. 165). 

Après examen on ne peut que maintenir la décision prise au sujet 
desinsertions en matière de séparation de biens et l’étendre à toutes 
les insertions qui ne sont pas obligatoires, notamment à celles usitées 
en pratique au cas de jugements de séparation de corps. 

Les art. 872 et 880, C. proc. civ. ainsi que l’art. 1445,C. civ. ne pres¬ 
crivent que l’affichage des jugements de séparation de corps ou de sé¬ 
paration de biens et n’exigent pas leur insertion par extrait dans un 
journal sous forme d’annonce judiciaire et légale. Si une insertion de 
ce genre a été faite à tort, elle ne doit pas être passée en taxe. 

Il est exact que l’art. 92 du décret du 16 février 1807 prévoit l’inser¬ 
tion d’un extrait des jugements de séparation de biens ou de séparation 
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de corps ; mais ce décret n'a pu avoir pour effet de modifier les dis¬ 
positions du Gode civil ou du Code de procédure en ajoutant une 
formalité de publicité à celles prévues par la loi. 

L'art. 311 C. civ. prévoit seulement une insertion au cas de récon¬ 
ciliation après séparation de corps pour rappeler aux tiers que les 
époux sont désormais placés sous le régime de séparation de biens et 
pour les mettre en garde, à ce point de vue, contre les énonciations 
des expéditions de l’acte de mariage délivrées avant la reprise de la 
vie commune. Les expéditions délivrées depuis peuvent seules, en 
effet, contenir les indications exigées tant par l’art. 76, g 10, que par 
l’art. 311 C. civ. 

Il convient d’éviter en matière d’assistance judiciaire toute dépense 
inutile et de rejeter à l’avenir les frais d'insertions qui ne sont pas obli¬ 
gatoirement prescrites par une disposition légale absolument formelle. 

Novembre-décembre 1901. — Recrutement . —Instances devant les tri¬ 
bunaux civils . — Procédure. — Frais . — Devoirs du ministère public . 
— Arrêté du Ministre de la guerre (1). 

Aux termes des circulaires toujours en vigueur des départements de 
lajustice et de la guerre, en date des 7 juillet 1819 et 12 octobre 1835, 
les questions relatives à la procédure à suivre et aux frais en ce qui 
concerne les affaires de recrutement soumises aux tribunaux civils et 
aux Cours doivent être réglées de la manière suivante : 

i° Compétence des tribunaux. — Instruction des affaires. — Procé¬ 
dure. — Les tribunaux civils sont compétents pour statuer : 

1° Sur la validité des engagements volontaires; lorsqu’ils en sont 
saisis par le ministre de la guerre dans les conditions prévues par 
l’art. 16 du décret du 28 septembre 1889 ; 

2° Sur les questions concernant l’état civil des appelés ; 

3* Sur les questions de nationalité ; 

4* Sur les questions de domicile. 

Les réclamations relatives aux exemptions, aux dispenses, à la for¬ 
mation des listes, échappent à la compétence des tribunaux civils. 

Dans le cas où ces juridictions seraient saisies de réclamations de 
cette nature, le ministère public devrait conclure à l’incompétence du 
tribunal et, le cas échéant, provoquer un arrêté de conflit. 

Le ministère public ne peut agir d’office et c’est le préfet qui doit 
répondre aux réclamations des engagés ou des appelés, notamment 
dans les questions en contestation de légitimité, jugées préjudicielles 
par le conseil de révision. Le ministère public représente le préfet, 
qui ne doit pas recourir au ministère des avoués, et il remplit, en son 


[\) Dans les affaires de recrutement, le ministère public est tenu de prêter 
son concours aux préfets. 
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nom, les formalités habituellement accomplies par les avoués ; il lit à 
l’audience les mémoires que le préfet lui adresse et conclut au nom 
de l’État. 

Mais il appartient au préfet seul de faire signifier par huissier les 
actes de procédure. 

L’instance doit être portée devant le tribunal de première instance 
du domicile de l’engagé ou de l’appelé, les causes sont jugées comme 
affaires sommaires et urgentes tant en première instance qu’en appel. 
Les jugements ne doivent reproduire que les conclusions, les motifs 
et le dispositif; les enquêtes ne sont pas expédiées, elles sont placées 
en minute sous les yeux des juges. 

2° Droits des préfets en ce qui concerne la délivrance et la levée des ju¬ 
gements . — Les procureurs généraux sont autorisés à faire délivrer 
sans frais, aux préfets lorsqu’ils les réclament à titre de renseigne¬ 
ments conformément à l’art. 16 de la loi du 13 brumaire an VII, un 
extrait sur papier libre des jugements dans lesquels l’Etat a succombé. 

Mais dans tous les cas où, l’Etat ayant gain de cause, la levée du ju¬ 
gement est nécessaire soit pour faire connaître à la partie adverse le 
motif du jugement, soit pour faire courir les délais d’appel, la levée 
et la signification doivent être faites aux frais de l’Administration, sauf 
recouvrement contre l’adversaire, ainsi qu’il sera dit au paragraphe 4 
ci-après. 

3° Condamnation aux frais. — Dans les affaires de recrutement le 
préfet agit non pas dans un intérêt privé mais dans un intérêt public 
de l’ordre le plus élevé. Dans ces conditions, il ne peut, pas plus que 
le ministère public agissant dans l’intérêt général de la société, être 
condamné aux frais. 

Ce principe a été nettement consacré dans deux arrêts récents de la 
Cour de cassation (10 décembre 1878, Bulletin de la Cour de cassation , 
matière civile ; 1878, p. 399; 30 juillet 1883. Dalloz, 1884.1.406). Ces 
arrêts ne font, d’ailleurs, que confirmer des décisions précédentes de 
la Cour suprême (Voir, notamment, arrêt du 10 novembre 1845, Bulle - 
tin officiel du ministère de la justice , t. I, p. 427, note). 

4° Conditions dans lesquelles l'Etat peut être amené à engager des dé¬ 
penses devant les tribunaux en matière de recrutement. — L’Etat peut être 
amené à engager des frais, soit comme demandeur, soit comme défen¬ 
deur. En défendant, les frais paraissent devoir être peu considérables : 
ils ne comprendront que des significations, des taxes à témoins, s’il 
y a lieu, et le coût de la grosse, si l’Etat obtient gain de cause et lève 
le jugement. En demandant, ces frais seraient augmentés du coût de 
l’assignation. Dans les deux hypothèses, si l’Etat gagne le procès, il 
peut y avoir lieu à une exécution qui occasionnera de nouveaux frais. 

5° Tarifs qui doivent servir de base à la liquidation des dépens. — Les 
affaires de recrutement sont des affaires civiles autres que celles dans 
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lesquelles le ministère public agit d’office et dont les frais sont taxés 
conformément aux art. 417 et 122 du tarif criminel. 

Dans ces conditions, les frais en matière de recrutement doivent 
être taxés conformément au tarif institué par le décret du 16 février 
1807, relatif à la liquidation des dépens en matière sommaire et des 
dispositions législatives qui l'ont modifié ou complété. * 

6° Conditions dans lesquelles les préfets peuvent faire opposition au 
jugement du chef de la liquidation des dépens . — Les préfets se confor¬ 
ment, en la matière, aux prescriptions de l'art. 6 du décret du 16 fé¬ 
vrier 1807. 

L’opposition doit être formée dans les trois jours de la signification ; 
la cause est instruite sommairement. L’appel n’est d'ailleurs recevable 
que s’il porte non seulement sur la liquidation des dépens, mais encore 
sur une question de fond. 

En pratique, il convient de distinguer deux hypothèses : ou bien 
l’intéressé est condamné aux dépens et le préfet doit veiller à ce que 
les frais exposés par lui soient compris dans les dépens liquidés ; s'il 
en était autrement, il devrait former opposition ; ou bien l’Administra¬ 
tion succombe ; dans ce cas, le préfet, ni l’Etat ne peuvent, ainsi qu’il 
a été dit plus haut, être.éondamnés aux dépens et chacun supporte les 
frais qu’il a exposés. 

Le préfet peut faire opposition au jugement qui, dans la liquidation 
des dépens, aurait mis les frais de l’adversaire à sa charge, ou se pour¬ 
voir devant la Cour suprême contre cette décision si les délais d’oppo¬ 
sition étaient expirés (Arrêté min. guerre, 3 déc. 1901), 


1902 

4 janvier 1902. — Billets d'avertissement. — Envois par la poste. — 
Suppression des relevés mensuels adressés aux parquets par les directeurs 
des postes .— Devoirs des greffiers de justice de paix. — Le sous-secrétaire 
d’Etat des postes et des télégraphes a décidé de supprimer, à partir 
du 1 er janvier 1902, les relevés mensuels que les directeurs des postes 
adressent aux procureurs de la République pour les tenir informés du 
nombre de billets d’avertissement remis à la poste par les greffiers de 
justice de paix, en exécution de la loi du 2 mai 1855. 

Leur suppression entraînera, par voie de conséquence, celle du mode 
de contrôle établi autrefois, à la demande de l’Administration des pos¬ 
tes, par la circulaire de la Chancellerie du 22 avril 1856. 

Les juges de paix cesseront d'envoyer aux parquets les extraits cer¬ 
tifiés du registre des billets d’avertissement destinés à être comparés 
avec les relevés fournis par les directeurs des postes. 

Quant aux greffiers de justice de paix, ils seront affranchis del’obli- 
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gation que leur imposait la circulaire du 30 septembre 1856 de se ren¬ 
dre aux guichets mêmes du bureau de poste de leur résidence pour y 
remettre les billets d'avertissement. 

Toutefois, il importe de rappeler aux greffiers que la loi du 2 mai 
1855 s’oppose à ce qu’ils emploient pour la remise de ces billets aux 
intéressés d’autre intermédiaire que la poste. Toute infraction de leur 
part à cette prescription spéciale de la loi donnerait lieu à des pour¬ 
suites aussitôt qu’elle serait signalée. 

40 janvier 1902.— Frais de justice ,— Congrégations non autorisées .— 
Avances aux liquidateurs. — Plusieurs liquidateurs de biens de congré¬ 
gations non autorisées se sont préoccupés de la question de savoir s’ils 
ne pouvaient pas obtenir du Trésor, en dehors des frais visés dans 
l’art. 4 du décret du 16 août 4901, l’avance de dépenses qu’ils sont obligés 
d’engager pour introduire ou soutenir des instances en vertu de la loi 
du 1 er juillet 1901. 

D’accord avec le Ministre des finances, il a été décidé que les rece¬ 
veurs de l’enregistrement effectueront lesdites avances au titre d’un 
compte de trésorerie : « Frais avancés aux liquidateurs de biens de 
congrégations non autorisées. » 

Les frais exposés par les officiers ministériels seront remboursés sur 
états taxés par le président du tribunal devant lequel l’instance aura 
été suivie, et les avances qui seraient demandées par le liquidateur 
pour frais urgents ou dépenses imprévues mais justifiées occasionnées 
par la liquidation, seront, en cas de nécessité, faites sur mémoires visés 
par le président. 

En aucun cas les avances è faire au liquidateur ne comprendront les 
honoraires de ce dernier qui doivent au surplus faire l’objet d’une dé¬ 
cision judiciaire (art. 5 du décret susvisé). 

Le payement effectué par le service de l’enregistrement sera régula¬ 
risé ultérieurement avec la Caisse des dépôts et consignations ou im¬ 
puté, en cas d’insuffisance d’actif, sur les crédits alloués au Ministre 
de la justice. 

18 janvier 1902. — Cours et tribunaux. — Avis à donner sur des pro¬ 
positions de loi ou sur des projets de réforme . — Devoir des premiers 
présidents d'attendre une invitation du Garde des sceaux pour convoquer 
l'assemblée générale. — Il arrive que les corps judiciaires soient invités, 
sans que la Chancellerie en ait été prévenue, à formuler leur avis sur 
des propositions de loi soumises au Parlement ou sur des projets de 
réforme présentés par des collectivités ayant un caractère plus ou moins 
officiel. 

En dehors des cas prévus par les art. 62 et suivants du décret du 
6 juillet 1810, le premier président ne doit convoqner l’assemblée géné- 
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raie des chambres de la Cour, que lorsqu’il y est convié par le Garde 
des sceaux, conformément aux dispositions de l’ordonnance du 18 avril 
1841. 

Cette décision s’applique aux tribunaux de première instance et de 
commerce. 

20 janvier 1902. — Frais de justice. — Suppression d'office. — Cession 
d'office. — Destitution d'un officier ministériel. — Vacance d'un office. —-, 
Insertions. — Payement , recouvrement et imputation des frais dus à l'im¬ 
primeur. —Privilège du Trésor. — Les affaires de suppression d’offices 
ministériels ainsi que les mesures prises par les parquets en vue de 
pourvoir certains offices d’un titulaire, n’entraînent que très exception¬ 
nellement des frais, et il importe, pour éviter des erreurs, de préciser 
quelles sont les dépenses qui peuvent être engagées dans ces hypo¬ 
thèses en vertu de l’art. 122 du tarif criminel. 

En matière de suppression d’office on réclame parfois à la Chancel¬ 
lerie le prix de plans détaillés établis par des géomètres et joints au 
dossier. En règle générale le Garde des sceaux se contente de plans 
sommaires qui ne peuvent motiver une demande de remboursement. 
Dans la pratique courante, les intéressés se procurent une carte du can¬ 
ton ou de l’arrondissement et y ajoutent à la main les indications né¬ 
cessaires pour l’étude de l'affaire. Si une dépense paraissait devoir 
être engagée, il conviendrait d’en référer à la Chancellerie. 

La notification du décret de suppression d’un office doit toujours 
être faite dans la forme administrative et non par ministère d’huissier, 
comme on le fait trop souvent. 

Lorsqu’il s’agit de pourvoir un office ministériel d’un titulaire, il est 
parfois nécessaire de faire paraître des insertions pour en annoncer la 
vacance. En principe, la dépense est à la charge du nouveau titulaire 
à titre d’accessoire du prix (art. 1593, C. civ.). Il en est ainsi même 
lorsque les héritiers d’un officier ministériel décédé ont refusé de trai¬ 
ter dans le délai'qui leur a été imparti. L’intervention du parquet qui 
a ordonné des mesures de publicité dans ce cas se rattache à une tran- 
mission de l’office qu’on doit assimiler à ce point de vue à une cession 
ordinaire. Cette règle souffre exception au cas de destitution parce que 
le droit de présentation disparaît et qu’il n’y a plus à proprement par¬ 
ler ni cession, ni prix, de sorte que l’art. 1593, C. civ. n’est plus appli¬ 
cable. 

Nonobstant le silence de l’art. 104 du décret du 18 juin 1811, le Tré¬ 
sor peut alors, en vertu de l’art. 122 du même règlement, faire l’a¬ 
vance des frais d’insertion engagés par l’autorité judiciaire dans un 
intérêt d’ordre public qui s’oppose à ce que les charges restent vacan¬ 
tes. Mais ces frai» ne sauraient être supportés définitivement par l’État 
U est d’usage, en effet, d’imposer au nouveau titulaire le versement 
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d’une indemnité dont le décret de nomination fixe le montant et or¬ 
donne le dépôt à la Caisse des dépôts et consignations au profit de qui 
de droit.Les frais d’insertion ont ainsi pour résultat de réaliser le gage 
commun des créanciers et, à défaut de tout autre privilège, ils sont au 
moins garantis par celui de la loi du 5 septembre 1807 (art. 119, 121 
et 122 du tarif criminel). 

En raison de cette situation toute particulière, M. le Ministre des 
finances a décidé qu’il serait sursis provisoirement à l’imputation sur 
les crédits des frais de justice des frais d’insertions acquittés sur le vu 
de l’exécutoire décerné en vertu de l’art. 3 de l’ordonnance du 28 no¬ 
vembre 1838. Le receveur de l’enregistrement devra au préalable faire 
les diligences nécessaires pour parvenir au recouvrement sur le mon¬ 
tant de la consignation, et la Chancellerie n’aura ainsi à supporter dé¬ 
finitivement que la somme pour laquelle le receveur ne serait pas collo¬ 
qué dans la procédure de distribution. 

M. le Ministre des finances a fait toutefois remarquer qu’il est indis¬ 
pensable que le receveur soit informé de la date fixée au nouveau titu¬ 
laire pour le versement de son indemnité afin de permettre au comp¬ 
table de former immédiatement opposition. 

Les Parquets sont invités à prendre les mesures nécessaires pour que 
les frais d’insertions soient acquittés le plus rapidement possible sur 
production du mémoire de l’imprimeur, pour que le receveur soit 
averti de la date du versement des fonds à la Caisse des dépôts et con¬ 
signations, et pour qu’un prompt règlement de la contribution inter¬ 
vienne en vue de régulariser l’avance de ce comptable. 

23 janvier 1902.— Huissiers .— Interdiction de procéder au recouvrement 
des effets de commerce. — Par une circulaire du 2 janvier 1882, le Garde 
des sceaux avait prescrit que la tolérance dont ces officiers ministériels 
avaient joui jusqu’alors en cette matière prendrait fin le 1 er juillet sui¬ 
vant. A partir de cette date, les huissiers devaient s’abstenir de pré¬ 
senter des effets de commerce et de se charger de leur recouvrement 
sous peine de poursuites disciplinaires. 

Cette mesure ayant donné lieu à des protestations de la part de com¬ 
merçants et d’industriels, une seconde circulaire, en date du 20 juin 
1882, en limita les effels aux villes chefs-lieux de département et d’ar¬ 
rondissement, ou qui sont le siège d’un tribunal de commerce. Dans 
toutes les autres localités, l’encaissement par les huissiers des effets 
protestables continua à être toléré, dans la pensée que, grâce aux me¬ 
sures de précaution qui étaient édictées, les abus précédemment si¬ 
gnalés ne se renouvelleraient pas. 

Depuis lors, non seulement les prescriptions de cette dernière circu¬ 
laire n’ont pas toujours été observées en ce qui concerne la limitation 
de la tolérance consentie, mais encore le recouvrement des effets de' 
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commerce par les huissiers, dans les localités où il était autorisé, n’a 
cessé de donner lieu à de vives réclamations à propos desquelles la 
Chancellerie a dû fréquemment intervenir. 

Les enquêtes auxquelles il a été procédé ont permis de constater que 
trop souvent, malgré les termes formels des instructions susvisées, 
aucune rétribution n’était allouée pour l’encaissement des effets. Cette 
pratique, lorsqu’elle n’est pas suivie par tous les huissiers d’un même 
arrondissement, constitue, de la part de ceux qui s’y livrent, un acte 
de concurrence déloyale à l’égard de leurs confrères. Elle a, dans tous 
les cas, l’inconvénient d’exposer ces officiers ministériels à de fâcheuses 
suspicions de la part des intéressés qui les accusent de multiplier les 
protêts, par des moyens irréguliers, en vue de se couvrir de leurs frais 
de déplacement. 

Il a paru certain, à un autre point de vue, que les intérêts mêmes 
des huissiers ne pouvaient que se trouver compromis par la mission 
qui leur est ainsi confiée et qui est d’ailleurs contraire à la règle posée 
par l’art. 39 du décret du 44 juin 4813. En effet, quand une rétribution 
leur est allouée, elle est si minime qu’elle ne peut compenser la lourde 
responsabilité qu’ils encourent du fait de l’encaissement et du transport 
de sommes souvent importantes. 

Il y a lieu de remarquer enfin que, depuis 4882, le nombre des 
agences des institutions de crédit s’est multiplié. D’autre part, la loi 
du 17 juillet 1880 et le décret du 15 février 4881, autorisant l’adminis¬ 
tration des postes à recouvrer les effets susceptibles ou non d’être pro¬ 
testés, sont depuis longtemps entrés dans la pratique commerciale. Le 
concours des huissiers ne présente donc plus la même utilité que par 
le passé ; on peut affirmer que la tolérance dont ils jouissaient a cessé 
d’être indispensable, et le Garde des sceaux a décidé de la supprimer. 

En conséquence, les huissiers devront, à partir du 4« p mars pro¬ 
chain (4), refuser de se charger des encaissements, et les procureurs 
généraux ne devront pas hésiter à prescrire des poursuites disciplinai¬ 
res contre ceux de ces officiers ministériels qui enfreindraient cette 
interdiction. 

Janvier-février 1902. — Frais de justice . — Faux. — Copie de minutes 
d'actes notariés. — Dans le cas de saisie, à l’occasion d’une informa¬ 
tion sous inculpation de faux, de la minute d’un acte notarié, il con¬ 
vient de s’en tenir aux dispositions des art. 448 et suiv., C. inst. 
crim. et spécialement à celles de l’art. 455 relatif au déplacement 
d’une pièce authentique. 

L’art. 22 de la loi du 25 ventôse an Xî, qui autorise le notaire à faire 


(1) Ce délai a été prorogé au 1 er août 1902 (Cire. 17 février 1902, Bull. off. y 
p. H)- 
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une copie figurée de l’acte avant dessaisissement de la minute, ne 
s’applique qu’aux instances civiles (art. 203 et 224, C. proc. civ.). 

Par suite, lorsqu’une information est suivie à la requête du procu¬ 
reur de la République, la pièce arguée de faux doit être déposée au 
greffe aussitôt qu’elle est produite et une copie collationnée, faite par 
le greffier, est remise au notaire pour tenir lieu de l’acte déposé. 

Lorsqu’un notaire se substitue par erreur au greffier il n’a droit, 
pour la confection de ladite copie, qu’aux émoluments qui auraient été 
accordés à ce dernier. 

La même règle doit, en présence des termes généraux de l’art. 455 
précité, être suivie pour le déplacement de minutes destinées à servir 
de pièces de comparaison. 

(Décisions de la Chancellerie, en ce sens, des 25 août 1848, 27 oc¬ 
tobre 1849, 24 mai 1850, 6 octobre 1855 et 29 janvier 1902.) 

Janvier-février 4902. — Frais de justice. — Lycées . — Rétributions 
scolaires. — Frais de pension. — Recouvrement. — Huissiers. - Gref¬ 
fiers. — Imputation de la dépense . — Quelques huissiers comprennent 
par erreur dans leurs mémoires de frais de justice criminelle le coût 
d’actes délivrés à la requête des parquets dans les procédures suivies, 
au nom des proviseurs des lycées, en vue de parvenir au recouvre¬ 
ment de rétributions scolaires ou de frais de pension (art. il du 
décret du 1” juillet 1809 et art. 16 de l’ordonnance du 12 mars 
1817). 

A la suite d’une entente entre les départements des finances, de 
l’instruction publique, des beaux-arts et la Chancellerie, il a été décidé 
que les art. 118 et 122 du tarif criminel étaient sans application dans 
les instances de cette nature ( Bulletin officiel du ministère de la jus¬ 
tice, 1894, p. 110). 

Rien n’autorise, dans ces conditions, le payement des frais de ces 
procédures sur les crédits des frais de justice criminelle. Ils rentrent 
tous dans la catégorie des dépenses dont le proviseur doit faire l’avance 
(Décret du 20 juillet 1901, circulaire du ministère de l’instruction pu¬ 
blique du 48 juillet 1893). 

L’administration du lycée doit également supporter le coût des 
expéditions du jugement qui serait dû au greffier. 

Janvier-février 1902. Signification d'actes judiciaires destinées à 
des personnes demeurant aux colonies. — Application de l'art. 69 C. proc . 
civ . modifié par la loi du il mai 1900. — Aux termes de l’art. 69, § 9, 
C. proc. civ., modifié par la loi du 11 mai 1900 « ceux qui habitent le 
territoire français , hors de l'Europe ou de V Algérie, et ceux qui sont 
établis dans les pays placés sous le protectorat de la France, autres que 
la Tunisie, (sont assignés) au parquet du procureur de la République 
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près le tribunal où la demande est portée, lequel visera l’original et 
enverra directement la copie au chef du service j udiciaire dans la colonie 
ou le pays de protectorat. >» 

M. le ministre des colonies a informé la Chancellerie que, malgré 
ces dispositions, de nombreux parquets de la métropole continuaient 
à transmettre à son département les actes judiciaires destinés à des 
personnes habitant les colonies. 

La Chancellerie rappelle aux magistrats du parquet les prescriptions 
de la loi du li mai 1900, et les invite à prendre les mesures nécessaires 
pour en Assurer l’exacte application. 

7 mars 1902.— Ventes judiciaires d'immeubles dont le prix ne dépasse 
pas 2,000 fr. — Vérification des frais. — Les heureux résultats du tra¬ 
vail accompli dans chaque cour d’appel parles commissions chargées 
de vérifier la taxe des frais des ventes judiciaires d’immeubles sou¬ 
mises à la loi du 23 octobre 1884 ont continué à se manifester pendant 
le cours de la dernière année. 

Les statistiques montrent que les frais afférents aux dites ventes 
n’ont pas cessé de diminuer dans des proportions sensibles. 

Il ne saurait donc être question de renoncer à un mode de contrôle 
dont l’utilité est aujourd’hui parfaitement démontrée. 

Dans ces conditions, il y a lieu de maintenir en fonctions les commis¬ 
sions instituées en exécution de la circulaire du 29 décembre 1899 et 
rappeler aux présidents des tribunaux qu’ils doivent continuer à envoyer 
au premier président la copie des états de frais relatifs aux ventes 
judiciaires d’immeubles dont le prix n’a pas dépassé 2,000 fr. 

Ces états doivent être envoyés à la Chancellerie à la fin de chaque 
trimestre, après qu’ils auront été soumis à l’examen de la commission 
en y joignant un rapport sur cette vérification. 

13 mars 1902. — Frais de justice. — Huissier. — Transports hors du 
canton de la résidence. — Mandements exprès. — Actes et décisions équi¬ 
valentes. — Justifications à produire. — Transports dans les cantons où 
il y a plusieurs huissiers. — Transports à réunir. — En matière crimi¬ 
nelle, correctionnelle ou de police, l’huissier qui instrumente hors du 
canton de sa résidence est considéré comme s’étant substitué à l’huis¬ 
sier le plus rapproché du lieu de la signification et doit se contenter 
du salaire qui serait alloué à ce dernier. Cette règle souffre exception 
lorsqu’il produit à l’appui de son mémoire sur timbre un mandement 
exprès et motivé délivré en vue de son transport conformément aux art. 
84 du décret du I8juiu 1811 et 31 du décret du 14 juin 1813 (Instruction 
générale du 30 septembre 1826, §75). Plusieurs décisions de la Chancel¬ 
lerie ont assimilé aux mandements exprès les délibérations des tribu¬ 
naux qui ont chargé un ou plusieurs huissiers d’assurer le service 
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dans un canton où il n’y a aucun huissier ; mais elle a toujours laissé 
à ces tribunaux le soin d’apprécier si l’huisser peut être autorisé dans 
ce cas à calculer ses transports à partir de sa résidence ou seulement 
à partir du chef-lieu de canton dans lequel il exploite. Les facilités de 
communication dont les parquets disposent aujourd’hui permettent d’é¬ 
viter l’usage de mandements exprès dans un grand nombre de cas où 
cela était autrefois nécessaire. On ne doit recourir à ce mode de pro¬ 
céder qui augmente les frais de transport que lorsqu’il est impossible 
de faire signifier l’acte par l’huissier du canton (décès, destitution, 
suspension ou maladie de cet officier ministériel, poursuites ^discipli¬ 
naires exercées contre lui).Lorsque l’huissier du canton n’est que témoin 
dans une affaire, on peut le convoquer par voie de simple avertisse¬ 
ment. Le mandement exprès doit toujours être motivé et être produit 
à l’appui du mémoire sur timbre. Il en est de même de la cédule par 
laquelle le juge de paix invite un huissier à se transporter hors du 
canton pour aller signifier un acte au parquet à un prévenu ou con¬ 
damné sans domicile connu (art. 34 du décret du 14 juin 1813). La 
délibération du tribunal qui équivaut à ces mandements doit être visée 
dans ces mémoires. Une surveillance très active doit être exercée au 
sujet des mandements exprès qui sont souvent délivrés légèrement et 
qui ont donné lieu à de nombreux abus. 

Mais il importe surtout d’éviter les difficultés qu’entraîne actuelle¬ 
ment la vérification des transports de cette espèce qui ne peuvent le 
plus souvent être appréciés à l’aide du tableau des distances. Les huis¬ 
siers qui se prévaudront de mandements exprès devront, à l’avenir, pro¬ 
duire une attestation du service vicinal établissant la distance réelle-’ 
ment parcourue. Lorsqu’un officier ministériel sera autorisé à assurer 
le service dans un canton limitrophe, il devra, s’il est admis par la dé¬ 
libération du tribunal à compter ses transports à partir de sa résidence, 
faire parvenir au syndic de sa compagnie, au juge de paix, au Procu¬ 
reur de la République, au Procureur général et à la Chancellerie, un 
certificat de l’agent-voyer, constatant la distance de sa résidence à 
chacun des chefs-lieux de communes du canton où il pourra instru¬ 
menter en vertu de la délibération du tribunal. 

Il y a lieu de faire régulariser la situation pour tous les cantons 
où il n’existerait pas d’huissier. 

Dans les cantons où il existe plusieurs huissiers et où les transports 
sont soumis aux prescriptions de la circulaire du 14 août 1876, § 6, il 
est de l’intérêt du Trésor et des justiciables de charger de la significa¬ 
tion l’huissier le plus rapproché du lieu où l’acte doit être déposé. 

Des décisions rappelées au Bulletin officiel du Ministère de la justice 
(t. I, p. 237) ont prescrit la réunion des transports effectués le même 
jour, dans le même canton, pour se rendre dans plusieurs communes 
qui ne sont pas situées dans des directions absolument opposées par 
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rapport au point de départ et ce, en vue du calcul de l'allocation sur 
la distance réellement parcourue. Cette règle doit être strictement 
appliquée. 

14 mars 1902. — Frais de justice. — Révision des procès criminels . — 
Affiches. — Insertions. — Mentions de condamnations dans l'arrêt ou le 
jugement . — La Chancellerie a reconnu qu’il était nécessaire de préciser 
les conditions dans lesquelles la publicité ordonnée par l'art. 446, C. 
inst. crim. doit être faite. L’arrêt ou le jugement de révision doit être 
affiché par extrait. Le législateur a eu en vue, en effet, une publicité 
analogue à celle qui est organisée par l'art. 36, C. pén. (V. Officiel du 
6 janvier 1892). 

D’autre part, en se bornant à prescrire une insertion d’office au Jour¬ 
nal officiel et des insertions ordonnées sur les conclusionsdu demandeur, 
l’art. 446 susvisé a laissé aux tribunaux le soin d’apprécier si ces inser¬ 
tions doivent être faites in extenso ou par extrait. L’insertion intégrale 
entraîne des frais qui ont varié pour certaines affaires entre 2,000 fr. 
et 14,000 fr. Elle ne doit être ordonnée que dans des cas absolument 
exceptionnels. 

Les magistrats, appelés à réparer le préjudice causé à la victime d’une 
erreur judiciaire, iraient contre le but du législateur en visant dans 
leur décision les condamnations qui subsistent au casier judiciaire du 
demandeur et surtout en ordonnant l’insertion in extenso. 

15 mars 1902. — Sociétés de secours mutuels. — Devoir des parquets 
de signaler aux autorités administratives les décisions de justice, relatives à 
ces sociétés. — Une circulaire du 20 juillet 1895 (Bulletin officiel du Mi¬ 
nistère de la justice, année 1895, p. 104) a prescrit aux Procureurs gé¬ 
néraux et aux Procureurs de la République d’aviser les préfets et les 
sous-préfets des décisions judiciaires intéressant les sociétés de secours 
mutuels. 

Les dispositions de cette circulaire ont été rappelées dans une note 
insérée au Bulletin officiel de la Chancellerie (année 1900, p. 55). 

Malgré ces instructions précises et répétées, de nombreux parquets 
négligent encore de faire porter à la connaissance de l’Adminisf ration les 
décisions judiciaires concernant les sociétés de secours mutuels. 

La circulaire susvisée du 20 juillet 1895 doit être appliquée avec le 
plus grand soin. 

10 avril 1902. — Suisse. — Commissions rogatoires. — Demandes de 
renseignements. — Correspondance directe entre les magistrats helvéti¬ 
ques et français. — (Circulaire adressée aux procureurs généraux de 
Besançon , Lyon , Chambéry). 

Le ministre de Suisse à Paris a appelé à différentes reprises l’atten- 
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tion du ministre des affaires étrangères sur l’envoi par les Parquets 
français aux autorités helvétiques, directement et sans intermédiaire 
de la Chancellerie, de commissions rogatoires destinées à être exécutées 
par les tribunaux de la Confédération. Ce mode de procéder est con¬ 
traire aux dispositions de la circulaire du 22 janvier 1885, qui a eu 
pour objet de prohiber, par interprétation de l’art. 12 de la Convention 
du 9 juillet 1869, les communications directes entre Parquets français 
et suisses, non seulement en ce qui concerne les auditions de témoins, 
mais encore pour tous autres actes d’information, qu’ils émanent du 
juge d’instruction ou d’un autre magistrat. Ces prescriptions doivent 
être mieux observées à l’avenir. 

Toutefois, la circulaire susvisée a autorisé la correspondance directe 
entre les magistrats des deux pays, dans deux cas strictement délimi¬ 
tés : 1° pour l’envoi d’un bulletin de casier judiciaire ou d’un extrait 
de jugement en matière pénale ; 2° pour le cas d’extrême urgence, mais 
à charge par le magistrat expéditeur d’aviser immédiatement la Chan¬ 
cellerie de cette correspondance. 

Le ministre de Suisse a fait savoir, à ce sujet, que les autorités com¬ 
pétentes pour la délivrance des bulletins du casier ou des extraits de 
jugement sont les suivantes dans les cantons suisses limitrophes de la 
France : le Département de police pour les cantons de Genève, Vaud, 
Valais et Neuchâtel et l’Inspectorat de police cantonal à Berne, pour 
le canton de Berne. 

En outre, pour les informations urgentes en matière de justice pénale, 
les Parquets français devront s’adresser de préférence à la Direction de 
police des cantons dont il s’agit, à l’exclusion de tout autre autorité 
cantonale ou locale. 

14 avril 4902. — Frais de justice. — Déchéance de la puissance pa¬ 
ternelle. — Recouvrement. — Greffiers. — Extraits. — Expéditions. — La 
circulaire du l« r octobre 1899 relative au recouvrement des frais 
des instances de déchéance de la puissance paternelle au moyen d’ex¬ 
traits de jugements ou d’arrêts conformes aux modèles adoptés par 
l’Administration des finances a donné lieu à des interprétations inex¬ 
actes. 

Lorsque la déchéance est prononcée par une juridiction de répression, 
les frais se confondent avec ceux de la poursuite criminelle et peuvent 
être recouvrés par voie de contrainte par corps. Lorsqu’au contraire 
la décision émane d’une juridiction civile, le recouvrement ne peut 
être poursuivi que sur les biens du défendeur condamné aux dépens 
conformément à l’art. 119 du décret du 18 juin 1811 auquel se réfè¬ 
rent les art. 121 et 122 du même règlement. La circulaire du l« r oc¬ 
tobre 1899 se borne, en pareille hypothèse, et sous réserve du cas 
d'assistance judiciaire, à prescrire la délivrance et la transmission au j 
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trésorier-payeur général d’un titre de perception semblable à celui qui 
est exigé en matière criminelle, correctionnelle et de police. 

D’autre part, les greffiers ont considéré par erreur que la circulaire 
susvisée avait introduit une dérogation aux principes posés par l’ins¬ 
truction générale de 1826, paragraphe 111 et abrogé la décision insérée 
au Bulletin officiel du Ministère de la justice (année 1894, p. 250) relative 
a la délivrance gratuite des expéditions en matière de déchéance de la 
puissance paternelle. La circulaire précitée décide seulement que, si 
les frais d’extraits sont acquittés par les receveurs des finances, les 
receveurs de l’enregistrement restent chargés de faire les avances 
sur les fonds de la justice criminelle auxquelles auraient droit le 
huissiers et les greffiers dans certains cas exceptionnels tels que celui 
prévu par l’art. 266, C. proc civ, 

La décision du 1894 reste en vigueur et doit continuer à recevoir 
application. 

15 avril 1902. — Casier judiciaire — Duplicata de bulletins n° 1 
{guerre et marine ). — Vérification des antécédents des appelés des classes. 
— MM. les Ministres de la guerre et de la marine ont fréquemment 
appelé l’attention de la Chancellerie sur les points suivants : 

A. Duplicata. — 1? Négligences apportées par un certain.nombre de 
Parquets dans la transmission aux autorités respectives des duplicata 
des bulletins n° 1 des condamnations concernant des individus encore 
astreints aux obligations militaires (guerre ou marine) ; 

2° Omission par les greffiers des tribunaux de commerce de l’envoi 
des duplicata des bulletins n° 1, relatifs à des déclarations de faillite 
ou à des liquidations judiciaires concernant des commerçants jouis¬ 
sant d’un grade d’officier dans l’armée territoriale ; 

3° Insuffisance des mentions portées sur les duplicata : indication de 
la classe, du canton, du numéro de tirage, de la date du commence¬ 
ment de la peine ou de la mise en liberté, et du délai trop long à la 
suite duquel cesdits bulletins parviennent au recrutement. 

B. Bulletin n°2. — Des erreurs très regrettables sont relevées chaque 
année à l’encontre des greffiers chargés de vérifier les antécédents des 
appelés des classes ou des inscrits maritimes : 

1° Des états ont été envoyés avec l’indication « néant », alors que les 
individus avaient des antécédents judiciaires; 

2° Dans d’autres cas, les antécédents donnés n’étaient pas complets 
ou la mention que les condamnations étaient prononcées par défaut 
ou que le bénéfice de la loi de sursis avait été accordé, était omise, 
d’où, pour les intéressés, le risque d’être affectés, à tort, aux bataillons 
de discipline. 

Ces irrégularités ont pour effet de compliquer la tâche des comraan- 
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dants de bureaux de recrutement, en môme temps qu’elles entraînent 
pour les appelés des conséquences graves. 

Il importe donc d'assurer un contrôle très actif sur l'établissement 
et l'envoi des duplicata de bulletins n° 1 de condamnations, autant que 
sur la vérification des listes du contingent. Cette vérification doit être 
opérée avec un soin méticuleux. Les greffiers devront s’assurer que lea 
condamnations relevées sur les bulletins n d 2 sont conformes aux indi¬ 
cations des bulletins n° 1 et que toutes les mentions postérieures : grâ¬ 
ces, mises en liberté conditionnelle,etc., y soient exactement indiquées. 

On rappelle également les termes de la circulaire du 13 mars 1891, 
confirmée par la circulaire du 45 décembre 1899, qui prescrivent 
aux Procureurs de la République près les tribunaux de première ins¬ 
tance du littoral d'adresser directement les duplicata des bulletins 
n° 1 du casierjudiciaire concernant les inscrits maritimes condamnés 
sur leurs réquisitions au commissaire de l'inscription maritime le 
plus proche. Cet administrateur transmet à ses collègues des quartiers 
intéressés les duplicata ainsi reçus qui ne sont pas afférents aux ins¬ 
crits qu’il administre. 

30 avril 1902. — Extraits judiciaires . — Imputation de la détention 
préventive. — Mention de Vinterdiction de séjour . — Sur les extraits 
d’arrêt ou de jugement délivrés à l'administration pénitentiaire, le 
point de départ de la détention préventive imputable sur la peine n'est 
pas toujours indiqué suivant un principe uniforme. Il est fixé tantôt 
au jour de l’arrestation du prévenu, tantôt à la date de l'écrou danB la 
maison d’arrêt. 

La Chancellerie rappelle que la détention préventive, au sens juridi¬ 
que du mot, est une mesure d’instruction entourée de formes solen¬ 
nelles qui ne commence qu'au moment où l’inculpé est définitivement 
détenu, en exécution d'un mandat qui consacre la mainmise judiciaire 
sur sa personne. L’arrestation provisoire, simple mesure de police, 
exécutée sans formalités spéciales, et qui peut prendre fin de même à 
tout moment, ne peut jamais constituer le point de départ de la déten¬ 
tion préventive (Cassation, 16 mars 1893, Bull. crim. f n° 79). 

En conséquence, la détention préventive ne commence qu’au jour 
de l’écrou du prévenu dans la maison d’arrêt, en vertu d’un mandat 
de dépôt ou au jour de son arrestation, en quelque lieu que ce soit, si 
elle est opérée en exécution d’un mandat d’arrêt ou d’une ordonnance 
de prise de corps. 

Il convient donc, suivant cette distinction, d’indiquer sur les extraits 
judiciaires,l'une ou l'autre de ces datescomme étant le point de départ 
de la détention préventive. 

L’Administration pénitentiaire a intérêt à être exactement renseignée 
sur la question de savoir si les individus condamnés aux travaux for- 
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cés ou à la réclusion doivent être, à l'expiration de leur peine, soumis 
à l’interdiction de séjour. 

Il y a lieu de veiller à la stricte observation des prescriptions de la 
circulaire de la Chancellerie du 20 décembre 1894. 

Les extraits concernant les condamnés dont il s’agit doivent toujours 
soit mentionner la dispense ou la réduction de l’interdiction de séjour, 
soit viser expressément l’art. 46,C. pén., lorsque cette peine accessoire 
n’a été ni réduite ni supprimée et a, par suite, la durée de vingt ans 
prévue par le texte. 

Mars-avril 1902. — Extradition .— Déclarations de réciprocité ,— Al¬ 
sace-Lorraine. — Brésil. — Mexique. — Wurtemberg. — Modifications à 
t la circulaire du 22 février 1901 (Note). — La circulaire du 22 février 
1901, sur les déclarations de réciprocité échangées en matière d’extra¬ 
dition, entre la France et les États étrangers ( Bulletin officiel du Minis- 
; tère de la justice , 1901, p. 20), doit être, en ce qui concerne l’Alsace- 
Lorraine, le Brésil, le Mexique et le Wurtemberg, modifiée de la ma¬ 
nière suivante : 

7. Brésil. — Banqueroute frauduleuse,faux en écriture de commerce, 
assassinat, escroquerie, vol qualifié, abus de confiance qualifié. 

11. Mexique. — Détournement de mineure, tentative de meurtre, dé¬ 
tournements de deniers publics par un dépositaire ou comptable pu¬ 
blic, escroquerie, abus de confiance qualifié, faux, vol. 

13.Prusse et Alsace-Lorraine.— Usage de faux,tentative de vol et d’in¬ 
cendie, vol simple, abus de confiance, escroquerie et tentative d’escro^ 
querie, détournement de mineure, complicité de vol par recel, tenta¬ 
tive d’assassinat, tentative de meurtre, corruption de fonctionnaire, 
recel de malfaiteur, coups et blessures ayant entraîné la mort, attentat 
à la pudeur commis par un ascendant dans les conditions prévues par 
l’art. 331, § 2, C. pén. 

19. Wurtemberg. — Escroquerie et tentative d’escroquerie, vol simple 
complicité par recel de vol commis par un enfant au préjudice de son 
ascendant pourvu que ce vol ait été commis avec les circonstances 
aggravantes qui lui donneraient, s’il était punissable, le caractère d’un 
crime. 


Mars-avril 1902. — Nomination de titulaires à des offices ministériels 
devenus vacants,soit par suite de décès , soit par suite de destitution. —Frais 
de publicité (note). — A la suite de difficultés qui se sont produites, il 
a paru nécessaire de régler les conditions dans lesquelles devaient être 
Payés les frais de publicité exposés dans le but de pourvoir d’un nou- 
v eau titulaire un office devenu vacant, soit par suite de décès, soit par 
suite de destitution. 

1° Vacance par suite de décès : les frais de publicité engagés par les 
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parquets sur la demande des héritiers, ou de leur propre initiative, 
lorsque les héritiers refusent ou négligent de traiter dans le délai qui 
leur est imparti par la Chancellerie, n'incombent en aucune façon au | 
Trésor, qui n’a même pas à en faire l’avance. Us constituent des frais 
accessoires de la cession et doivent rester à la charge du nouveau titu¬ 
laire qui s’en libérera directement vis-à-vis des créanciers (Art. 1593, 

C. civ.). 

2° Vacance 1 par suite de destitution : le droit de présentation, ayant 
disparu par le fait de la destitution, le contrat de cession ne peut plus 
exister et la disposition de l’art. 1593 n’est pas applicable. 

La dépense se trouve ici provoquée par l’autorité judiciaire dans un 
intérêt d'ordre public qui s’oppose à ce que les charges d’officiers minis¬ 
tériels restent vacantes. 

Elle ne peut pas, il est vrai, être payée sur les crédits des frais de 
justice criminelle, l’art. 104 du décret du 16 juin 1811 énumérant limita¬ 
tivement les frais d’impression imputables au budget de la Chancellerie ; 
'mais son caractère permet de la rattacher à celles prévues par l’art. 122 
du même décret qui vise généralement les dépenses engagées dans l’in¬ 
térêt de la loi et pour en assurer l’exécution. 

En conséquence, les frais de l’espèce, présentés sur des mémoires ré¬ 
gulièrement établis, seront avancés par les receveurs de l’Enregistrement 
et portés par eux en dépense au compte d’avances Payements à régula¬ 
riser. Mais les comptables devront poursuivre la régularisation de leur 
avance dès qu’ils seront avisés par le parquet du versement à la Caisse 
des Dépôts et Consignations de l’indemnité imposée au nouveau titu¬ 
laire par le décret de nomination et destinée à être répartie entre les 
créanciers du titulaire destitué. i 

Le Trésor devient, en effet, dans la circonstance, créancier privilé- I 
gié en vertu de l’art. 2098 ; C. civ., et de la loi du 5 septembre 1807, 
auxquels renvoie l’art. 119 du décret de 1811. Il peut faire valoir ses 
droits par les voies légales aussitôt après la consignation et être admis, 
le cas échéant, à la contribution à laquelle donne lieu le règlement de 
l’indemnité entre les divers intéressés. 

Les frais occasionnés par ces actes conservatoires devront naturelle¬ 
ment être portés au même compte que la créance principal^, mais leur 
recouvrement étant privilégié à la créance elle-même (art. 2101, C. civ.ï, 
la régularisation de ce supplément d’avance pourra toujours être effec¬ 
tuée sur le montant de l’indemnité. 

Quant à la créance principale, si la répartition faite entre les créan¬ 
ciers permet au receveur de la recouvrer intégralement, il portera en 
recette , au compte Payements à régulariser , la somme encaissée et son 
compte d’avance se trouvera soldé. 

Si, au contraire, dans certains cas exceptionnels, la distribution n’al¬ 
loue au comptable qu’une somme insuffisante pour couvrir les frais de 
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publicité avancés par lui, il portera en recette la portion de ces frais 
colloquée à la distribution ; mais une partie de l’avance restera à régu¬ 
lariser. Pour y parvenir, il a été décidé, à la suite d’un accord intervenu 
avec le département de la justice, que les frais qui ne pourraient pas 
être recouvrés ne seraient jamais mis à la charge du ministère des 
'finances et que l’avance en serait régularisée au moyen d’une dépense 
définitive imputable sur les crédits des frais de justice. 

Dans cette dernière hypothèse, le comptable n’aura plus entre les 
mains l’original du mémoire dont il aura dû se dessaisir pour pro¬ 
duire à la demande en collocation. Afin de lui permettre de fournir à 
la Chancellerie une nouvelle pièce justificative à l’appui de sa demande 
en régularisation, il a été entendu que le double du mémoire adressé 
au ministère de la justice sur papier libre serait mis à la disposition 
du receveur pour tenir lieu de l’original déjà employé. 

C’est sur cette pièce, dûment annotée, que le comptable établira le 
-décompte de son avance et fera ressortir l’excédent de dépense à sup¬ 
porter définitivement par les crédits de la justice. 

Mars-avril 1902. — Application de la loi du 30 novembre 1892 sur 
ïexercice de la médecine, et de la loi du i0 juillet 1896 relative à la cons¬ 
titution des Universités. — Diplôme d'Etat et diplôme universitaire. — 
Enregistrement (Note). — La loi du 30 novembre 1892 sur l’exercice de 
la médecine renferme en ses art. 9 et 10 des dispositions très nettes au 
sujet de l’enregistrement des diplômes de docteur en médecine parles 
greffiers des tribunaux de première instance ; ces dispositions ne prê¬ 
tent à aucune ambiguïté. Mais, à l’époque où cette loi a été promul¬ 
guée, il n’existait qu’un seul diplôme de docteur en médecine, le grade 
d'Etat. Or, depuis la mise en vigueur de la loi du 10 juillet 1896 rela¬ 
tive à la constitution des Universités, un nouveau titre a été créé : le 
doctorat universitaire mention médecine. 

Dans ces conditions, et pour éviter toute confusion entre les deux 
diplômes, il convient que MM. les Présidents des tribunaux se pénè¬ 
trent des différences qui existent entre 1 e grade d'Etat et le titre univer¬ 
sitaire^ et les signalent aux greffiers de leur juridiction. 

Ces différences sont les suivantes : 

I. Grade d'Etat. — Le diplôme d’État conserve son caractère exclu¬ 
sivement national et professionnel ; il ouvre droit à l’exercice de la 
médecine en France. Les étrangers ne sont admis à s’inscrire en vue 
de ce diplôme qu’en justifiant des mêmes grades exigés des étudiants 
français. 

Le diplôme d’État seul doit être enregistré au greffe du tribunal ci- 
y\\ de l’arrondissement du titulaire, en application des dispositions des 
«art. 9 et 10 de la loi du 30 novembre 1892 

Il y a lieu de remarquer : 
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i*Que ce diplôme est conféré au nom de la République ; 

2° Qu’il est signé, pour expédition conforme, parle directeur de l’en¬ 
seignement supérieur et revêtu du sceau du ministère de l’instruction 
publique ; 

3° Qu’il est délivré par le recteur de l’Académie dans le ressort de 
laquelle se trouve la Faculté de médecine qui a fait subir les examens 
probatoires. 

II. Titre universitaire. — Les étrangers sont admis à faire leurs étu¬ 
des médicales dans les Universités françaises à la faveur d’une dispense 
de grade de bachelier ; mais, en application des dispositions d’une cir¬ 
culaire en date du 21 juillet 1896, le diplôme qu’ils reçoivent à la fin 
du cours régulier des études (diplôme universitaire) ne leur confère 
pas le droit d’exercer la médecine en France. 

Le diplôme universitaire est d'ordre purement scientifique et ne 
vaut que comme preuve scientifique. Il ne confère aucun des droits et 
privilèges attachés au diplôme d’État, et, en aucun cas, il ne peut lui 
être déclaré équivalent. Ce diplôme est délivré par le président du 
conseil de l’Université, sous le sceau et au nom de l’Université, et non 
par le Gouvernement. Le diplôme universitaire de docteur en médecine 
ne conférant pas le droit d’exercer la médecine en France ne doit 
point être enregistré dans les conditions déterminées par les articles- 
précités de la loi sur l’exercice de la médecine. Il convient d’ajouter 
que les Français ne sont pas admis à postuler le titre universitaire, qui 
est exclusivement réservé aux étrangers. 

16 juin 1902. — Frais de justice. — Conditions de forme des mémoires* 
— Rappel d'instructions antérieures . — Transmission des doubles . — 
Annexe de pièces justificatives. —Déboursés des huissiers pour la taxe de 
témoins instrumentaires en matière d'assistance judiciaire. — Ordonnan¬ 
cement et payement de dépenses dans les affaires d'assistance judiciaire .— 
Mention en toutes lettres de la somme à payer dans les réquisitoires et exé¬ 
cutoires. — La négligence apportée par un grand nombre de parties 
prenantes dans la rédaction de leurs mémoires est de nature à entra¬ 
ver la vérification des frais de justice criminelle qui est faite en ver¬ 
tu du décret du 18 juin 1811 et de la circulaire du 23 février 1887. 

Des huissiers et des greffiers qui devraient présenter leurs états tri¬ 
mestriellement le font tardivement sans motif sérieux. Ils s’exposent 
au rejet de leurs demandes en relevé de déchéance et il y a lieu de 
le leur rappeler. 

Certains mémoires sont illisibles, d’autres présentent une rédaction 
tellement serrée que l’examen en devient long et difficile. Il n’ y a pas- 
d’autre sanction que d’obliger les intéressés à refaire cette pièce avant 
d’en requérir le payement. 

On doit d’autre part, surseoir au visa de tout mémoire qui présen 
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terait des lacunes : il en est ainsi notamment quand les articles ne 
portent pas de numéro d'ordre permettant de les désigner facilement, 
lorsque les colonnes ne sont pas additionnées au bas de chaque page 
et que le total définitif n’est pas reporté dans la récapitulation, lorsque 
la date ou l'objet de l’acte, l'affaire à laquelle il se rapporte, r sa nature, 
les règlements et les instructions sur lesquels la partie prenante se 
fonde, ne sont pas spécifiés. 

Pour qu'on puisse se reporter au besoin à la procédure, il convient 
d’exiger la désignation de l'autorité qui a requis les diligences et non 
celle du magistrat qui n’a été qu’un intermédiaire de transmission. 

Quelques parties prenantes se plaignent de l’omission de la prévention 
dans les cédules, demandes de bulletin No 2 par télégramme, mandats 
du juge d’instruction, réquisitions diverses. Ces réclamations doivent 
être examinées en vue de prévenir le retour de ces irrégularités. La 
prévention ne doit pas être énoncée en termes vagues ou par un sim¬ 
ple renvoi à une disposition légale (contravention de police, infraction 
à un arrêté ou à telle loi d’une application peu fréquente). 

La plupart des huissiers ne précisent pas le nombre des prévenus ou 
des témoins assignés, celui des défaillants compris dans une même 
poursuite qui peut avoir abouti à un jugement contradictoire vis-à-vis 
de certaines parties, le nombre des significations faites au parquet, 
celui des témoins dont la liste est notifiée à l’accusé. Ces indications 
sont indispensables pour le calcul des copies ou des rôles. 

Les greffiers de première instance doivent donner le détail des bul¬ 
letins N° 2 qu’ils ont délivrés. La destination des pièces doit toujours 
être précisée (signification, appel, pourvoi en cassation, jonction à telle 
nature de procédure). En vue d’assurer l’application de l'article 70 du 
tarif criminel, les greffiers devront faire mention sur leurs mémoires 
du nom et de la résidence de l’huissier qui a signifié le jugement dont 
une expédition a été délivrée. 

Ces dernières prescriptions s’appliquent aux greffiers de simple po¬ 
lice. Il convient d’ajouter que les significations de jugements de simple 
police ne sont justifiées que pour les jugements par défaut prononçant 
une peine d’emprisonnement et les jugements en matière d’ivresse. Pour 
les condamnations à l’amende, la signification n’est nécessaire que si 
l’avertissement du percepteur n'a pas produit effet (circulaires des 15 
décembre 1833 et 18 janvier 1855). 

Le lieu d’un transport doit toujours être mentionné par l’indication 
de la localité telle qu’elle est portée au tableau des distances. Il ne 
suffit pas, pour apprécier le transport d’un huissier en matière d’assis¬ 
tance judiciaire, de connaître les domiciles respectifs du demandeur 
ou du défendeur qui peuvent, l’un et l’autre, avoir été admis au béné¬ 
fice de l’assistance judiciaire. L’instance peut, d’ailleurs, donner lieu 
à des citations à des témoins ou à une signification à un officier de 
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l’état civil. Enfin, la nature de l’acte est aussi à considérer, les trans¬ 
ports pour les citations en conciliation ou les instances en justice de 
paix faisant l’objet d’une disposition spéciale du tarif civil (art. 23). 

Au surplus, comme le rappelle la circulaire du 8 décembre 1838, 
les magistrats doivent veiller à ce que les mémoires présentent tous 
les éléments d’appréciation nécessaires. 

On a constaté depuis quelque temps des irrégularités dans la trans¬ 
mission des doubles prescrite par l’art. 6 de l’ordonnance du 28 no¬ 
vembre 1838. Les parquets ne doivent remettre à la partie prenante 
que l’exemplaire sur timbre et les pièces justificatives annexées. Quel¬ 
ques parties prenantes ne déposent pas ces dernières pièces au rece¬ 
veur de l’enregistrement. La Chancellerie est alors obligée de les récla¬ 
mer. On évitera cet inconvénient en faisant inscrire par l’intéressé une 
mention d’annexe très apparente sur son mémoire timbré. 

L’applicatiou de la loi du 10 juillet 1901 qui a étendu le bénéfice de 
l’assistance judiciaire aux actes d’exécution a motivé récemment une 
décision relative aux déboursés prévus par l’art. 31 du tarif civil. 
L’huissier qui ne fait pas son affaire personnelle de la taxe des té¬ 
moins instrumentaires doit justifier de son avance au moyen de quit¬ 
tances indiquant les noms, les prénoms, professions et domiciles des¬ 
dits témoins et attestant que ces personnes ne sont pas à son service. 
On ne saurait admettre, en effet, des quittances de complaisance éma¬ 
nant de clercs de l’étude. Il doit, en outre, établir sur l’original dans 
le détail de ses frais un décompte des taxes qu’il se propose de récla¬ 
mer au Trésor et qu’il convient de déduire de son émolument. L’exécu¬ 
toire délivré en vue du recouvrement sur l’adversaire de l’assisté doit 
être conforme. 

Il a paru nécessaire à l’Administration des finances de centraliser, 
au bureau de l'enregistrement établi par le tribunal devaut lequel la 
contestation est portée, toutes les opérations relatives aux avances à 
faire par le Trésor dans les affaires d’assistance judiciaire Toutefois, 
il a été décidé que les mémoires de transports continueraient à être 
taxés en pareille matière par le président du tribunaldu lieu où ils ont 
été effectués, à la condition de mentionner qu’il agit aux lieu et place 
de son collègue du tribunal devant lequel l’affaire est portée. La taxe 
pourra ainsi être considérée comme émanantde ce dernier tribunal et être 
ordonnancée sur la caisse du receveur établi près la même juridiction 
(art. 154 du décret du 18 juin 1811). Dans ces conditions, les magis¬ 
trats taxateurs n’éprouveront pas de difficulté pour apprécier des dis¬ 
tances de transports effectués dans d’autres départements et pour assu¬ 
rer l’application de l’art. 35 du décret du 18 juin 1813. Lès officiers 
ministériels pourront, de leur côté, toucher le montant de leur mé¬ 
moire à la caisse du receveur du lieu du transport agissant pour le 
compte de son collègue et effectuant le paiement par virement. Il s’en 
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J suit que chaque mémoire ne peut comprendre que des frais relatifs 
aux affaires soumises au même tribunal et dont l’avsgice doit être ré¬ 
gularisée définitivement par le même comptable. 

* Il a été également décidé, d’accord avec M. le ministre des finances, 
f-que les sommes dont les magistrats requièrent ou autorisent le paie¬ 
ment doivent être énoncées en toutes lettres. Il est trop facile de tnajo- 
, wr après coup un réquisitoire ou un exécutoire dans lesquels le mon¬ 
tant de la somme à verser est porté en chiffres. 

î 

50 juin 1902. — Liquidation de biens de congrégationsFrais de justice. 

— Recouvrement . — Greffiers. — Etat de liquidation. — Aux termes de 
l’art. 4 du décret du 16 août 1901, rendu pour l’exécution de la loi du 
l ,r juillet précédent, «lorsque les deniers détenus par une congrégation 
dissoute ne peuvent suffire immédiatement aux frais de jugement nom¬ 
mant le liquidateur, de l’insertion de ce jugement dans les journaux* 
d’apposition de scellés, l’avance de ces frais est faite par le trésor pu- 
blic. Us sont payés, taxés et recouvrés, conformément aux dispositions 
'dePart. 121 du décret du 18 juin 1811 ». 

Ces frais doivent donc être payés par les receveurs de l’enregistre¬ 
ment à titre de frais de justice, et les actes énumérés dans l’art. 4 
précité doivent être visés pour timbre et enregistrés en débet par ap¬ 
plication de l’art. 118 du décret de 1811, auquel se réfère l’art. 121. 

Saisie décret du 16 août n’indique pas en vertu de quel titre les re¬ 
ceveurs pourront recouvrer les droits dus pour les formalités données en 
débet, ainsi que les sommes payées à titre de frais de justice. En l’ab¬ 
sence de dispositions spéciales dans le décret, il a paru nécessaire à 
M. le ministre des finances de prendre à cet égard des mesures particu¬ 
lières de concert avec la Chancellerie. 

Les frais de justice sont, en effet, recouvrés habituellement en ver¬ 
tu d’un extrait de l'ordonnance, arrêt ou jugement portant condamna¬ 
tion (décret de 1811, art. 164) et, au cas particulier, tout titre de cette 
nature fait défaut. La situation est analogue à celle qui se présente 
pour le recouvrement des premiers frais des faillites, avancés par le 
trésor, conformément aux dispositions de l’art. 461, C. com. sur 
lequel est, d’ailleurs, calqué l’art. 4 du décret du 16 août 1901. 
Dans ce cas, le titre de perception remis aux agents du Trésor consiste 
en une ordonnance du juge-commissaire de la faillite, mise au bas 
d’un état de liquidation, dressé parle greffier, des sommes avancées 
j parle trésor (circulaire du 8 juin 1838). 

I Des mesures semblables devront être prises en vue du recouvrement 
des frais avancés, pour l’accomplissement des formalités prévues par 
l’art. 4 du décret du 16 août. Dès que ces formalités seront remplies, le 
! greffier dressera un état des avances faites par le trésor, y compris les 
droits de timbre et d’enregistrement des formalités données en débet. 
Au bas de cet état, le président du tribunal rédigera une ordonnance 
de recouvrement qui sera transmise, par l’intermédiaire du directeur, 
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au receveur chargé de poursuivre le remboursement des sommes dues 
au trésor. 

Ces dispositions n’apportent, d’ailleurs, aucune modification aux me¬ 
sures relatives à l’avance et au recouvrement des frais de liquidation 
proprement dits, c’est-à-dire aux frais engagés par les liquidateurs pour 
l’exécution de leur mandat (circulaire du 10 janvier 1902). 

Mai-juin 1902. — Cessions d'offices. — Bulletin n° 2 du casier judi¬ 
ciaire du candidat. — Frais. —Avant la promulgation des lois des 
5 août 1899 et 11 juillet 1900 sur le casier judiciaire, les candidats 
aux fonctions d’avoué, commissaire-priseur, greffier de première ins¬ 
tance ou de justice de paix,huissier et notaire devaient produire à leurs 
frais un extrait de leur casier judiciaire (bulletin n° 2). 

Cette pièce ne peut plus être délivrée qu’au procureur de la Républi¬ 
que chargé de l’examen du dossier de la cession d’office ; mais les frais 
restent à la charge de l’intéressé qui doit joindre à sa requête, en tim¬ 
bres-poste, la somme de 0 fr. 25 due au greffier du tribunal de pre¬ 
mière instance de son lieu de naissance. (Décision.) 

2 juillet 1902. — Notaires . — Certificats de vie. — Suppléments de pen¬ 
sion. — En exécution des dispositions de l’art. 41 de la loi de finances 
du 3 mars 1902, les payements de suppléments de pensions, dont le 
montant était précédemment avancé au trésor par la caisse des dépôts 
et consignations, figurent, depuis le I er janvier 1902, parmi les dépenses 
budgétaires. 

D’après la nomenclature annexée à cette loi, les chapitres relatifs aux: 
diverses catégories de pensions, suppléments de pensions et allocations 
supplémentaires, sont classés dans l’ordre suivant : 

Pensions principales ; 

Suppléments de pensions ; 

Allocations supplémentaires. 

Or, sur le modèle de certificat de vie actuellement en usage pour les 
pensions militaires (guerre, marine et colonies) et pour certaines pen¬ 
sions civiles (agents du service actif des douanes et agents forestiers), 
dont la Chancellerie a adressé un exemplaire avec la circulaire du 12 
août 1899, l’allocation supplémentaire se trouve placée avant le sup¬ 
plément, tant dans l’énumération indiquée en tête du certificat que- 
dans le cadre destiné à la quittance. 

M. le ministre des finances fait savoir que ce mode de présentation 
des différentes natures d’allocations viagères avait alors sa raison d’être, 
attendu que les dépenses concernant les suppléments de pension étaient 
appliquées, dans les écritures des trésoriers généraux, à un compte 
de trésorerie classé après les dépenses budgétaires, mais qu’il serait 
aujourd’hui susceptible d’occasionner de nombreuses erreurs d’impu¬ 
tation dans les écritures des receveurs des finances, par suite de la 
suppression de ce compte. 

Le modèle susvisé a donc été légèrement modifié, de manière à y 
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faire mentionner les différentes natures de dépenses dans l’ordre bud¬ 
gétaire. 

Les nouvelles formules devront être substituées aux'anciennes, mais 
seulement à partir de l’année 1903. 

Un exemplaire du nouveau modèle de certificat est joint à la circu¬ 
laire (1). 

S juillet 1902. — Ofliciers publics et ministériels. — Inventaires et ven¬ 
tes d'objets saisis sur des personnes contre lesquelles sont exercées des pour¬ 
suites criminelles . — Interdiction de détruire aucun objet sans en avoir 
référé aux magistrats chargés des poursuites. 

Des événements récents ont permis de constater que les officiers 
publics et ministériels chargés de dresser des inventaires ou de procé¬ 
der à la vente d’objets saisis par voie de justice sur des personnes con¬ 
tre lesquelles des poursuites criminelles ou correctionnelles sont exer¬ 
cées, se croient autorisés à détruire certains de ces objets qui leur pa¬ 
raissent sans valeur et dont, cependant, la conservation pourrait être 
utile à la manifestation de la vérité. 

11 y a lieu de rappeler aux officiers publics et ministériels, notaires, 
commissaires-priseurs, greffiers et huissiers, qu’ils ne doivent, dans les 
cas ci-dessus spécifiés, détruire aucun des objets qui ne leur paraîtraient 
pas pouvoir figurer dans l’inventaire ou être soumis à la vente, sans 
eu avoir avisé préalablement les magistrats chargés des poursuites ; 
c’est à ces magistrats seulement qu’il appartient d’apprécier l’oppor- 
| tunité de leur conservation ou de leur destruction. 

U juillet 1902. — Statistique. — Compte rendu de l'administration de la 
| justice criminelle. —Indication de la profession, de l'état civil , du degré 
cT instruction des prévenus de délit. — La statistique judiciaire, si com- 
. plète au point de vue des crimes, ne comporte pas, en ce qui concerne 
j les délits, les mêmes développements. C’est ainsi que les comptes rendus 
des affaires jugées par les Cours d’assises retracent avec exactitude 
certaines circonstances qui se rattachent à la personne même des ac¬ 
cusés. La profession, l’état civil, le degré d’instruction, notamment, y 
sont énoncés d’une manière suffisamment précise pour qu’on puisse 
extraire de ces indications les éléments des tableaux insérés chaque 
année dans le compte général de l’administration de la justice crimi¬ 
nelle. 

Les prévenus, impliqués dans les affaires si nombreuses et souvent 
si graves de la juridiction correctionnelle, n’ont été jusqu’ici l'objet 
d’aucun classement de cette nature. A raison de l’utilité de ce travail,’ 
le garde des sceaux demande de prendre dès aujourd’hui les mesures 
nécessaires en vue de combler cette lacune de nos statistiques criminel- 
f les. Pour faciliter, à cet égard, la tâche des parquets, a été établi un 
j nouveau modèle de cadre. 

S Afin de réduire ce travail à ce qui est véritablement utile, on s’abs- 
(1) Bull, off , t 1S02, p. 88. 
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tiendra de porter dans les états les individus poursuivis pour des con¬ 
traventions aux lois et règlements spéciaux concernant les forêts, la 
pêche, les contributions indirectes, les douanes, les octrois, les postes, 
les mines, la marine et la police du roulage. On n’y comprendra donc 
que ceux qui auront été jugés pour des délits communs . 

Dans le cas où, en ce qui concerne particulièrement la profession, 
l'état civil et le domicile des prévenus, les mentions portées sur le bulle¬ 
tin n® 2 du casier judiciaire, joint à chaque procédure, seraient insuf¬ 
fisantes ou donneraient lieu à quelque doute, les renseignements né¬ 
cessaires pourront être recueillis, soit à l’aide des énonciations inscrites 
dans les procès-verbaux rédigés par les divers agents de la police judi¬ 
ciaire, soit auprès des maires et des juges de paix du domicile ou de 
la résidence des prévenus. 

Les nouveaux états dont il s’agit devront faire connaître : 1° la na¬ 
ture du travail de chaque prévenu (ainsi il ne suffira pas de le qualifier 
vaguement d 'ouvrier, de journalier, etc., il faudra encore indiquer l’es¬ 
pèce particulière du travail auquel il se livrait) ; 2® s’il exerçait réelle¬ 
ment sa profession ou s’il l’avait quittée pour s’adonner à l’oisiveté 
et au vagabondage ; 3° s’il est célibataire, marié ou veuf et s’il a des 
enfants; 4° si, le jour où le délit a été commis, le prévenu demeurait 
dans une ville (plus.de 2,000 habitants) ou dans une commune rurale. 

Enfin, la connaissance exacte des conditions intellectuelles des dé¬ 
linquants étant un des renseignements les plus précieux de la statisti¬ 
que criminelle, les magistrats ne devront rien négliger pour constater 
à l’avenir le degré d’instruction de chaque prévenu ; ils observeront, 
à cet égard, la division en trois classes adoptée pour les accusés: i° 
complètement illettrés ; 2° sachant lire et écrire ; 3° ayant reçu une 
instruction supérieure. Afin de faciliter cette constatation, qui, en l’état 
des choses, pourrait paraître difficile et compliquée, les administrations 
compétentes seront priées d’inviter les agents de leur département 
chargés de la recherche des crimes et des délits à consigner dans leurs 
procès-verbaux le fait dont il s'agit ; si cette recherche avait été omise, 
il conviendrait d’y suppléer, dès le commencement de la procédure, 
par une information exacte. 

Sachant que dans beaucoup de parquets on a établi des fiches ou 
des registres particuliers, où les affaires sont inscrites jour par jour 
avec tous les renseignements qui doivent entrer dans le travail défini¬ 
tif, le garde des sceaux les invite à compléter ces renseignements par 
ceux qui sont relatifs à la profession, à l’état civil et au domicile de 
tous les prévenus jugés en 1902; 11 sera très facile de fournir sur ce 
point une statistique complète. En ce qui concerne le degré d’instruc¬ 
tion, ils n’auront qu'à faire connaître les résultats partiels et forcé¬ 
ment incomplets qu’ils auront pu obtenir dans le cours de cette même 
année. 

FIN DE L’ANNEXE DU TOME 44 e DU JOURNAL DU MINISTÈRE PUBLIC 
ET DU DROIT CRIMINEL 
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